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L'EXSEIGNEMENT SIPÉRIEER A PARIS
EN f88(
Pécembre 1S8!.
L'enseignement supérieur, à Paris, comprend outre les Facultés le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, l'Observatoire, lÉcole des Chartes, rEcole des Langues orientales vivantes. Ces divers établissements sont rattachés directement au Ministère*. C'est des Facultés seulement et de l'Fcole supérieure de Pharmacie qui fait corps avec les Facultés que nous traitons ici, c'est-à-dire de l'ensemble des établissements scientifiques ressortissant à l'autorité du recteur et représentés au Conseil académique ^
Fn ouvrant la deuxième session de 1881, je résu-
I 1. On Irouvora les renseignements les plus complets sur la silinlion de |-os étabhfsoments dans la Statistique de l'enseignement supérieur publ..-e en 1878. Voir notamment la remarquable introduction de il. A. du Mesnil, qui la précède.
2.- Ou sait que les Facultés et Écoles supérieures ont aujourd'hui (décret du 28 décembre 1885) un Conseil spécial délibérant mu- i,m,s .es intérêts qui leur sont communs et appelé le Conseil qinéral des l-aciiUes. — Voir aux Annexes, n^ ,\I.
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mais ainsi qu'il suit les anu'lioralions qui y avaient
éU' acromitlios au cours de l'année :
„ La nouvelle clini(iue de la Facullê de Médecine, transférée sur les terrains de l'ancienne pépinière du Luxembourg', a été ouverte le 1" mai.
„ L'Kcole supérieure de Pharmacie, édifiée sur les mêmes terrains, sera inaugurée dans quelques jours.
« Les derniers travaux d'appropriation de la Faculté de Théologie protestante s'achèvent ^
„ La loi du 25 août 1881 a ratifié la convention passée entre la Ville et l'État pour la reconstruction et l'agrandissement sur place des bâtiments de la Sorbonne destinés â recevoir, avec les bureaux de l'Admiiustration académique, la Faculté de Théologie catholique, la Faculté des Sciences, la faculté des Lettres et la Bibliothèque de ri niversité. Tout l'ilot compris entre la rue Cuias et la rue des Écoles d'une part, la rue Saint- Jacques et les rues de la Sorbonne et Victor Cousin d'autre part, est attribué à ce foyer des lumières universitaires. L'ensemble des crédits nécessaires à l'opé-
1 I oi du U d.-ceinbrc 1875 : Bulletin des LoJs.annce 1875, 2' sonieslre, n* 2S9 p Ulo, 11° W2l. La convention passée entre l'Etal et la \illo (28 juillet 1S75J est ann.'x.'e à la loi. -La surface occupée parla nouvelle clinique est de 5000 n.ôtres carrés. La dépense :^^'lJ'>l^^-^ 1 -l't8-20 n-ancs : iSO 820 francs pour l'acquisition du terrain ; 1 2oiMX)0 tr pour les couslruetions; ce dernier chilTrc approximatif, la liquidalion des c.Miptos n'étant pas terminée. Le crédit ouvert par la loi est de 2370 000 francs. ,, , , nn ^o—
•' La Faculté, transférée de Strasbourg ù Paris par décret du 27 mars 18- -.. occupe avfc le soniinaiie, son annexe, une surface totale de 50/6 inutrcs carrés. Elle a coûté pour l'acquisition des Lûliinents et des terrains '•>-0(iO:i francs ; pour l'appropriation des locaux : IH 250 fr., soil au total 571 "50 francs. — On sait que, aux termes du décret du 7 mai 1881, les chain-s dont la Faculté se compose sont partagées en nombre cgal^ outre rÉ!,'lis.- lutliérienno et l'F^Mise reformée, chaque Eglise ayant nécessairement une chaire de dogme.
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ration, dont les frais s'élèvent à 22 200 000 francs, est assuré. Les enquêtes d'expropriation sont closes, et le dossier va être soumis au Conseil d'État.
« Une autre loi ', rendue également après accord entre la Ville et l'État, a pourvu à l'agrandissement de l'École pratique de la l'a(uilté de xMèdecine. La Faculté et ses annexes embrasseront l'espace circonscrit par la rue Antoine Dubois, la rue Monsieur-le-Priucc, la rue IJacine, le boulevard Saint-Michel, la rue de l'École-de- Médecine, la rue llautefeuille et le boulevard Saintficrmain.
« Enfin des négociations sont ouvertes pour le dégagement et l'extension des bâtiments de l'École de Droit sur la rue Cujas, la rue Saint-Jacques et la rue Sou^lot^ Les plans et devis sont prêts. »
N'eussent-elles d'autre effet que de mettre un terme à des difficultés depuis longtemps pendantes, ces diverses décisions seraient considérables''. Elles ont de plus l'avantage d'être des solutions heureuses.
Un rapide exposé des négociations qu'elles ont coûté permettra d'apprécier l'importance qui s'attache aujourd'hui au développement de l'enseignement supé-
t. Loi du i'] avril 1881 : Bulletin des Lois, année 1881,1" semestre, n* 616, p. bSl, n" 10306. Voir aussi le n" du Journal officiel du 51 juillet 1881 (séance du Sénat).
2. La dépense prévue pour cette opération est de 2 451 726 francs, dont 1466800 francs pour constructions et 981 326 francs pour cxpioiJiiations, — moitié à la charge de l'État, moitié à la charge de la Ville.
3. De tous les projets dont j'aiinoni;ais la préparation en 1881, celui qui intéresse la Faculté de Droit est le seul aujourd'hui (1887) qui n'ait pas encore été exécuté. Le Conseil municipal pendant deux années disuite a inscrit à son budget une somme de 1500000 francs; mais l'État n'était pas en mesure de fournir sa contribution. La question, qui vient d'être reiirise, ae tardera pas, je resj)ért', à être résolue.
rieur; il nous aidera on outre à faire comprendre ses besoins, ses intérêts et l'esprit nouveau qui l'anime.
Lorsque, en 1865, le percement de la rue des Feuillantines bouleversa les terrains de la rue de l'Arbalète, où l'École supérieure de Pharmacie était établie, il y avait près de trois siècles que Nicolas Ilouel avait créé aux Enfants- l\oiigr s, dans le quartier du Marais, la Maifo7i de CJiarité destinée à « nourrir et instituer un bon nombre d'enfants orphelins à piété et service divin, aux bonnes lettres et par après en l'art d'apothicaire* » (1566). Un édit de 1570 (9 novembre) avait reconnu « l'œuvre » comme établissement public; un jardin dos simples — le premier qui ait existé en Europe — y était annexé. Le 2 janvier 1578, la Maison de charilé hd transférée dans l'hôpital de Lourcine. Après la mort de Ilouel (1587), on se disputa son héritaj^c. Deux arrêts du Parlement (1624-1625) adjugèrent l'hôpital à la communauté des apothicaij-es : c'est à cetto époque que remonte l'acquisition des deux grands jardins de la rue de l'Arbalète, et que l'établissement prit le nom de Jardin des apothicaires. La dénomination do Collège de Pharmacie date de 1777 (25 août). Un arrêté du Directoire executif transforma le collège en École (/raltiite de pharmacie^. La loi du 21 germinal an XI, qui instituait les Kcoles de Montpellier et de Strasbourg, laissa subsister celle de Paris dans les mômes conditions. Deux ans après, un arrêté du 3 frimaire
1 Dulaure, Histoire civique, physique et morale de Paris, t. 111, p. 582. • ï An V, 5 llor(!al.
an \1I la plaça sous l'autorité du Ministre do l'Intérieur. C/osl en 1840 [21 septembre) qu'elle a été rattachée à l'Université.
Elle devait y trouver un patronage régulier, sinon <le grandes ressources. Ses bâtiments étaient dans un délabrement absolu. Ou conçut l'idée de l'annexer à la Faculjlé de Médecine dans les locaux de l'ancienne Académie de Chirurgie (1855) '. C'était reconnaître une parenté d'études qui l'honorait. Mais l'École avait toujours eu sa vie propre. H était naturel qu'elle cherchât à se maintenir dans la région où elle avait grandi.
Le percement de la rue des Feuillantines fournissant l'occasion de la reconstruire , il fut question <le l'édilier sur place rue de l'Arbalète, d'aboid eu intendant un peu son domaine vers la rue Mouffelard et la rue de Lourcine, puis en lui conservant simplement son périmètre, réduit par l'ouverture de la rue nouvelle. Mais les objections se multipliaient «t aucun projet ne pouvait aboutir. Tandis qu'on délibérait, les bâtiments tombaient en ruines; les cours les phis importants avaient dû être interrompus ; de riches collections étaient menacées ; la vie même des professeurs et des élèves n'était plus en sûreté. (.'ne visite faite en 1873 par un membre du Parlement, M. Paiil Bert, et l'inquiétante démonsti*ation photo- ^n-aphique qu'il fit passer sous les yeux de la Chambre coupèient court aux hésitations -,
Dès 1869 un emplacement favorable avait été désigné par les pouvoirs publics sur les terrains retranchés du jurdin du Luxembourg. Les études étaient faites. Si, eu
Séance du li décembre IbTô
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18G5, sous la niciiace de l'opri-ation de vnirio qui avait mutilé rélablissciuont, le Conseil des professeurs avait exprimé le vœu pieux de rester dans un bâtiment qui « était le berceau de l'École et qui lui avait été consacré par d'antiques donations », en présence des intérêts supérieurs de renseignement on s'était unanimement rallié à la nécessité de la translation^ : la rue de l'Arbalète était située dans un quartier éloigné, populeux, peu propre au calme de l'étude ; les locaux, à peine suffisants alors que l'École ne recevait que cent cinquante-quatre élèves — c'est le maximum atteint en 1853, — ne pouvaient plus convenir, même restaurés sur un nouveau plan, à un établissement qui comptait plus de quatre cent cinquante étudiants-. Le 22 décembre 1875^, une loi ouvrit un crédit pour le commencement des travaux d'édification au Luxembourg.
Dans les données premières du projet*, il n'était attribué à l'Ecole qu'une surface de 8277 mètres. C'était, à peu de cliose près, l'équivalent de ce qu'elle occupait rue de l'Arbalète*. Un examen plus attentif des besoins de l'enseignement fit reconnaître la nécessité
Dclihéralion du 26 février
2. Au mois (Je décembre 1S81, le nombre dos étudiniits inscrits élaitda 45Ô: 2"j8 de 1" classe, 11)5 de 2'. —Au cours de l'année scolaire 18So-l8S(;, 17G7 ctudiauls ont l'ail acte de scolarité. (Voir le linpport du Conseil yi-néral des Facultés, l'Université de Paris en lS8j-1886, p. 12.)
5. liiiltrtin des Lois, année 1875, 2* semestre, n° 282, p. 1154, n» 4801.
4. Les tiavau.x ont été exécutés par M. l'architecte Laisné, sous la surveillance de la Direction des bâtiments civils, à laquelle l'École a été rallachce pur décision du 4 mars 1870.
5. La sui lace totale de l'École de l'Iiarmacie, rue de l'Arbalète, était de (>880 mi-tres carrés. Après le porcenient de la rue des Feuillantines, qui on prit 1710, elle se trouvait réduite à 8170 métrés carrés.
Dans celte surface, les bâtiments affectés au service de l'enseignement (ampbitliéàtres cl laboratoires) occupaient l'.»37 mètres carrés; le jardin botanique, 2791'.; les cours, jardins et terrains hors rue, 5186; la serre, KX); les bâtiments annexes (maison du secrétaire, maison du jardinier, magasin), 151
d'étendre ces dinionsious'. L'élahlissoinent couvre aujourd'liui près de 17 000 mètres dans l'espace berné par la rue de l'Observatoire, la rue Michelet, la rue d'Assas et le terrain réservé à l'École des Cliarles et au petit lycée Louis-le-Grand. Le jardin botanique endjrasse à lui seul une étendue égale à la surface réservée d'abord à l'ensend^le de l'École (8'JOl mètres), et près de trois fois plus grande que celle dont il disposait rue de l'Arbalète. La proportion du développement est la même pour tous les services. Celle des ampliitbéâfres et des laboratoires est plus que triplée. 11 n'existe pas aujourd'hui en Europe d'établissement similaire mieux installé"-.
Si la Faculté de Médecine et ses dépendances n'ont pu être constituées tout à fait avec la même imité, elles n'y ont rien perdu au j)oint de vue de l'espace, ce premier besoin d'une grande école de travail pratique et de manipulations.
A l'époque où elle avait été créée, sous le nom d'Ecole de Santé, la Faculté de Médecine comprenait, d'une part, le local de l'Académie dite de Chirurgie, qui est demeuré son siège ^; d'autre part, les terrains séparés de l'Académie par la rue de l'École, et qui dépendaient de l'ancien cloître desCordeliers. C'est dans ce champ étroit, limité par la rue et la place de l'École
t. Voici les dimensions de l'Ecole nouvelle : bâtiments principaux (annphilliéàlres, bibliothèques, salles de collections, etc.), 57oG nitHrescai'i'cs; latioraloires des élèves et annexes, l'222; jardni botanique, S-291 ; serre, 578; cours d'honneur, 15%; cours de service, lôil; habitation du directeur et annexes, ùJb; maison des jardiniers, 58; au total, 16737 mètres carrés.
Voir aux Annexes le plan n" l
3. Décret du 14 frimaire an XII. Cette affectation du local de l'AcadiSmie fut confirmée par le décret du 11 décembre 180S, qni comprenait les bâtiments de l'École de Médecine dans la donation faite à l'Université. — L'.Acadéniie de Chirurgie avait été construite de 17G9 à 1780 sur l'emplacement de l'ancien collège de bourgogne.
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cl piir la l'iio (le rOljsiM'vaiice (ruo Antoine nul)ois), au nord of à l'ouest; par l'ancien couvent des Cordeliers à l'est ; au snd, par une ligne partant des Bains Racine pour aller rejoindre la rue de Monsicur-le-Princc, que tenaient tous les sei'vices pratiques : cliniques, salles de dissection, et jai'din l)o!ani(p!e'.
En IS'id, les bâtiments des cliniques s'effondrant, un projet avait été établi (|ui comprenait la construction : l"de deux bâtiments en aile à droite et à gauche sur la place de l'Kcole, lesquels seraient affectés à trois cliniques nouvelles : clinique d'accouchement, clinique chirurgicale et clinique médicale; 2" de trois salles de dissection et d'un nuisée anatomique qui devaient occuper le réfectoire des Cordeliers'^; 5" d'une clôture d'enceinte pour le jardin. Le devis s'élevait à 710 000 francs. Pour réaliser celte somme, on faisait compte de la valeur des terrains sur lesquels la Ville se proposait d'ouvrir une rue. Mais le produit présumé de la vente était sensiblement inférieur à la dépense. Au bout de deux ans l'architecte, M. de Gisors, sentant bien que de longtenqis ses i)lans ne pourraient être exécutés, demanda (ju'on réglât ses honoraires''.
I 11 IN.'i, le projet de l'opération de voirie ayant été iv|iris, celui de la restauration des cliniques se trouva
1. Voir le rapport adressé h M. le Ministre de l'Instruction publique sur l'état d(.'s bàliiiients et des services matériels de la Faculté de Médecine, par M. Ad. Wurlz, membre de l'institut, doyen de la Faculté (1°' 10vrier 1872;.
S. Dus avant la Hévolutioii, les Cordeliers avaient quitté leur couvent de l'Observance, li'aprrs les travaux projetés en 1771, le rclccloire avait rté duslimi à recevoir les arcliivcs de la (lour des Comptes : le projri ne lut pas réalisi'. On sait ce que devinrent l'église et les jardins peiiilant la Révolution. Sous la Itestauration, le réfticloire avait servi d'atelier de peinluic au baron Ue^'ii.iult jusqu'à sa mort (lS2y).
3. Voir aux Annexes, n* 1, h délibération du Conseil académique du SW octobre 1SÛI.
remis en lumière '. Poui' donner au quartier les déhoui-hés qui lui manquaient, on avait pensé à pousser la lue Ilaulefeuille jusqu'à la rue Racine, entre le cloître et le réfectoire des Cordeliers : ce qui eût rendu pi'es(|ue impossible pour l'avenir tout agrandissement ultérieur de ce côté. Grâce à un heureux concours d'objections, la pi'oposition échoua-. L'opération s'accomplit suivant les plans de M. de Gisors. L'École céda une partie de son terrain (environ 4000 mètres)': ce (|ui permit de mettre directement en communication la place de l'Odéon et la rue de la Harpe par la rue liacine prolongée. Le jardin botanique qui occupait l'espace aliéné fut transporté dans la pépinière du Luxembourg^. Mais le produit des terrains fournit seulement les l'essources nécessaires pour consîruire les cliniques et pour restaurer les pavillons de dissection.
C'était toutefois une première amélioration, et l'on
1. Celle opcralion de voirie avait été arrêtée en ])riiicipe ilôs 18-21 (ordonnance du 3 janvier). L'n plan pour l'appropriation dos tLTr;iins de l'École pratique avait été dressé par M. de Gisors eu 18-29. (Voir aux Annexes, n" I et 11, les procès-verbaux du Conseil académique, séances des 29 octobre 1831 et H janvier J852.)
2. Voir aux Annexes n* 11 le procés-verbal de la séance du Conseil académique du 14 janvier lt»ô2. « Considérant que le prolonfjeinent de la rue P.aciiie se dirigeant vers la rue llautcléiiiUc aurait pour conséquence inévitable, en traversant le terrain do la Faculté de .Médecine, di; détruire l'ensemble de l'établissement; qu'en effet cinq des six [lavillons de dissection existant acluellement seraient détruits;... qu'il faudrait «nlanier dans une |)roportion considérable le bâtiment dit l'ancien réfectoire du couvent des Cordeliers... » be son côto le service de la voirie faisait valoir que le coude formé par la jonction de la rue lîacine à la rue Ilaulefeuille prolongée serait moins favorable à la circulation <jue le développement en droite ligne de la rue Racine vers la rue La Uarpe. — iNous y gagnions aussi d'affranchir le lycée Saint-Louis du voisinage immédiat des salles de dissection qui y étaient adossées.
3. La Faculté a perdu exactement dans celle opération 1113 toises ou 4255 niêlres carrés : lliô mélres carrés (301 toises), qui ont servi à constituer la rue Racine, 30U2 mètres carrés (814 toises), formant le surplus du terrain qui lui apiiartenail au delà, et qui ont été vendus au prix do 210000 francs. — Voir aux Annexes le plan n' i.
C'est le 4 août 1834 que la Faculté entra en possession
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voit qiio (lès cctto (''poquc on coriinionçait à se préoccuper (li's nocossilôs que les progrès de la science imposaient à renseignement'. Il ne semble pas cependant que ce besoin fut toujours alors considéré comme le premier de tous. Yoici, en effet, ce que nous lisons dans le procès-verbal des délibérations du Conseil académique, à la date du 9 mars 18iG : « Par une lettre adressée à Son Excellence M. le Ministre de rinslruclion publique, M. le Doyen de la Faculté de Médecine a demandé qu'un projet de loi soit présenté aux Cbambres à l'effet d'obtenir li-s fonds nécessaires pour l'exécution des travaux qu'il se propose de faire à l'hospice des cliniques. Ces travaux avaient pour objet de prolonger les bâtiments de l'bospice sur la place, à droite du porche, et en retour sur la rue de l'Observance, en faisant disparaître une enceinte de planches, réceptacle d'inmiondices et foyer d'infection pour le quartier et surtout pour l'hospice. La dépense est évaluée à 48 000 francs. La destination des nouvelles consliuctions serait de réiniirau rez-de-chaussée les différents bureaux d'administration séparés les uns des autres, au très grand préjudice du service. Le premier et le deuxième étage seraient transformés en salles d'infirmerie consacrées aux étudiants de la Faculté qui, n'ayant pas leurs familles à Paris, ne pour-
t. F^a rondnlioti du iiuisOc Diipuytren date aussi de celte période. P;ir un leslai[ieiit oloKia|ilii' du 21 ocloljie 1S54, Dujiuylreu avait h'yué à la Faculté 200001) lianes, pour ladite suniine servira la rélrilnition d'une chaire d'anatuinic pathologique. Ce ca|)ital était insuClisaut pour assurer le traitement du professeur, qui devait être Cruveilhei'. Le doyen Orlila demanda à Du|)uytreii d'affecter la somme à lafomlation d'im musée d'anatoiiiie pathulo^Mque médicale et chirurgicale, s'cn;;at;c;iiLt à obtenir la création de la chaire d'analomie pathologique. Le 8 février ISjj, Dupuylren mourut. Le 5 juillet, sa donation était acceptée. Le -20, la chaire d'analomie pathologique était créée. En même tem])s le Conseil royal de l'Instruction pulilique prenait un airètô portant création d'un musée, lequel, pour honorer la mémoire de l)uiiuytrcn, prcndiait le nom de musée bupuytren.
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raient rocovoii-, iiiônie on les payant, les bons soins qu'ils trouveraient gratis dans cet établissement. Le terrain appartient à l'Université. — Le Conseil académique, après avoir délibéré sur les conclusions de M. le Rapporteur, estime qu'il y a lieu d'adopter la demande de M. le Doyen de la Faculté de Médecine et ce qui a trait aux constructions nouvelles. Quant à la destination du premier et du deuxième étage, le Conseil est d'avis qu'il y aura lieu d'examiner plus tard quel sera le meilleur usage qui devra en être fait, non pas seulement pour les étudiants de la Faculté de Médecine, mais pour les étudiants de toutes les Facultés de Paris. »
Ce n'est qu'en 1855 que fut sérieusement agitée l'idée d'un agrandissement. Au cours des études auxquelles donna lieu le projet de prolongement de la rue des Écoles et de percement du boulevard Saint- Germain, un plan d'extension de la Faculté et de reconstruction de l'École pratique fut dressé par l'État d'accord avec la Ville sous la direction de M. de Gisors : à la Faculté était affecté tout l'espace qu'elle doit occuper aujourd'hui, entre la rue Ilautefeuille, le boule vard Saint-Germain et la rue de l'École-de-Médecine ou rue des Écoles prolongée; à l'Fcole pratique, le terrain s'élendaut entre la rue de l'École-de-Médecine, la rue Casimir Delavigne (à cette époque rue Voltaire) prolongée, la rueMonsieur-le-Prince et la rue Racine : soitune surface d'environ 15 555 mètres'. Ce projet ne manquait pas de grandeur, et, depuis, les lignes générales en ont été respectées. Toutefois il laissait l'École pratique enclavée dans les maisons en bordure sur la rue Monsieur-le-Piince, la lue Racine et la rue de l"Kcole-de- Médecine. Il supposait de plus la destruction du rélec-
Voir aux Annexes le plan n
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toire des Cordeliors, classé à juste litre panni l(vs inonuinents historiques, et du côté de l'est il se heurtait aux bâtiments occupés par l'Kcole municipale di> Dessin. Enfin le devis s'élevait à 15 000 000. (In n-cula devant la dépense.
Les études furent activement réengagées en 1800. Les limites assignées à l'Ecole pratique étaient à peu prés les mêmes : le projet de pi-oiongement de la rue Voltaire ayant été abandonné, l'espace réservé était li mité à l'ouest par la rue Antoine Dubois dont les maisons devaient être expropriées; par contre, on conservail le réfectoire des Cordeliers. La Eaculté restait également dans le périinélre déterminé en 1855. Seulement, sur cet emplacement, il s'agissait d'établir à côté de la Faculté l'Académie de Médecine et l'École de Pharmacie. On visait à l'économie. C'est dans cet esprit que lurent i)réparés les nombreux avant-projets qui datent de cette période. Pour l'École pratique, le devis de la dépense fut abaissé successivement de ll!2'25 000 l'r. à 9 400000 francs, puis à G 500 000 fi-ancs dont 2 200 OOO francs absorl)és par des 0])éralions de voirie. Pour la Eaculté, le dernier projet (1 '2 lévriei- 1807) évaluait les frais de construction à 5 272 000 francs, indépendamment des expropriations, estimées alors à 5 552 000 fr., ce qui donnait un chiffre total de 8 024 884 francs K Les
1. « Le |)rojel t'iiidiô sur ces bases, écrivait le l'réfel de la Seine au lliiiistre de l'Instruction itublique le 2 mars 18(57, satisfait à la de- UKindc de Vulie Excellence en ce qui louche l'Académie inijji^riale de MiMli'cinc ; mais on n'a pu trouver place jiour les services de l'École de riiarmacie.
« L'espace indiqué j)our la recevoir n'a (pic 81)0 mètres carrés au lieu de 1S0U mètres carrés au minimum, qui, suivant l'apprccialioii des aixliitecles de la Ville, seraient m'-ccssaires, non compris les jardins liotaiiiqiios, pour une inslallulion complète. Ces 800 mètres carrés ne pourraient d'aiil<-urs être afieclés à l'École de l'iiarmaeie qu'en ressei-rant ou en supprimant plusieurs services iinporlanisdc l'École de Médecine.
« On ne trouverait même pas la surl'ace néces-aiie à l'École de l'Iiar-
travaux de l'École pratique étant les plus urgents en raison des exercices de manipulation imposés aux étudiants, on s'était accordé à les placer en première ligne. Les plans approuvés par la Ville venaient d'être soumis îi l'approbation du Conseil des ministres par l'administration de l'Instruction publique, lorsque la guerre de 18 TU éclata.
macie en renonçant à iiislaller l'Académie de .Mcdecine dans les liàliloenls de la Faculté.
« Il serait peut-être possible d'établir les bâtiments de l'École de ('liarmacie — non compris les jardins, pour lesquels dos terrains paraissent pouvoir être réservés rue de Lacopède — sur l'emplacement d'un jardin de 1600 mètres carrés environ dépendant do l'hôpital des cliniques et auquel on adjoindrait une surface de 500 mètres carrés pris aux dépens de l'Ecole pratique. On rendrait à l'École pratique, en compensation de ce retranchement, une surface d'environ -laO mètres carrésà provenir de l'École communale, rue Racine, n" 8, et d'une partie do l'É'^ole impériale de De?sin, ces deux écoles devant être transférées sur d'autres points.
« En mettant à part le projet de reconstruction de l'École de Phaimacie, les travaux d'agrandissement de la Faculté de Médecine, avec adjonction de l'Académie impériale de Médecine, comprenant : l» une salle des séances (100 membres titulaires et le public); — 2° une salle des Pas-Perdus; — ô" une bibliothèque; — 4" une salle de conseil et une salle pour les commissions; — 5" le bureau du secrétaire perpétuel;
— ù^ le bureau de corresjjondance ; — 7" le service de la vaccine ; — 8» le laboratoire pour l'analyse des eaux minérales et remèdes secrets^
— donneraient lieu à une dépense de 5 272 7(0 fr.
« D'un autre coté les acquisitions à réaliser pour former le périmètre dos nouvelles constructions formeraient une dépense approximative de. . . 5157ÔU6 fr.
a Toutofeis comme une partie seulement des propriétés à exproprier serait affectée à la formation du périmètre de l'Ecole de Médecine, il y a lieu de retrancher de cette somme la valeur des terrains qui seraient livrés à la voie publique et des parcelles qui pourraient être rétrocédéts, soit une somme de 1785 212
• Ce qui réduit la dépense à 55j2 18I, ci 33o21Sl fr.
. « Il résulte de ce qui précède que l'agrandissement de
la Faculté de Médecine donne lieu à une dépense to-
laie de seilSsl fr.
« Dont la moitié, à la charge du budget rnonicipal, serait do 4312 lii fr. .
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Quand les événements permirent d'y revenir, on sembla renoncer à (out agrandissement. Dans le tracé de l'opéralion du percement du boulevard Saint-Germain, les terrains reconnus nécessaires pour la Faculté ne lurent pas réservés ; certains lots furent même mis en ^ente. Il ne s'agissait plus que de donner à la Faculté une étroite fac^ide sur le nouveau boulevard, derrière le grand anipliitbéàlre. Une beureuso combinaison du Ministre des Finances, M. Léon Say, permit de rétablir la question. Sur l'avance de 9 400 000 francs faite par le Trésor à la ville de Paris le 20 juin 1871, la Ville consentit, moyennant le règlement du compte, à consacrer G 000000 de francs à l'agrandissement de la Faculté'. Cette convention, consacrée par la loi du 40 août 1870-, avait pour premier avantage de permettre un commencement d'exécution. Elle attribuait eu outre à la Faculté proprement dite tout l'espace compris dans le plan de 185.'), qu'il avait été question de partager entre elle et l'Académie de Médecine, ce qui lui assurait une surface prés de trois fois plus grande^ (7000 mètres environ au lieu de 2500 mètres). Mais le défaut du projet était de maintenir l'École pratique enserrée entre les bâtiments riverains de la rue Iiacine, de la rue Monsieur-le-Prince et de la rue de l'Ixole-de-Médecine, et depuis 1855 les besoins
1. Sur celle somme de 0 000 000 de francs, 2007 587 francs devaient être consacrés aux expropriations, 3'Jiii tlô francs aux constructions. (Happurt présenté au Cunscil municipal par M. Vioilct-le-Duc dans la séance du 20 janvier 1877.) — Le devis approuvé s'élève, en réalité, à lôlS'JU francs.
2. Ilutlrlin lies Lois, année 187G, 2* semestre, n" 511, p. 63, n" 55i9. — l.a convention passée entre l'Klat el la Ville (29 février 1876) est annexée il la loi.
5. Voiri les dimensions exactes. La surface des bâliments de l'ancienne Faculté <le Médecine était de 2iS5 mètres carrés, y compris les cours, cl, avec les annexes do la rue llaulcfeuillo, de 5556 métros carrés. 1/ilol complot limité par la rue des Écoles, le boulevard Saint-Germain et la rue llaulefeuille, mesure 6950 mélres carrés.
n'avaient fait quo s'accroître. Après doux ans de discussion les plans n'étaient pas encore adoptés.
Cependant l'application du décret du 10 juin 1878 qui rendait les travaux pratiques obligatoires pour tous les étudiants ne souffrait plus de délai. Pour y donner satisfaction, il fallut se décider à transporter temporairement l'École pratique dans les bâtiments évacués par le collège Hollin; et là l'expérience établissait bientôt que la surface, relativement considérable, occupée par cette installation provisoire — 8G00 mètres — était insuffisante '. L'urgence d'une solution, soutenue avec autorité par M. le professeur Fai'abeut, mise en pleine lumière au Conseil municipal par des interprètes convaincus, triompha des dernières difficultés^. Aujoui'd'hui, dans les plans qui s'exécutent, l'Ecole pratique, dégagée sur toutes ses faces et poussée jusqu'au boulevard Saint-Germain, occupe avec la Faculté une superficie de 21000 mètres (exactement 21042)^, la clinique du Luxembourg non comprise. C'est un peu moins que la Faculté de Lyon, qui a été traitée avec une magnificence incomparable'; c'est plus que les l'uiversités d'Allemagne les mieux organisées, Bonn exceptée^.
1. La dépense de celle installalion s'est élevée à 392 905 francs : £00 000 de compte à demi entre riUat et la Ville; 192 903 à la charge eicliisivedc l'Élal.
2. Procès-vorbaux du Conseil municipal (séance du 21 décembre 1880). Rapport de M. Lcvraud.
5. ()9jO mèti'es carrés pour la Facilité ; li H2 mètres carrés pour l'École pratique. — Voir aux .\niicxes le plan n" 3.
, i. La surface occupée i)ar la Faculté de Médecine de Lyon est d'environ 23000 métrés carrés, dont partie Ml 530) appartenait déjà à la Ville, partie (15130; a été acquise par voie d'expropriations.
5. Nous avons pris possession de l'École pratique reconstruite, le 1" iio- •vembre IHUo.
Los êliulos et los négociai ions relatives à la Sorbonne ont été plus laborieuses encore. Mais il semble qu'il soit dans la destinée de la Sorbonne d'attendre et qu'elle n'ait pas à le regretter.
Félibien raconte' que, « le jour où, en présence du cardinal de Fiicbelieu, on commença les travaux de réédificalion du collège de liobert Sorbon, on mit dans les fondations une grande médaille d'argent où la Sorbonne cstoit représentée sous la figure d'une vénérable vieille qui tenoit une Bible de la main gauclie et avoit la droite appuyée sur le Temps avec cette inscription tout autour : lluic sorte bona senesceham, pour maniuer que c'étoit un effet de son bonbeur que sa vieillesse lut parvenue jusqu'au temps d'un pareil restaurateur '■*. » Cette fois encore, le temps
I. Ilislotre tic la Ville de Pnris, composée par f). Michel Félibien, revue, augmentée et mise au jour par l). Gui/ Alexix Lobiiwaii, tous deux prêtres religieux bénédictins de la Congrégation de Saint-Maur, justiliée par des preuves aulheiiliques et enrichie de plans, de figures et d'une carte lopographique. Toine U, livre 27, i' 50, p. 1378.
i. Sur l'étal des bâtiments avant la restauration, voir le discours de Filesac, docteur de Sorbonne, public en 1629 sous le titre de : Sorhotia instaurata, seii lUuslri.ss. Cardinali D. Jonnni Armando de UicUelicn, l'roL'isori Sorboiix, acliu graliartim. « Cum itaque Sorbonne jiarietfs ipsi, ut est reiuin humanarnm conditio, post tôt setula scnsiin et liiascere et solvi viderenlur, de iis non modo fulciendis, quin potins in novam aliquam eamque praîstantissimam t'ormam restituendis, necessario cogitandura fuit.... » [L'Administration en France sons le ministère du cardinal de Richelieu par J. Caillet, docteur es lettres, 2* édition lefondue, tome 11, cliap. xiv, p. 270 et suiv.) — Voici, d'autre part, comment est décrite la rue de la Sorbonne après la restauration : « La |)lus grande partie, pleine de boues et immondices, et l'autre partie avons veu plusieurs plâtras, graviers et fumiers. » Procès-verbal de visite du 50 avril 103G. [Estât, noms et nombre de tontes les rues des vinqt quartiers de Paris en \d7>(> d'après le manuscrit inédit de la liibliolhèque nationale, précédés d'une élude sur la voirie et l'hi/qiéne publique à Paris dci/uis le doutiémc siècle, par Alfred l'raTicklin, de la Iill)liotli6que Mazarinc. Paris, tS7:j, page IM.) — Helalivement à l'exact emplacement de la Sorbonne, on consultera utilement le Plnn topor/raptiique et raisonné de l'nrijt, ouvrage utile au citoyen et à l'étianger. Dédié et présenté h Monseigneur le duc de Chevreuse, gouverneui' de Paris, par les sieurs l'a-.-
lui a profité. De tous les projets d'agrandissement qui ont été étudiés, celui qui a obtenu la récente approbation du Parlement est assurément le plus avantageux et lo mieux conru.
On rattacbe volontiers à la pierre solennellement posée en 1855 — cette pierre devenue presque légendaire — l'étude de la reconstruction contemporaine. Nos vœux et les obstacles qu'ils ont rencontrés ont une plus longue histoire.
Presque au lendemain des Ordonnances du 5 janvier et du 27 février iS'H, qui « rendaient au service de riiistruction publique l'ancienne maison de Sorbonne fl les bâtiments en dépendant », les Facultés qui y avaient été installées avec l'Académie de Paris se trouvaient à l'étroit. Mais, avant de songer à en poursuivre l'agrandissement, il fiillait s'en assurer la possession. Or cette possession était disputée par le Domaine, et l'on n'a pas aisément raison du Domaine. Le droit semblait cependant incontestable. Les bâtiments de la Sorbonne, devenus biens nationaux en vertu de la loi du 18 août i79'2, faisaient régulièrement partie de la dotation de l'Université en vertu du décret du 11 décembre 1808'. Le Domaine se fondait sur l'arrêté du 19 vendémiaire an X, qui les avait mis « à la disposition du Ministre de l'Intérieur pour y loger les gens de lelli'cs et ceux des artistes qui n'avaient pu être réintégrés dans le collège Mazarin » ; il oubliait que
quier et Denis. Troisi-'rne édition, corrigée et augmentée, 1771, avec pri- \il6ge du Iloy. A Paris, chez Pasquier, rue Saint-Jacques, vis-à-vis le collège de Clermont; pages 10 et li, troisième leuille du plan.
l. Aux termes de l'article 1" de ce décret, tous les établissements d'instruction publique qui n'avaient point été aliénés ou définitivement .irrectcs a un autre service public par uq décret spécial étaient donnés à rCiiivcrrilé.
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cette affectatitm n'avait qu'un caractère provisoire. Si peu juslilié qu'il parût, le litii,^e dura plus de vingt ans.
En 1845 enfin', l'Université, demeurée maîtresse du terrain, put entrer en ni'gociations avec la Ville, pour oblonir qu'elle lui cédât la pi'opriété des !)àlimenls tant de la Sorbonne proprement dite que de l'annexe de la rue des Poirées (aujourd'hui rue Gerson), qui y avait été rattachée^, et associer ainsi l'Administration municipale aux projets d'amélioration reconnus nécessaires'. Mais la remise des lieux, préparée en 1850*, décrétée le 8 février 1852, ne fut elle-même définitivement accomplie que le 1" avril delà même année; tant il est difficile d'arriver à disposer de son bien!
Ces délais avaient été du moins utilisés. Dès 1857 l'adniinislration supérieure avait misa l'étude les moyens « d'établir d'une façon convenable, dans le bâtiment de la Sorbonne, l'enseignement des Facultés et pai-ticulièrement celui de la Faculté des Sciences, dont l'étal était dé|)lorable^ ». (îette première enquête demeura sans résultat. Elle fut reprise en 1845. La conunission, qui comptait dans son sein MM. llousselle, recteur, .l.-D. Dumas, Le Clerc, l'abbé Glaire, Douillet, Libri et Milne Edwards", avait préparé trois combinaisons ''. On pro-
t. Ordonnance du 21 août. — Arrête du 13 dt-cembre.
2. Ordonnance du KJ mai 1821. C'est là qu'avait été installée provisoircinenl IKcoie iNorniale Supérieure.
Arrélé du 11 Juin
'o. Voir aux Annexes, n° III, le Hapiiorl de M. .1.-1!. Dumas et le plan M" l
ti. Arrélé du 17 novembre 18lo.
7. Voir au.x Annexes, n" IV, le Uapport de -M J.-D. bunias et le plan h* 1.
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posait soit de transporler la Facullé dos Sciences hors de la Sorbouno et même hors du quartier laliii, soit de développer la Sorbonne, au sud, derrière le chevet de l'église, sur la rue Saint-Jacques et la rue des Poirêes,soit de cherciier l'extension nécessaire du coté du nord, vers la rue des Mathurins.
La première proposition avait élé repoussée d'un avis unanime ; on ne voulait pas quitter la Sorbonne. La troisième olTrait l'avantage de s'attaquer à des maisons de peu de valeur; elle permettait, en même temps, de donner à l'édifice de Richelieu une entrée d'honneur et un débouché sur une voie dont on projetait l'ouverture, laquelle, partant de la place Cambrai pour aboutir à l'École de Médecine — c'est aujourd'hui la rue des Ecoles, — devait mettre en communication le faubourg Saint-Germain et le pays latin. Mais l'entrée d'honneur se présentait obliquement à l'axe des bâtiments, et l'ensemble de l'opération soulevait de grandes difficultés d'exécution'. Plus coûteuse, mais plus décisive était la seconde combinaison, celle qui avait pour objet l'expropriation des bâtiments de la rue Saint-Jacques et de la rue des Poirées. Llle assurait immédiatement un terrain de près de 2000 mètres, indépendant et régulier. Deux vastes constructions pouvaient y trouver place : un amphithéâtre capable de contenir 2400 personnes et destiné aux grandes solennités de l'L'niversilé ; — un bâtiment en forme de cloître, propre à recevoir, au rez-de-chaussée, les salles d'enseignement de la Faculté des Sciences et ce qu'on appelait alors les ateliers de préparation, éclairés par une cour spacieuse ; dans les étages supérieurs, les galeries et les collec-
1. En écartant le projet, on se bornait à indiquer comme dtsirablo l'isolement de la Sorbonne de ce coté par une large rue.
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lions. La dépense totale élail évaluée à 5 04r) 650 fr. : ti^ôS 450 Ir. pour les terrains à acquérir, 2 507 500 fr. pour les constructions à élever. Ce fut le parti qui prévalut ^ Adoptée par le Conseil académique dans une séance qu'avait voulu présider le Ministre, M. de
1 Séance du 9 mars 1846. Voici roxlrail du procùs-verbal : « M. \c Happoiteur, dans un exposé plein de précision et de clarlé, fait connaUre les points principaux qui ont fixé Tatlenlion de la Commission dans son importante délibération : ce sont l'iusufûsance (le l'installation acluollo des Facultés des Lettres, des Sciences et de Théolo'-ie : rimpossibilité où se trouve, en particulier, la Faculté des Sciences de placer et d'accroitre ses collections, d'instituer des maniimlations en taveur de ses élèves ; les dépenses quesigerail une restauration bornée au développement de Censeiynemeat oral, comparées à lelles qui seraient nécessaires pour une restauration embrassant l'enseinemenl oral, les travaux des élèves, les collections publiques et l'administr.ilion de la Faculté; les travaux de construction réclamés par les besoins communs aux trois Facultés des Lettres, des Sciences et d- Théolo-ie; les inconvénients graves qu'il y aurait à séparer la Facultc <les Sciences des deux autres Facultés et des divers services de l'Aca- <léraic de Paiis; enfin la nécessité de pourvoir à la construction dune nouvelle sillo pour la distribution des prix du Concours général ei remplacement de la salle actuelle, qui est insunisanle et qui menace
ruine. ,./.,. • •.• ,
« Après un mùr examen, la Commission a adopté, a I unanimité, le pro-r^mme d'un projet d'a^-randisscment de la Sorbonne, d'après les bases suivantes : une cour principale, entourée de promenoirs ouverts; une "rande «aile, pouvant contenir environ deux mille quatre cents personnes pour la distribution des prix du Concours général; une cour particulière autour de laquelle sont rangés les ateliers de prepaiation, et dans les étapes supérieurs toutes les collections; enfin une partie de bltinieiit réscr^vee à l'administration de la Faculté des Sciences et au lo-
gemenl du doyen. ,.• j i .. .1
. b'après les combinaisons de ce projet, les Facultés des Lettres et de Théolo-ie et l'Académie de Paris prendraient possession, dans les anciens b°âtiments de la Sorbonne, des localités occupées aujourd'hui i)ar la Faculté des Sciences, et y trouveraient, moyennant des modilications nru importantes, tous le,^ services qui leur ««'''""'^''""'fo-oTonr. r . Les dépenses de construction s'élèveraient à la somme de 2 a07 200 fr. . Les terrains à acquérir sont évalués à 2 55S 4-20 francs. . La Corn nission pense que la ville de Paris devrait intervenir et se fliaiL-er de l'achat des terrains; l'État, de son coté, demeurant obli-e a l'égard des constructions nouvelles à y élever; constructions qui, du reste, deviendraient la propriété de la Ville et devraient être entretenues par elle en bon état de ré|)arations à l'avenir, selon le contrat gênerai passe entre la Ville et l'Université.
< La Commission propose, en conséquence, que son programme et r ivant-projci, prépar.> par SI. l'architecte du .Ministère de l'inslruclion
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Snivnndy, la conclusion fut ininicdialcmcnt soumise à la ralincation du Conseil municipal'.
Par suite d'une nouvelle série de lenteurs et de contretemps, aucune résolution n'élait encore arrcfée lorsque intervint ('24 juillet 18j2) le décret qui décidait l'ouverture de la rue des Écoles. On recommença l'élude du projet*, en l'appliquant aux terrains devenus libres entre la rue des Écoles, la rue de la Sorbonne et la rue Saint-Jacques; et, par un décret du 11 aoûtISrio, cet emplacement, qui mesurait une superficie de plus de oOOO mètres (exactement 511 6'", 00), fut affecté à la Sorbonne. En même temps, un plan de restauration générale était concerté entre la Ville et l'Ktat, qui devaient
publique, soient renvoyés au Conseil des bàliments civils pour ("•tic prcparés, par une discussion sur les bases et les détails entre elle et ce Conseil, à l'examen ultérieur qui en serait fait avec MM. les déléjjuos du Conseil municipal de la ville de Paris.
• Le Conseil académique, après avoir délibéré sur les propositions do !a Commission, reconnaît (pi'il est ur^'cnt d'affeclcr un élablisseiiient spécial et complet au service de Ii Facuî'é des Sciences, et de constinire ;i cet effet un nouvel édifice, qui, rattaché au.\ bâtiments de la Sorbonne. permette de réunir dans une même enceinte les Facultés de Tliéol(igie, des Lettres et des Sciences, la bibliothèque de l'Université, la salle de la distiibution des prix du Concours général et les divers services de r.\cadémie de Paris.
« Le Conseil estime en conséquence ([u'il y a lieu de lenvoyer au Conseil des bâtiments civils le programme de la Commi>si(in cl l'avant-projet de l'architecte pour être procédé comme il a été dit jihis haut. >
I. Voir l'arrêté ministériel du 18 septembre ISlfî. « Il est formé, pour prendre connaissance des plans et rapports relatifs aux travaux projetés à l'édilice de la Sorbonne et émettre îi cet ésard un axis motivé, une commission mixte composée des délégués de l'Université cl des membres du Conseil municipal de Paris désignés par le Préfet de la Seine, savoir : M. le baron ThcnarJ, chancelier de l'Université, j)air de France, président; l'inspecteur général vice-recteur de l'Académie de Paris; .Galis, Pelassy de l'Ousle, Périer, Horace Say, Morlimer-Ternaux, membres du (lonseil municipal; J.-B. Dumas, Victor Le Clerc, l'abbé Glaire, Pouiilet, professeurs de Faculté; Duiand, architecte de la ville; dcGi^ol■s, architecte de l'Université.
t. Arrêté du la décembie.
roxéculer à frais communs'. La dépense totale était évaluée à 8 millions de francs. L'Administration académique, la Bib'.iolhéque de l'Université, le grand amphitliéàlre, la Facuilé des Lettres, étaient établis sur le terrain nouveau; la l' acuité de Théologie restait à la place qu'elle occupait depuis l'origine près de l'église; la Faculté des Sciences prenait tout le reste. Jamais nous n'avions été plus prés d'atteindre le but. Les chantiers de travail avaient même été ouverts, et le 14 août, après la distribution des prix du Concours général, la première pierre était scellée. Le lendemain^ cette solennité était proposée pour sujet de vers latins aux candidats à l'agrégaliondcs (liasses supérieures^. Mais les murs ne pouvaient pas s'élever d'eux-mêmes aux accents des Ampliions modernes. On ne bâtit qu'avec des millions. La ville de Paris, qui avait déjà consacré plus de 1 800000 fr. à rex[)ropriation des bâtiments du terrain de la rue des Kcoles'', tenait toute prête sa contribution de 4 millions; l'État n'était pas en mesure de verser la sienne. Le Ministre de l'Instruction publique, qui s'était engagé à fournir les ressources, ne les avait pas. Le Ministre des Finances, qui disposait des ressources, ne se considérait pas comme obligé pai-un engagement qu'il n'avait pas été appelé à souscrire. La somme due à la caisse
Traité du 10 août
2. « Aniio Uomini 1So3, curante simniio Gallica" Universilalis inacside, fri-quenlissimo disciiiulorimi et mafîislronim, iiccnon Parisicnsis ;edilitalibatque oiiiniurn ordiniiiii concursu, Sorbonici palalii, ad majorern bonaruiii artiiim f^loriatn iiovis iiicrcmentis augendi atque ampIiTicandi, prima ruiidanienta lilc )ioiiuiitur. »
3. • C'était pour la Ville », disait M. Haussmann, dans son discours au tlinistre, le jour de la pose de la premii'-ro pierre, « l'accomplissement d'un jjioux di'voir que de s'associer dans la |)lus large mesure à l'acte qui assure cnlin des auditoii'es dijines d'eux aux plus illustres interprètes de l'Université nouvelle. J'ose même dire que la Ville a pris l'initiative de cet acte réparateur Kirsqu'elli- a percé, à travers des quartiers ij^norés du gianil nombre de la rue des Kcoles, cette large vuie dont la «liroclion, quelque temps indécise, est aujourd'liui définitivement lixée. »
municipale pour l'expropriation n'élait même pas compK-liMULMil soltK'O. Oriire fut donné do cesser les travaux. Un se borna à poursuivre l'examen des plans et devis, eu élargissant sur le papier les bases du projet. En dernier lieu, l'opération devait comprendre le périmèlre limité par la rue et la place Gerson (l'ancienne rue des l'oirées), la rue Saint Jacques, la rue des Écoles et la rue de la Sorbonne; la dépense totale était évaluée à ItioUUUOO Ir. ^
Il semblait qu'il fût réservé à la longue et féconde administration de M. V. Duruy de mettre fin à cette situation étrange. Mais sur quels fonds aurait-il pu risquer une telle entreprise? Obligé de vivre au jour le jour et souvent d'expédients, ne pouvant grossir un article de son budget qu'au détriment de tous les autres, justement préoccupé d'ailleurs des progrès de l'enseignement proprement dit, le vaillant Ministre dut se borner à enricliir les collections de la Faculté des
t. Le 2 mars 1867, le Préfet de la Seine écrivait au Ministre de l'Instruction publique : t Le devis estimatif des travaux de construction de la Sorbonne s'élève, après revision, à la somme de 9 579 tàQ l'r.
« En outre, les acquisitions à faire pour la formation du périmètre de l'édifice donneront lieu, suivant l'estimation qui a été dressée, à une dépense approximative de 1 •>'3 000
Ensemble 10 694 iCG
« D'un autre côté, les acquisitions précédemment réalisées par la ville de l'aris se sont élevées, en principal et frais, détiuclion faite de la valeur des matériaux et des terrains revendus, à la soniin" de 1 802 070 fr. ii c.
« Il résulte de ce qui précède que l'asiandissement
de la Sorbonne donne lieu à une dépense totale
de iii'JO Ô5G fr. ii c.
dont la Ville consentirait à prendre la moitié à sa charge, soit 6218 168 fr. 22 c.
0 Sur la somme de 901 035 fr. 22 c. qui représente la moitié de la dépense nette à la charge de lÉtat pour les acquisitions réalisées et soldées, il n'a été versé jusqu'ici à la caisse municipale que 425000. 11 reste donc du à la Ville, de ce chef, 476 055 fr. 22 c. »
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Sciences, à rrcor l'Ecolo des Hautes Eludes et les laboratoires de recherches, à ouvrir pour les cours lii)res do la Faculté des Lettres les am|)hillu''âtres de la rue Gerson qu'on appelait la petite Sorbonne; et toutes ces améliorations n'avaient fait que rendre plus sensible la nécessité d'un agrandissement.
La question ne pouvait manquer de ressaisir les esprits après nos malheurs. Dès les derniers mois de l'année 1871, tandis que, sous l'active impulsion de M. J. Simon, l'administration de l'instruction publique (iusail dresser dans toute la France l'inventaire des ricliesses, ou plutôt de lamisùre de notre enseignement supérieur, le Prélct de la Seine, M. Léon Say, d'accord avec le Conseil municipal, se déclarait en mesure de rouvrir les négocialions restées en suspens. Ou ne pensait pas pouvoir reprendre l'ancien projet avec tous ses développements en raison de la dépense; mais on avait à cœur d'inaugurer les travaux*. Cependant trois années se passèrent encore en pourparlers.
Il était clair que, loin d'être exagérés, les plans (]t> 1835 n'étaient plus en rapport avec la situation. On offrait à la Faculté des Sciences de se transporter sur les terrains retranchés du jardin du Luxembourg; mais elle ne pouvait se résoudre à s'éloigner^. Après s'être emparée de tout ce qui était disponible dans l'enceinte de la vieille Sorbonne, elle avait, avec le concours de l'AdininisIration inunicipale, cherché un coniplétncnt d'abri dans les maisons riveraine : de la rue Saint-
1. I.oltrc du Préfet de la Seine au Ministre, 7 oclobro 1871.
2. Voir aux Annexes, n' V, les délibérations des 15, 18 et 20 décembre lS7i.
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Jacques', s'y ménageant, comme elle pouvait, un peir despace, d'air et de lumière; et bientôt, ces masures ne suffisant plus elles-mêmes à ses ateliers de travail, elle avait envahi le tci-rain libre de la rue des Écoles, et disputé la place au cbanlier des tailleurs de pierresqui s'y était installé. Ces extensions croissantes faisaient entrer les éludes dans une phase nouvelle.
Le Pailement s'émut à son tour. Le 10 décembre 187 k la conunissi«tn du budget demanda qu'un projet de lui lui fVil soumis.
Depuis ce moment, trois plans ont été successivement élaborés.
D.Mis le premier, introduit au Conseil municipal en i SU) {27) décembre) et présenté à la Chambre des Députés en 1878, on proposait:
i" De maintenir le périmètre des bâtiments qui constituaient l'ancienne Sorbonne, avec adjonction du terrain de la rue des Écoles, et de six maisons de la partieinférieure de la rue Saint-Jacques ; le tout occupant entre la rue des Écoles et la rue Gerson un emplacement àpeu près rectangulaire, sauf une enclave formée par le groupe de huit maisons sises au coin de la rue Saint- Jacques et de la place Gerson;
2° D'édifier sur cet emplacement de nouveaux bâtiments raccordés avec les anciens, et d'affecter les locaux anciens et nouveaux à l'Académie de Paris, à la Faculté de Théologie et à la Faculté des Lettres;
5° De transférer la Faculté des Sciences sur un terrain de la rue de l'Abbé-de-l'Épée, provenant de l'ancienne
1. Crs maisons (n" 112 h 122) nvaieiit failli (Hre détruites en tS5<>. C'est SI. J.-B. Dumas, Président du Conseil municipal, qui avait arrêté la pioche des démolisseurs en demandant que les masures qu'on était d(>cidé à abattre fussent louées à la Faculté pour y établir des laboratoircSv — Voir aux Annexes le plan w'b.
2R EXSEIGNEMEÎNT SUPÉRIEUR
pépiniôro du Luxembourg, d'uue conlonance d'environ 15000 mètres, ledit terrain cédé gratuitement par l'État'.
La dépense était évaluée à 8000000 fr. : 5 500000 fr. pour la construction des bâtiments neufs de la Sorbonne — on ne faisait pas réparer les bâtiments anciens ; — 4500000 francs pour l'édification delà Faculté des Sciences ^
Ce plan était fait surtout pour donner satisfaction à la Faculté des Sciences. Cependant les objections de la Faculté persistaient. Comme en IS-iC, comme en 1874, les professeurs se refusaient à quitter l'enceinte de la Sorbonne; ils ne voulaient pas se séparer de la Faculté des Lettres; ils regrettaient le voisinage du Collège de France et de la Faculté de Médecine; ils craignaient enfin que leurs cours ne fussent d'un accès moins facile pour leurs auditeurs ordinaires et pour les jeunes maîtres de nos lycées. Ces apprébcnsions ayant trouvé créance et appui au Conseil municipal, diverses propositions vinrent se greffer sur le projet^.
La Faculté des Sciences proprement dite avait suggéré l'idée de lui donner tous les terrains situés au nord et à l'est de la Sorbonne, c'est-à-dire l'emplacement compris entre la place Gerson, la rue Saint-Jacques, la rue des Écoles, la Sorbonne et la rue de la Sorbonne, ce qui équivalait à demander l'îlot entier, sauf l'ancienne Sorbonne, qu'on laissait aux services qui
1. Cette cession gratuite de TÉtat à la Ville était considérée comme équivalente à la cession faite par la Ville à l'État des terrains de la rue des Éroles.
2. Voir lo rapport de Jf. Ilarant au Conseil municipal f20 mars 1877) et le projet de loi de M. Bardoux /Il janvier 1S78).
3. Voir la dopéche ministéiielle du 1" mars et le rapport précité de M. Ilarant.
roccupaionl. Mais ces conditions avaient bientôt paru inacceptables à ceux-là même qui étaient le plus intéressés à les soutenir'. I)'une part, elles élevaient considérablement le chiffre de la dépense; — l'acquisition des maisons du coin de la rue Saint-Jac(jues et de la place Gerson n'était pas estimée à moins de ô à 4 millions; — d'autre part, elles rendaient presque impossible toute amélioration sérieuse pour la Faculté des Lettres, la Bibliothèque et l'Académie.
Pour faire le champ libre, d'autres avaient pensé à transporter sur les terrains du Luxembourg les services administratifs de l'Académie et la Bibliothèque de l'Université. « Il n'est personne qui ne reconnaisse, disait-on, que les bureaux de l'Académie sont peu dignes d'une grande aduîinistration de Paris, qu'il ne s'y trouve des locaux convenables ni pour les réunions des conseils académiques, ni pour les réceptions des savants français et étrangers que la Ville voudrait dignement recevoir. 11 serait utile d'y placer une grande bibliothèque universitaire, d'y établir des locaux pour les agrégations et tous les examous scolaires, d'y refaire même une salle pour les solennités, qui ont lieu actuellement dans la salle dite du Concours, si incommode, si exiguë et si insuffisante. Nous irions ainsi audevant d'une pensée que le Ministre a expiimée et à laquelle cerlainement Paris tiendra à s'associer, celle de faire de ce palais académique non seulement le cheflieu des établissements de l'État qui sont du ressort de noti'e Académie, mais une sorte de métropole de l'enseignement universitaire-. » Celait une idée très acceptable
1. Proposition de loi relative à l'agrandissement de la Sorbonne et à la construction d'un bâtiment sp<îcial pour la Faculté des Sciences, présentée par M. Paul lîert (l juin 187S> page 11.
Ilapport de M. Uarant (20 mars ISTTj, dîjà cité
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en elle-mênio, mais qui ne résolvait pas le problème r ni J'AdmiiiisIration nradémiiiue, ni la Ribliolhèrnio n'avaient hosoin de tant de place, et celle qu'elles auraient faite à la Sorbonne n'eût fourni qu'une médiocre ressource.
Le projet, finalement adopté par le Conseil municipal (5 avril 1877) tel (ju'il avait été j)réparé par le Ministre de l'Instruction publique, avait été présenté à la Chambre (M janvier 1878). Il y lut l'objet d'un nouvel et considérable amendement.
On proposait de transporter le lycée Louis-le-Grand sur les terrains de l'ancien hospice des Incurables, rue de Sèvres, et d'installer la Faculté des Sciences sur l'emplacement du lycée Louis-le-Grand, les conditions pour l'aménagement de la Sorbonne demeurant les mêmes (ju'au projet ministériel'. L'idée était séduisante. La Faculté trouvait là, à sa porte, une surface de plus 15000 mètres (exactement, 15 691). Mais il n'y avait pas à compter sur les bâtiments du lycée, contrairement à ce qu'avait pensé l'auteur de l'amendemenl. .M. P. bert: ils étaient à reprendre jusqu'aux assises, et la dépense de reconstruction n'était pas évaluée à moins de 5 247 400 francs -. Que faire d'ailleurs de Louisle-Grand? L'hospice des Incurables offrait, sans doute, un espace enviable : 50 857 mètres, près de deux fois cl demie la superficie du lycée. Mais les locaux n'étaieni pas libres. Eussent-ils été disponibles, il fallait les
1. Proposition de loi de M. Paul Bert (i juin 1878). Rapport déjà cité. l-'i(U'c nY-lait pas absolument nouvelle. En 181'J M. J.-B. Dumas avait demandé que le lycée Louis-le-Crand, auquel la Ilopulilique avait donné le nom do lyrée Monge, fût transféré dans les bâtiments du Temple, à cliarpe d'établir la Faculté des Sciences ou l'un des autres services installés à la Sorbonne dans les locaux du lycée Monge. (Voir les procés-vcrbaux d"s délibérations de la Faculté des Sciences, séance du 6 mars 1819.)
'i. Rapport de M. Ginain (17 mai 1879).
amônager : ce qui ne pouvait se faire sans des frais énormes.
En présence de ces divergences d'avis et de ces difficultés d'exécution, le Gouvernement prit le parti de retirer son projet.
\^ne deuxième proposition fut présentée au Conseil municipal en 1879 (5U octobre). Les bases financières étaient les mêmes que dans la première. L'Ktat fournissait les terrains du Luxembourg; la Ville, ceux de la rue des Écoles et les six maisons de la rue Saint-Jacques; j'ile apportait, en outre, au fonds commun une conli'ibution à forfait de 4 millions '. La seule différence avec le projet antérieur — différence, il est vrai, considérable, — c'est que les terrains du Luxembourg étaient <.'xclusivement réservés aux services des cours de sciences pbysiques et naturelles (amphithéâtres, laboratoires et collections). Le siège de la Faculté était maintenu à la Sorbonne avec les chaires des sciences mathématiques et les examens. Pour retrouver l'emplacement que nécessitait cette modification, les logements des doyens et un certain nombre damj)hithéàtres prévus dans le premier plan étaient supprimés*. Cette combinaison, que les professeurs de la Faculté des Sciences acceptaient'', avait également obtenu les suffrages de la Commission du Conseil municipal. Elle échoua au sein du Conseil devant deux prétentions qui se produisirent au cours de la délibération : l'une relative à la mise au concours du projet, concours que, dans les conditions du forfait qu'il avait accepté, l'État se
1. Pioiport au Conseil municipal par M. llarant (séancedu 8 dccciii- Lri; ISTS;.
■i. Dépi'-ciii; du Ministère de l'Inslruclion publique, 30 octobre 1879. ô. Dclibcralions des 11 et 13 novembre 187U.
montrait pou disposé à admettra; l'aulre touclianl à la place réclamée pour les iMtMid)res do rensoigiioiiionl libre, à (jui le Conseil voulait assurer le ili'oit de faire des cours sans qu'ils fussent tenus à aucune justification de titre ni autorisation*.
Ce défaut d'entente, survenu à la dernière heure, eut du moins pour heureux effet de provof|uor un nouvel et définitif examen de la question-. La discussion aboutit au traité du 50 juin et à la loi du 22 août 1881. Satisfaction était donnée au Conseil municipal pour les cours libres dans les limites de la loi, et le pi-inci|)C du concours était accepté. En retour, la Ville acceptait le partage de la dépense conformément au pi'incipe de la convocation primitive, et le périmètre assigné à la nouvelle Sorbonne, comprenant tout l'espace qui, s'étendant de la rue Cujas à la rue des Ecoles d'une part, d'autre part de la i ue Sainl-,lac(iiios à la rue de la Sorbonne et à la rue Vi.;[o; -Cousin, était augmenté de près d'un tiers ^.
Le plan do 184G aurait fourni au centre de nos études universitaires une superficie d'environ 9000 mètres. Celui de 1855 portait celte surface à 14000 mètres, l'annexe de la rue Gerson compiise. Dans le projet (jui est à la veille d'être exécuté, nous disposons de près de 20 000 mètres (exactement 19 792^,40), soit une étendue de plus du double relativement au projet d'origine. Sans doute, la translation pai'tielle sur les terrains du
1. Arlicles iiddiliniinels présenlés par M. Piourneville (29 janvier 1880). — liap|ioit coiiipléinodlairc prcsenlé par le iiirine (31 janvier 1880).
2. liajiporl lie MM. Kn<,'elliaril, de Ileredia et Cernessoii au nom des 5', i" et 5' conunissions {i jnin 1881).
3. Voir aux Aiini'xes, n' Vil, la Coiivunlioii cl le iilaii a» C.
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Luxembourg nous plarait ihins des conditions d'espace encore plus favorables; mais les proportions de remplacement obtenu dépassent les limites que la Faculté des Sciences traçait elle-même en 1877, en reconnaissant la dilTicullé de les atteindre; et, conformément à son vœu réitéré, nous conservons à la métropole de l'enseignement supérieur son unité séculaire*. Qui sait au surplus si, un jour, l'administration municipale ne trouvera pas, de concert avec l'administration de l'instruction pul)li((ue, le moyen de pousser de nouveau l'extension de la Sorbonne vers la rue Soufflot, plus près encore de la Faculté de Droit, la sœur aînée de nos Facultés scientifique et littéraire, dans cette région qui est presque — qu'on nous permette de le dire — la région patrimoniale de l'Université-?
1. Voici à titre de renseignement le tableau comparatif des surfaces actuellement occupées et ik-s surfaces demandées par les différents services pour la reconstruction :
SCnFACES
Académie et services commun
Faculté de Théologie
Kacullc des Sciences
Faculté des Lettres
lîililiotiu'-quc de l'Université. .
l'.il)liolh(.'i|ue Cousin
École dea Hautes Éludes . . .
Totaux,
actuelles.
demand
ies.
Cm
il-1 7B
OIJO 74
(Kl
tOO
a. Ce chilfrc necompiend pas les «iirlaces de l'apparieineiil du coiiservaleur et lies lo- (.'eiiiciits (les a;^eiits, qui reslciil à liéleiiiiilier.
b I..T superficie murale acluplle<^escnsi(^^s cçt lie 252."; rnq. La superlicie murale dciiiandc-e est de 3050 mq.
i. Los trav.iiix ont été partagés en trois séries : 1" série, bfltiments sur la rue des Écoles; 2* série, Làliiuenls de la rue Gerson ; ô* série,
Si considérables, en effet, que paraissent ces agrandissements et si satisfaisants qu'ils pnissent être, ils ne lont que répondre aux ijcsoins présents. Pour le reconnaître, il suffit de se rendre compte des nécessités créées par le développement de la collalion des grades,
liâtiments du centre. Le.s travaux de la première série ont été commencés le l"septeniljre 18S4. La première pierre a été solennellement scellée io 3 août 1883 (voir aux Anne.\es, n' Vlj. La ])laque coramèmoralive nur'.e J'mscriptiun suivante :
L'.VN MDCCCLXXXV
I.K III AOUT
M. JULES GRÉVY élant Président de la lîépublique française,
M, liKiNK GOBLET,
îiinisire de l'instruclion publique, des Beaux-.\rts et des Cultes,
assisté de M. GRÉ.\KD,
Vicc-Rccteur de l'Académie de Taris, membre de lliislitul,
En présence de MM.
POUBELLE, I MICll!:i.I.N,
rréfcl de la Seine, I Président du Conseil n)utiicii)al,
A pose la première pierre de
LA SORBO.NNE
Reconstruite et agrandie à frais communs
par l'Etat et la Ville de Pari».
M. Paul Nénot, architecte.
Les travaux de restauration de la Sorbonne au xvii" siècle n'ont pas <hiré {)lus de huit ans, et l'industrie ne disposait pas alors des engins que lui fournit la science moderne. « Les plans des nouvelles conslructions, dressés par l'architecte Jacques Lcmercier, dit un historien, furent soumis à la maison de Sorbonne le 20 juin 1G26. L'année suivante, la première pierre de la grande salle fut posée par l'archevêque de Rouen. >l;ir François de llarlay.... Le nouvel édifice, composé de trois corps de JOo'is, encadrait une cour en parallélogramme avec deux larges entrées.... Lorsque les constructions du collège furent terminées, Richelieu s'occupa de l'église, dont il posa lui-môme la première pierre, le 13 mai 1653, sur l'emj)lacemonl du collège de Calvi. » {Ilisloire de l' Univcrsilé de l'iiris au dix-seplièmc el au dix-hiiilUmc siècle, ))ar Charles Jourdain, 1862, chap. vu, p. Ui-iiô.) — La loi du 22 août 1881 stipule un délai de six années.
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par l'augmentatiou du nombre des chaires, enfin el surtout par les condilions mêmes de l'enseiiïnemenl de la science tel qu'il doit se pratiquer, tel qu'il se pra- \'u\uc aujourd'hui.
Pour permettre de juger du développement de la collalion des grades, nous nous bornerons à résumer les renseignements suivants :
Le nombre des grades conférés par la Faculté des Lettres', depuis son orisrine jusqu'au 1" janvier 1881, s'élève à 61 548 :
Baccalau:v;il 5910G j
Licence 1 972 [ Gl 548
Doctorat 470 )
A la Faculté des Sciences' il est de 50015 :
Baccalauréat 26 978 )
Licence 2 580 [ 50 015
Doctoral 455 I
Ensemble 91 5(il
Or, d'après les résultats relevés dans les seize dernières années (1865 à 1880), la proportion normale des
1. Voir aux Annexes, n" VIII, 1 tiat complet des diplômes délivrés depuis l'origine jusqu'au 31 décembre 1886.
2. Voir aux Annexes, n° IX, IVtal complet des diplômes déiivn'sdepu-s l'origine jusqu'au 51 dOccuibre 1886.
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candidats reçus, relativement au nombre des candidats inscrits, s'établit ainsi :
Baccalauréat. Licence.
Sciences : 58, OG p. 100 6:2,07 p. 100
Lettres: 44,57 — 40,24 —
Le nombre des candidats inscrits s'élèverait donc :
Pour la Faculté des Lettres, à :
Baccalauréat .... 155211 ) .-ntiDn Licence 4 oo8 )
Pour la Faculté des Sciences, à :
Baccalauréat 70 882 ) r-^ r^.a
Licence 4 157 )
Soit pour l'ensemble 212 588*
Encore faut-il remarquer que, dans le calcul concernant le baccalauréat es lettres, il n'a été fait compte que des candidats à l'examen de pbilosopbie, c'ost-à-dire de celui auquel est attaché le diplôme; qu'il y a lieu conséquemment, pour être exact, d'ajouter les candidats à l'examen de rhétorique, qui, depuis l'institution du baccalauréat scindé (1875), ont été au nombre de 15 748-; ce qui, en dernière analyse, constitue un total de 226 556 candidats.
Nos renseignements ne remontent, pour la Faculté de Droit et l'École supérieure de Pharmacie, qu'à 1805; pour la Faculté de Médecine, qu'à 1872; et ils ne se rapportent qu'aux examens subis avec succès.
1. fious laissons ici de côté les examens du doctorat, où les échecs soDt une très rare exception.
iconce
Doctoral 958
Tol'il 18 775"
Comme le baccalauréat donne lieu au moins à 2 examens, la licence et le doctorat à 5, il en résulte que le nombre des examens subis a été — en admettant, par impossible, que tous les candidats aient réussi du premier coup- -- de 46 258.
Dans la même période, l'École supérieure de Pliari:;acie a délivré 2522 diplômes, savoir :
Pliarmacien de 1'"'= classe. . . 1087 )
— de 2« classe. . . 092 î 5522 Herboriste i545 )
Ce qui, toujours dans l'hypolbése du succès à la prenuére épreuve poiu- tous les candidats, suppose prés de 13 500 examens ■'.
1. Pour les Facullés de Théologie, voici les renseignements que nous possedoïK. De 18Ô0 à ce jour, la Facullc de Théologie caUiolique a conféré 1-2S diplùmes de baccalauréat, 61 de licence, 61 de doctorat La fa- •:ulté de Théologie protestante, depuis sa translation à Paris (1S7G) a lehvré 18 diplômes de baccalauréat, 5 de licence, 2 de doctorat -o'.J:^^ étudiants inscrits dans la même période ont été au nombre de obiai». — Ils se repartissaient ainsi :
''ertilîcat de capacité Slg
* liaccalauréat 23 4.jl
Licence ^U j(;2
l'octoral j j-y
3. Les épreuves du diplôme de l" classe étaient au nombre de S ; ous le
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Kiifin, il la Facnltt! do Médecine, de 1872 à 1880 il a été conféré 5971 diplùmes :
Docteur , 4581)
oriicier de santé 108
Sage-femme de l" classe. . . 1216
— 2« classe. . . . 58
Total .... 5971
Oi", CCS diplômes étant obtenus : le premicj- après 0 épreuves, le deuxième après 5 épreuves, le total des examens subis, dans les mêmes conditions de réussite iniMiédiafe. s'élève au moins à 4o115, savoir :
Docteur il ôOl
Officier de santé 540
Sage-femme de 1"^^ classe. 1 216
— 2'" classe. 58
Au surplus la progression du nombre dns caiulidats !"onrnit \)i\v elle-même des éléments d'appréciation suflis.unment proljants,
La Faculté des Sciences a commencé par délivrer 6 diplômes de baccalauréat (année 1810), et jusqu'en 1825 li's bi'evets se comptent pai- unités. En 1847 nous constatons 621 candidats; en 1805, 1751; en 1875, 210!.: ni 1880, 2795; soit près de cinq fois plus qu'en 1847
ir^'iiiietlu décret dp 1S31; il n'y en a plus que 7 aujourd'hui (décret du 1t juillet 187;i). —Celles du diplôme de 2* classe ont été portées, au contraire, par le décret de 1S7;>, de l A 6. — Quant au diplôme d'herboriste, il a toujours été délivré à la suite d'une seule épreuve.
1. Au cours de l'année scolaire 1885-1880, les Facultés et l'École supérieure réunies ont eu à faire subir pr^s de 3000') examens 'exactenicnl 21 70-2) . Voir l'Vniversilé île Paris en 188r>-18S(>, liapport du Conseil général dos FacnlUx.
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(exacloiTKMit 4,49). Pour la licence, la proportion a plus ([uo doublé* : 69 en 1847, 84 on 1805, 157 en 1880 -.
A la Faculté des Lettres, en ne remontant quà Miiirt ans, pour le baccalauréat, nous passons de '2494 candidats en 1865, à 5655 eu 1875, et à 4850 en 1880 ; pour la licence, de 75 en 1865 à 85 en 1809, 89 en 1875, 158 en 1880; soit, en moins de 15 ans, une augmentation de prés du double''.
.\ la Faculté de Droit, la progression semble, au i»i emier abord, moins sensible. Le nond)re des étudiants insi ri(s aux cours du baccalauréat descend de 19L'1' eu 1865 à 1798 en 1869, à 1554 en 1876, à 1514 en 1880, soit une diminution de 51,65 pour 100. Il oscille, noui' la licence, entre 500 et 600 : 596 en 1865, 717 en 1869, 552 en 1876, 509 en 1880: ce qui ferait une movenni' de 595. Pour le doctorat, il s'élève de 49 à 71, à 157, à 1 72, soit une augmentation de plus de trois fois et demie •. Ajoutons tout de suite que les diminutions ne sont qu'apparentes. Fn 1865 beaucoup d'étudiants qui ligulaient sur les registres ne participaient pas aux examens. Fn 1880, grâce à la vigilance de M. le Doyen, nous sommes assuré de n'avoir que des élèves qui accomplissent des actes; et l'augmentation lelativement si considérable du cliiffre des aspirants au doctorat est la preuvi" que If niouvement ascensionnel est constant.
I. Le rapport est exaclerneiil de
"î. Voir aux Annexes, ii* IX.
- W., n» VIII.
4. En IhiSti le nombre des examens subis a clcJeGllG. ba\oir:
Incralauréat 58iô
Liroiici- l'.i.V)
Iiocloiat 'M7t
Ccrlilical de <aji:K-il<' l'.l
ToUil. . . otiO
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La même observation s'applique à la Faculté de Médecine.
Le doctorat, qui fournissait lOÔI candidats en 1872, n'en comptait que 921 en 187G. Ce nombre se relève en 1878 à 1075, en 1879 à lOlJo. En 18-47 il était d.' 200. en 1855 et en 1665 de 285; c'est-à-dire qu'il a plus que tnj)lé'.
On peut se faire une idée plus nette encore peut être de la charge imposée par les examens aux Facultés de Paris en la comparant à celle dos Facultés de-> départements, de 1855 à 187C.
Pour mieux assurer les bases de la comparaison, nous avons cru devoir, en raison des changements de règlement, distinguer dans ces vingt et une années deux périodes : la ï'", de 1855 à 1805; la 2", de 1860 à 1870.
Le nombre des diplômes conférés par les Facultés de Paris i-elativement au nombre total des diplôme conférés dans toute la France, de 1855 à 1865, peut .s'établir ainsi qu'il suit- :
1. En 18S0 nous ne comptons que 889 candidats. Cette diminution s'explique par le changement ajiporté au rcfrime des études. C'est la prc mière annt'-e qu'a clé api)liqué le décret du 20 juin 1878. — Tous les concours de la Faculté, qui sont les cpreuvcs de l'élite, témoignent d'u:i progrès croissant. « Aux concours d'agrégation en médecine, en chirurgie, en anatoniie et physiologie, en histoire naturelle, en physique <'.. en ciiimie, tous les élus et beaucoup de ceux qui ne l'ont pas été ont montré dans les épreuves les j)lus brillantes et les plus solides qualités. ISotre corps enseignant est assuré de trouver de dignes successeurs. » {L'UniversUc de l'aris en 1885-1886, Rapport du Conseil général dex Facultés.)
i. Les chiffres de cette période résultent d'un calcul pour la Faculté de I)roitetpour la Faculté de Médecine de Paris, les renseignements nous faisant di-fant. .Nous avons pris pour base les deux années extrêmes, 1S55 et ISOo, pour lesquelles nous avions des indications précises, et nous avons appliqué aux années intermédiaires la moyenne de ces deux années, en tenant compte des quelques indications partielles que nous av£;is )iu recueillir.
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Un ne s'attendrait pas à trouver le même rapport do •186G à 1870. Pendant ces dix années, cinq Facultés nouvelles ont été créées dans les départements : quatre de droit, une de médecine; quarante ont été complétées par des adjonctions de chaires. 11 aurait dû résulter de ce développement des ressources de la province un allégement au profit de Paris, les jeunes gens trouvant sur place les directions nécessaires pour leur éducation professionnelle, et les familles ayant la facilité de leur faire subir près d'elles tous leurs examens, même ceux du baccalauréat classique proprement dit. Or il n'en est rien.
De 18G5 à 1876 la proportion générale du nombre des bacheliers dans toute la France s'élève :
de 51,10 pour 100 pour le droit;
de ■42,20 — pour les lettres;
fie 1^48 — pour les sciences.
Même augmenlatiou dans les examens de licence :
48,26 pour 100 |)our les lettres;
50,71 — pour le droit;
28,51 — pour les sciences
Même augmentation et plus sensible encore dans l'examen de doctorat :
68,54 pour 100 pour le droit;
28^94 — pour la médecine.
Mais la proportion de Paris s'est élevée en même lem[»s :
de 28,02 pour 100 pour le baccalauréat es lettres; de 1 , 1 1 — — es sciences ;
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de iiï>,2"2 pour lUO pour la licence es lellres;
de 7, un — — es sciences;
de 5,liJ — — endroit;
de !2o,58 — pour if doctoral enniédociiie;
de 6,07 — — ou droit.
Il n'y a diminution que pour le baccalauréat en «Iriùl, diminution peu importaute, puisqu'elle n'atteint (jue h.ol '.
Finalement, voici le rapport auquel on arrive :
I. • Les Facultés des LeUres et des Sciences de Paris, dit le rapport du i:(mscil gcnOral des Facultés (l'Université de Paris c'?i iSS'6-lfiSG}, ont, à elles seules, plus de candidats à la licence que toutes les Facullcs similaires des départements.... La Faculté des Sciences a examiné, dans les deux sessions de novembre ISSo et de juillet 188l>, 280 candidate aux diverses licences, et elle a décerné 125 diplômes de licemié; à savoir: a5 diplômes de licence es sciences mathématiques sur lOil candidats, .■)'.• diplômes de licence es sciences physiques sur l'28 candidats; il diplômes de licence es sciences nalm-elles sur 45 candidats. La Faculté des Lettres a examiné, dans les sessions d'octobre 1885, avril et juillet 1886, 26i candidats aux diverses licences, et elle a décerné 85 diploinos, à savoir : 62 diplômes de licence es lettres sur IW candidats, 8 diplômes de licence philosophique sur 55 candidats, 12 di|)lomes de licence historique sur ô'J candidats, 1 diplôme de licence des langues vivantes sur i candidats. Presque toutes les thèses doctorales 6s sciencesou 6s lettres sont soutenues devant elles. Elles ont en outre, à elle.', seules, autant d'étudiants réguliers que toutes les Facultés françaises de Scienceset de Lettres. La présence des maîtres au laboratoire ou à la salle de conférences serait nécessaire, au moment où ils sont retenus dans les s»lles d'examens. Ils y sont vraiment trop longtemps retenus.... Les professeurs de la Faculté des Sciences ont examiné, l'an dernier, en mémotemps que leurs 5iô6 candidats au baccalauréat es sciences, 2285 candiilats au baccalauréat es lettres (seconde partie) sur les matières scienlitiques; les professeurs de la Faculté des Lettres, en même temps que leurs .557.4 candidats, ont examiné 2579 candidats au baccalauréat es sciences pour la partie littéraire. Le nombre total des candidats a donc été pour les professeurs de la Faculté des Sciences de 5721, pour leurs collègues de la Faculté des Lettres de 7!i55. L'actuelle insuflisance des locaux rend cette besogne plus encombrante encore : les salles de cours sont occupées par les examens, et l'enseignement se trouve suspendu. Quelque effort que l'on fasse chaque année à la Faculté des Lettres poiii' que les étudiants n'attendent pas trop longtemps l'ouverture des conlérences et des cours, le mois de novembre est à peu près perdu. Un mois est ainsi retranché de ce semestre d'hiver qui représente les trois quarts de l'année scolaire.... »
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D'où il ressort, en résumé, que les Facultés de Parisv (•oii(iTenl, à elles seules, près des deux cinquièmes des ^M'ades obtenus dans toute la Trance (exactement 57,12 pour 100), et que cette proportion, qui ne descend pour aucun grade au-dessous du quart (c'est le rapport pour le baccalauréat es lettres et le certificat de capacité en droit), atteint presque le tiers pour le baccalauréat es sciences et la licence es lettres, dépasse la moitié pQur la licence es sciences, le baccalauréat, la licence et le doctorat en droit, atteint les trois quarts et au-dessus pour le doctorat en médecine et le doctoral es sciences, touche enfin aux quatre cinquièmes pour le doctorat es lettres.
On s'explique aisément ce qu'exige un tel régime d'examens. La Faculté de Médecine tient séance presque tous les jours de l'année. La Faculté de Droit siège régnlièrement deux jours par semaine et quatre jouis à la fin de chaque trimestre, souvent avec huit bureaux à la fois. A la Faculté des Lettres, pendant toute la durée des sessions, c'est-à-dire pendant plus de deux mois, les cours sont suspendus.
Même à ce pris, la sincérité des épreuves, notamment celle des épreuves écrites du baccalauréat es sciences et es lettres, n'est pas assurée. Faute de locaux, on est contraint d'entasser les candidats dans des salles mal disposées pour la surveillance, et il n'est presque pas de jour où nous n'ayons à réprimer la Iraude. Nous ne parlons pas des convenances. Les élèves compo>eiil sur leurs genoux ; les interrogations se font dans des couloirs. Il est vrai qu'il n'y a guère, pour s'intéresser aux séances du baccalauréat, que les heureux de la veille ou ceux qui viennent chercher à iievincr les questions du lendemain. Mais il est de véri-
l.iblos solennités universitaires qui attirent un auditoire U'élite. Qui ne connaît les soutenances du doctorat <'s lettres? 11 y a soixante ans, les thèses étaient des dissertations de vingt pages dont la discussion se bornait à l'échange de quelques idées générales; on recevait deux docteurs en un jour. La thèse est devenue un livre, ot la journée suffit à peine à épuiser l'argumentation. Oiie de trésors de savoir, de dialectique, d'éloquence, desprit, prodigués dans cette salle basse, sans jour ni air, où, dès le matin, se pressent, mal à Taise, une linquantaine de personnes — tout ce qui peut y tenir — ohaque fois qu'une soutenance est annoncée ! Que d'observations profondes, d'aperçus lumineux, d'indi- <ationsde travaux, de germes d'idées, ont jetés là, sans compter, les maîtres de la critique, de l'érudition, de l'histoire et de la philosophie, Villemain, Guizot, Cousin. Jouffroy, Victor Le Clerc, Damiron, Saint-Marc Girardin, l'atin, pour ne parler que de ceux qui ne sont plus! a Avec ce que j'ai entendu aujourd'hui, me disait un professeur étranger sortant d'une de ces séances, il y aurait de quoi alimenter tout un semestre de cours ! Mais quel théâtre pour de telles représentations*! »
Les examens, quelle qu'en soit l'importance, no constituent heureusement qu'une partie accessoire de la vie des Facultés. C'est l'enseignement qui en est le fond, et lorsqu'on embrasse l'histoire de celui de Paris,
1. Des ;tméiioralions sensibles ont été apportées à ces installations depuis 1S81 ; une salle convenable a été aménairée notamment pour la soutenance des épreuves du doctorat es lettres. Mais, pour obtenir toute.s los MlisTactions désirables, il faut attendre que les bâtiments en conslruclion sur la rue des Écoles nous soient livrés.
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on a peine à comprendre comment il a pu se développer dans le cadre où il était enlermé.
H n'y a pas de plus sûr témoin des progrès d'un service public que le budget.
De 1825 à 1880 nos crédits ordinaires (nous no parlons ici que des quatre grandes Facultés : Sciences, LoUres, Droit et Médecine) ont été graduellement portés de 709 581 fr. à 2 256 540 fr., c'est-à-dire qu'ils ont triplé.
La part afférente à chaque Faculté dans cette augmentation générale est bonne à constater. Elle s'élève:
pour le Droit, de 271 200 à 444 950;
pour la Médecine, 292 040 1051980;
pour les Sciences, 72 041 485 5G0;
pour les Lettres, 69100 294150.
La progression, lento, mais continue, de 1825 à 1848, suspendue de 1848 à 1870 (il y a même diminution |)Our certains services), s'accélère à partir de 1870. Do 1875 à 1880 les crédits de la Faculté de Médecine ont été augmentés de 90,52 pour 100.
Or tous ces crédits s'appliquent aux cours. Sur les 2 256 540 fr. qui constituent le budget de 1880, il n'est prélevé que 59 460 fr., un peu plus de 2 pour 100, pour les dépenses accessoires. Tout le reste est au profit du développement des études.
1. Les crédits ijccordés en 1885élaient, d'après le compte, pour :
la Faculté de Théologie. ... de G5521''98
— de Droit 500 938 50
— de Médecine 1 286 894 28
— de Sciences 678 926 Ci
— de Lcllres îiil S73 01
rÉcolc su])érieure de riiarmacic . ô'i'j 720 26
Total 3 999 005 07
Le nombre des chaires de la Faculté des Sciences, qui était de 12 a la fondation (1810), est actuollemen'i; de 19, et, avec les conférences créées depuis 1877, de 27. A la Faculté des Lettres, de 5 au début (1809), on est arrivé à 11 en 1855, à 16 en 1880, et, avec les cours complémentaires et conférences, à 26. L'extension n'est pas moins importante à la Faculté de Droit et à la Faculté de Médecine : pour la première, 5 chaires en 1804, 21 en 1880, plus 5 conférences; pour la seconde : 20 professeurs en l'an IV, aujourd'hui Ô5^ El chacune de ces chaires ou conférences représentant par semaine deux cours au moins, parfois trois, il en résulte que le tableau d'emploi du temps hebdomadaire de notre enseignement supérieur comporte :
à la Faculté des Sciences, 46 leçons,
— des Lettres, 46 —
— de Droit, 99 —
— de Médecine, 110 —
Le développement du matériel d'enseignement a naturellement suivi celui des études.
Lorsqu'on parcourt les premiers budgets de nos Facultés la pensée se reporte au temps où « les pauvres
1. Lu 1886 le nombre total des chaires magistrales ou cours complémentaires était de 173, savoir :
Chaires. Cours complémentaires. Total.
Kacultp de Théologie. .
— de Droit ....
— de Médecine. .
— de Scii'Hces . .
— de Lettres . . .
École de Pharmacie. . .
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éroliers, les pauvres clercs, les pauvres maîtres de la pauvre maison de Sorbonne, congreyatio poupermn viagiiftroriim sliulentiuin, recevaient, par grande faveur du roi saint Louis, un sou ou deux chaque semaine pourvivre et se procurer des instruments de travail' ». Saiton la somme qui fut allouée à notre enseignement supérieur en 4822 comme fonds de premier établissement? Il 710 fr. Go cent., réduits ensuite à 8500 fr., savoir : 4000 fr. à In Théologie, 2000 fi'. aux Sciences, 2500 aux Lettres '.
Il est vrai que, pour l'enseignement de la Faculté dos Sciences, on comptait sur les collections du Jardin des Plantes, de l'Kcole Polytechnique et du Collège de France'". Nos professeurs vivaient d'emprunts. Mais le bien d'autrui ne convenait pas toujours et il ■t'tait souvent insuffisant. C(>rlainos délibérations du Conseil académique de 1827 à 1850 présentent sous ce rapport un intérêt mêlé de tristesse : « Le professeur de minéralogie, lisons-nous dans le procès-verbal de la ■séance du 10 janvier 1825, demande une sonmie de 01)00 fr. pour accpun-ir un cabinet presque complet, le cabinet actuel ne renfermant environ que 50 espèces, landis que, dans l'état de la science, le nombre des •espèces s'élève au moins à 250, qui présentent une mullitude de variétés. Le professeur de botanique demande qu'un terrain situé au midi de l'église de la Sorbonne lui soit accordé pour y cultiver 500 à 600 plantes*:
1. Dulaiire, Ilisloire physique, civile et morale de Pai-is, 6* édition, l'aris, 1SÔ7, tome U, p'Jriode vi, p. 254 et suiv. — Cf. Histoire dcl'Unirersilc de l'arix, par E. Dubarlo, nouvelle odilion, revue et augiiiciilce, iHil, tome I, cliaj). m, p. KM.
2. Procès-verhaux du Conseil académique de Paris, s<^aiice du 15 novembre 18:i2.
5. Voir aux Annexes, n» III, le rapport de J.-H. Dumas. 4. Ce jardin, qui oncii|)ait le donière de l'i'Kliso et de la lerrassfj sur laquelle ont élc élevés les anipliilhcàlres du bûliment Gerson, taisait par-
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une S(»iiime de 300 fr. suffirait pour le mettre en cul- Uire, et les frais d'entretien n'excéderaient pas annuellement 200 fr. Le professeur de zoologie demande pour la conservation des objets qui ont été donnés à la faculté par le Jardin du T.oi un crédit de 188'J fr. Le professeur de géométrie descriptive demande une somme de 6i4 fr. pour acheter sept instruments qui doivent servir à des applications dans son cours.... » Et le Conseil académique, (( considérant que les dépenses proposées ajouteront un nouveau lustre et permettront de donner de nouveaux développements à l'enseignement de la Faculté », exprime un avis favorable. Ailleurs on voit, non sans confusion, Gay-Lussac déclarer qu'il ne possède pas de microscope, et Biot, mis en cause pour avoir dépassé de 505 fr. le fonds de 700 fr. qui lui avait été accordé, confesser qu'il n'avait pas dans le cabinet de physique un condensateur métallique en état de servir, et s'engager à ne pas laisser se détériorer l'appareil qu'il s'était fait fournir par Fortin'. En 1846 l'allocation attribuée à la Faculté des Sciences « pour couvrir les frais de cours » atteignait à peine 7000 fr. ; et un crédit extraordinaire de ."O 000 fr. à répartir en plusieurs annuités était sollicité sans succès pour l'extension des collections*. Il n'existait pas de bibliothèque. J.-b. Dumas avait vainement établi la nécessité d'en créer une ; ses collègues eux-mêmes s'étaient refusés à appuyer ses propositions, tant ils sentaient qu'ils
'ie du rollése des Dit-huit, dont remplacement avait été acquis par itlielieu avec celui du collège de Caivi pour la coiistruclion de la Soronne. «Collegium Calvicum tune fuit ubi liodie exstructum est sacoluni Sorbon* ; et collegium quod olim vocabaturrfes Dix-huit, eral uIh îsl hodie viridarium sive bortus ejusdem Sorbon;o, cum œdibus nov.s ib oriente et rneridie, qu;c sunt parietcs sive claustra ejusdem vii idarii, jua; omnia mutata sunt ab Em. cardinale Iticlielio. » Archives du Minix- 'ère de l'Iuxlruclion publique, registre mvi, page 21 — Ce jardin a ;ubsislé jusqu'en 1823.
1. l'roct's-verbal de la séance du 31 janvier 18-2." I 2. Procès-verbal de la séance du 20 février ISlù
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n'avaient aucune chance de les voir acceptées : f aubien le peu de matériel dont la Faculté disposait se perdait-il pas dans les caves humides où il falluii l'enfermer ».
L'opinion publique avait fini par élever la voix. I Sorbonne, disait la presse s'appropriant les doléanr de J.-B. Dumas, n'a ni laboratoires, ni cabinets, amphithéâtres : des trois salles d'enseignement qu't! possède, deux donnent sur la rue et sont exposée; toutes les interruptions que le bruit des voitures oc sionne ; la troisième est si basse que les auditeur^ éprouvent bientôt un malaise extrême; aucune d'el n'eàt ventilée. — Et l'on accusait le Ministère'. L'El répondait le Ministère, ne peut faire à lui seul tout qui serait à faire. Il faut combiner ses sacrifices a^ ceux de la Ville pour mettre les bâtiments en état : rpste suivra-. Dix ans après, la pénurie était la méni En 185i une chaire de physiologie générale avait créée pour Claude Bernard; mais les moyens de I vail les plus élémentaires lui faisaient défaut. « Pend <lix ans, dit-il, je n'ai eu ni préparateur, ni labo: foire'. ) Une vocation moins résolue que la sienn» si.'rait découragée; il racontait comment d'autres avaieii succombé. ( 11 y a quarante ans '\ un jeune physiolo giste arrivait à Paris. Malgré sa grande jeunesse, i ôlait déjà connu par des découvertes ou des recher
1. Journal (jén/iral de l'ititlruction piihlifjue, 22 iiovomhif 1845. « On a même laissé, par une inadvertance inexplicable, s'étaMir i li?ne d'omnibus dans la rue de la Sorbonne, écrivait M. Dumas; b [i\\ii, on a permis aui chevaux de relais qui lui sont nécessaires des'i stallor 30113 les fenêtres mêmes de nos amphithéâtres qui sont au re/ de-'.ti.T lissée. »
2. Journal fjénéral de l'inittruction publique, 26 décembre 1845.
5. fiapport fur le progréx et In marche de la phyuiologie générale i France, 1867. 2" partie, page 117, noie ii"û.ïl. i. W., p. 1 l.j.
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dics dft physiologk» «xpérinuînlnl»; du promif-r oïdn?. Tout lui piV'sn;,'(Mil lo plus hi'ill.iiil, ;i venir- d.itis c.i'.Ui'. direrliori nouvidlc do la pliysiolof^ic ('X[)i''iirri('nl;il(.', lojitî qin" r.ivaifînt conçue Lavoisier fit I,;if)l.'ic(;. Mais, en con.sidt'iranl l'état dr: l'enseignomcnt de la physiologie relativement à celui des autres sciences et en voyant la carrière in;:rate dans larpndie il allaii, ii'engager, M. Dumas se fit chimiste. Tel fut le seul motif de sa déteririinalion. U. Dumas me l'a raconté lui-même bien souvent, fjuatid, causant ensemble de la science physif)lof,nque qu'il avait étudiée de si bfjnne heure et qu'il a toujours tant aimé*;, je lui demandais [jouiqrjoi il avait piéléré la chimie. »
Nous sommes loin de <;es temps d'indigence : on sait quelle est airjourd'hui la lichesse des cahirnîts de ph\sique, de chimie et d'histoire rraturelle de la Sorhonne '. Ainsi en est-il à lu Faculti'; de Médecine : elle posséda!
1 Kn 1S86, *»r l'ensornblo drîs cr<:(lit» alloués aux Faoiilt/:s f;t i Vi'.cj.U: ;ieurii(Je l'harmacit^, I0'j<) 170 francs étiiienl coiisacr^rs à l'acqi.i- 11 ou à l'cntrelieu du matériel 'l'enscign*;nierit, savoir :
Facullf?'? (1c Théologie 5 970 fr.
— «le Droit V)7, 400
— fie ilédecine .■»';» !)'<0
— des Sciences " 2i0 .SOO
— des Lettres 3«î O.jO
l^cole supérieure de l'harmacii; M.i'Ati)
Total. . . lij.jij 170
I A quoi il faut ajouter pour les biMiolhèques une somme de ô^OXi fr., savoir :
Facultés de Théologie «XlO fr.
- de Droit iOO'J
— de Médecine o (Ji/J
S.Tiences et lettres (Bibliothèque de l'Uni- 1 a. ,r
versilé, ! -'^^"
École supérieure de Pharmacie. ...'... i (X/J Er. outre, sous forme de crédits extraordinaires, les Facultés ont reçu.
deux dos plus admirables musées médicaux du monde' lue bibiiolliéque a é!é créée à la Faculté de Droit lùiliu la nibliotlièquede l'Université^ qui, à son origine. (•(Mnplait moins de 20 000 volumes, en a recueilli, soii> la diligente administration de M. Léon Renier, plus d ■ 100 000, et de toutes les bibliothèques de Paris ell est celle, il le déclare, qui annuellement fait le plii> de prêts.
Pour s'établir dans^ses conditions, l'enseignement a dû peu à peu refouler tout le reste.
La Sorbonne réédifiée par riichelieu dans l'esprit, sinon sur le plan de son fondateur, contenait, en 178!». comme au temps de sa restauration, des logements pour trente-six professeurs ou socii''; et c'est ainsi qu'd'i s'explique qu'elle ait pu, sous le premier Empire, offrir aux artistes et aux gens de lettres l'hospitalité qui lui avait été demandée. A la Faculté de Droit, aux terme.^ d'une décision du chancelier de France en date du () avril 1772, — décision confirmée par divers arrêtés du Conseil de l'Université, — 8 logements étaient réservés au corps enseignant : 7 aux titulaires, i au plus
nu cours de Pexercice, des subsides coniplémeniaires, dont le chiflVc s'élève à environ 300 000 francs.
1. Le musOe Dnpuvlren (voir plus haut, page 10, noie 1) et le musée Ordia, fondé le 2 novcmhre 18to cl qui a reçu en 1S17 (arri-lô du 20 novembre) le nom de son fondateur. Dt';s 1825 il existait im musée de pièces d'analomie : c'est ce musée qu'Orfila avait réorganisé et considérablement enrichi.
2. La Faculté de Droit do Paris ne comple pas moins de 2o00 élèves, mais la salie dosa hililiotlièquo n'en peut recevoir que 25; ot les livres sont en partie relégués dans une soupente. La Faculté de Médecine a 400) élèves en cours d'études et une salle pour 125 lecteurs. • (Discourx de M. Jules Simon aitv Sociélcs savantes, 1872.)
ô. La liihliothèque de lUnivcrsilé, composée du produit do différents legs, cl ouvirtc solennellement le 3 décembre 1770, possédait à celle époque l'JÔjj volumes. Ce nombre s'était élevé en 1810 à 39 461, en lS.n à 53 711, en 1867 à 77 501, en 1877 à 106 053. M. L. Renier l'estime aujourd'hui à plus de ISO-OOO.
Voir Francklin.déjà cité, la Soibotine, elc, page
amion des suppléants'. Le même privilège était accordé f.iix professours de la Faculté de Médecine. Un pourrait piesque dire qu'en ce temps-là l'enseignenuMit pi'oprenient dit était, dans nos établissements, ce qui occupait le moins de place. Jusqu'en 1851 il n'exista, à l'École de Médecine, qu'un seul amphithéâtre, où tout se faisait, examens et cours. L'École de Droit n'eut pendant trente ans sa seconde salle d'enseignement que hors de chez elle : au collège du Plessis d'abord, ensuite dans l'église de la Sorbonne. C'est en 1824 seulement que le Conseil académique obtint qu'une somme de 200 000 fr. fût prélevée sur les recettes de la Faculté pour la doter de l'amphithéâtre dont elle est entrée en jouissance en 1829. La salle qu'on appelle le « petit amphithéâtre des Lettres » fut une conquête sur les ateliers occupés par Prud'hon. Depuis dix ans, au fur et â mesure que des locaux deviennent disponibles, ils ont été repris et tant bien que mal accommodés à l'enseignement : c'est ainsi que d'anciens appartements ont été convertis, à la Faculté de Droit, en salles de conférences et d'examens. Où nous ne disposions que de la place, on s'est emparé •ie la place pour s'installer comme en campagne. Suivant le système que nous avons fait adopter pour l'École pratique de la Faculté de Médecine, on a construit des bara([uements : rue Gerson pour la Faculté des Lettres; sur les terrains de la rue des Écoles pour la Faculté des Sciences. L'enseignement a envahi jusqu'à la Bibliothèque, où il s'est ménagé, comme il a pu, au milieu des ;asiers et des rayons, de petits réduits de travail l'ommuu.
Néanmoins, après tous ces industrieux aménagements, voici quelle est la situation.
I. Voirie statut du 11 mai 1810 (art. 15), les décisions du Conseil de ri'iilversilé (7 juin 1«11 et 0 octobre 1869;, la loi du 25 avril ISÔô.
A la Faculté de Droit, pour parer à l'insuffisance des locaux, on est obligé d'ouvrir les cours à liuit heures du matin, souvent à la lumière, pendant quatre mois de l'année, et de les prolonger jusqu'à cinq et six heures, à la lumière aussi; ce qui rend difficile, presque impossible, la fréquentation régulière des étudiants qui demeurent loin du quartier Latin. El si tôt que l'on commence, si tard que l'on finisse, les amphithéâtres nu désemplissent pas. Los minutes d'occupation sont comptées pour chaque enseignement. Professeurs et élèves — ce que l'on ne tolérerait pas dans le plus humble de nos établissements primaires, — respirent toute la journéo un air vicié. La salle de la bibliothèque, récemment construite, ne peut contenir, au plus, que 712 étudiants. Chaque soir, celle de la Faculté de Médecine est comble, A la Sorbonne, il y a peu de jours, un maître de conférences de l'École des Hautes Eludes était forcé de « décimer ses auditeurs », comme il disait, l'espace lui faisant défaut même pour les conserver debout.
(( Autrefois, disait en 1868 Cl. Bernard, qui avait été cherclier au Collège de France les ressources dont il manquait à la Sorbonne, autrefois, — il entend par là une trentaine d'années, — lorsque l'idée d'une expérience était conçue, on était réduit à en attendre longtemps la réalisation; nous n'avions ni locaux, ni appareils, ni animaux à notre disposition; il fidlait un heureux hasard et une grande ténacité pour arriver à réunir les conditions nécessaires à une tentative expérimentale. On expérimentait dans sa chambre, sur un animal conquis par surprise, sans aide et presque sans instruments. Quand, en 1850, Magendie fut nommé au Collège de France, il n'obtint pour faire ses vivisections qu'une toute petite salle ou plutôt une sorts de petit cabinet où nous pouvions à peine nous tenii'
I doux; c'est là cepondant et au prix des plus patients llniis que se sont faites ses plus immortelles reclierlios; c'est seulement en 1840 qu'il obtint un véritable lalioratoire, celui où nous sommes. En comparaison de h\ première installation de Magendie, notre laboratoire il iijourd'huiest une cbose splendide, et cependant les - '.iiits d'Angleterre et d'Allemagne qui viennent nous \ \isifer ne peuvent cacher leur surprise à la vue de son exiguïté, de sa pauvreté, de ses labiés raccour-cies'. /) Nous n'en sommes même pas là. Faute decabi-
I. Leçons de physiologie opératoire, i' leçon, p. 62. — Cl. Bernard a raconté en termes piquants l'Iiistoire des diflicultcsdont il eut lui-même à triompher. — « Il y a vin^'l-cinq ans, dit-il, lorsque j'entrai dans la rarrii're de la physiologie expérimentale, je me trouvai dans des circonstances où j'eus, comme d'autres, à subir toutes les entraves qui étaient réservées aux expcrimentaleurs. Dés qu'un physiologiste était découvert, il était dénoncé, voué à l'abomination des voisins et livré aux poursuites des commissaires de police. An début de mes études expérimentales, j'ai éprouvé bien des fois des ennuis de celte nature; mais je dois dire qu'il m'arriva cependant, par le l'ait du hasard, d'être protégé précisément par un commissaire de police. Cela m'advinl par suite d'une circonstance assez singulière que je vais raconter, pour donner une Idée des difficultés physiologiques du temps. C'était vers 1841; j'étudiais les propriétés digestives du suc gastrique à l'aide du procédé découvert par M. Blondot (de Nancy), qui consiste à recueillir du suc gastrique au moyen d'une canule ou d'une sorte de robinet d'argent ada()té à l'esloniac des chiens vivants, sans que leur santé en souffre d'ailleurs le moins du monde. .Mors un célèbre chirurgien de lierlin, Dieffcnbach, vint à Paris; il entendit parler de mes expériences par mon ami M. Pelouze, que la science vient de i)erdre, et il désira faire l'opération de l'application de la canule stomacale, .\yant été prévenu de ce désir, jî m'empressai de le satisfaire, et je fis l'expérience sur un chien dans i;n laboratoire de chimie que M. Pelouze avait alors rue Daupliine. .\près Popération, on renferma l'animal dans la cour, afin de le revoir plus 'ard. Mais, le lendemain, le chien s'était sauvé malgré la surveillance, important au ventre la canule accusatrice d'un physiologiste. Quelques jours après, de grand rnatin, étant encore au lit, je reçus la visite d'un homme qui venait me dire que le commissaire de police du quartier de l'Écolc-de-Médecine avait à me parler et que j'eusse à passer chez lui. Je me rendis dans la journée chez le commissaire de police de la rue du Jardinet. Je trouvai un petit vieillard d'un aspect très rcsiiectable, qui me reçut d'abord assez froidement et sans me rien dire; puis, me faisant lasser dans une pièce à coté, il me montra, à mon grand étnnnement, le chien que j'avais opéré dans le laboratoire de .M. Pelouze, et me demanda si je le reconnaissais pour lui avoir mis l'instrument dans la
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n.-l. l'im do nos plus illiisiros professeurs de cliinii. dov;ii(, tout réc.îinineiit onooro, .'i[)j)or(er dans ui pfiiiier. à cliaque leçon, les produits qu'il avait pré parés dans un laboratoire voisin. Lorsqu'on visite I masures de la i-ue Saint-Jacques où la Faculté d, , Sciences a trouvé un asile, on ne sait ce que l'on doit le plus admirer de la manifestation de notre pénuri.' ou (1(1 di'voiioinont des maîtres éminents qui ont réussi, l'un à installer dans des caves des collections de minvralogie dont l'abondance et le bel ordre font penser aux merveilles des villes souterraines; l'autre à organiser lui cabinet de pliysique et un atelier de travail,
venli-e. Je répondis affirmativement, en ajoutant que jV-tais trô-; content Je rclroiivor ma ranule, que je croyais penlue. Mon aveu, loin de salislaire le commissaire, provoqua probablement sa colère, car il m'adressa une admonestation <l'iine sévérité exagérée, accompairnée de menace, pour avoir ou l'audace de lui prendre son chien pour rcxpérimenler' J expliquai au commissaire que ce n'était pas moi qui étais venu prendi-r^ son c lien, mais que je l'avais acheté à des individus qui les vendaient aux physiologistes, el qui se disaient employés par la police pour ramasser les chiens errants. J'ajoutai que je regrettais d'avoir été la caus.> involontaire de la peine que produisait chez lui la mésaventure de son .luon. Ces dernières paroles firent changer le commissaire de langage .elles calmèrent .surtout complètement sa femme et sa (illo J'enlevai mou instrument, et je promis en partant de revenir. Je retournai en eflel plusieurs fois rue du Jardinet. Le chicii fut parfaitement guéri au bout de quelques jours; j'étais devenu l'ami du commissaire et ie pouvais compter désormais sur sa protection. C'est pourquoi je vins lucnlo m.filler mon laboratoire dans sa circonscription, et pendant plusieurs années j.; pus continuer mes cours privés de phvsioogie expérimentale dans le quartier, avant toujours lavertissement et la protection du commissaire pour m'évitor de trop grands désa-rémenls .lusqualepoqiieoùenlinjc fus nommé suppléant de Magendie au Collège de France. Telle était alors la triste destinée des débutants en pliysiologi-. evp.TiiMcntale lorsque par des circonstances spéciales ils Il avaient i.ii trouver à être cachés ou tolérés dans quelqnesetablis.semeiits publics. J'en ai connu qui, malgré leur goût pour les éiuiles phv- •sio ogiques, ont reculé devant de tels obstacles, ou qui, v.iinciis dans U iMtte ont été obligés de changer de direction ou de quitter la France Aojourdhui les conditions sont meilleures sans doute; la pbvsiolo'M.-- Il est plus al index; on commence à com|.rendre son importance, '^.n
..... !'"',t'r''"'' "','"' ''",""*"■ ''"'* '"">•'"'« ''" '''■volopr^ment dont elle manque. . l,,„,,„.rl ,,„■ trs pror,rrs et la marche de la physiologie yeiif-nilf en Iniiice, 18(j7, H' partie, p. liS.) ■'
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otage pai' étage, en utilisant tous les accidents, tous les recoins, en tirant parti du jour, du demi-jour, même de l'obscurité'.
Ajoutez que cet enseignement, si largement étendu, €^t encore incomplet. Partout on réclame des chaires nouvelles : à la Faculté de Droit, 2; à la Faculté de Médecine, 2 ; à la Faculté des Sciences, 5; à la Faculté des Lettres, i. Ajoutez enfin que, de son côté, le Conseil municipal, ainsi que nous l'avons vu, revendique une place dans les bâtiments nouveaux pour l'enseignement libre; celle qui ne lui a jamais été refusée j)ùur les cours des A.'-sociations Polytechnique et Philotechnique, pour des leçons populaires d'astronomie, d'iiistoire ou de philosophie, ne lui suffit plus.
Mais ce qui caractérise ce commencement d'essor, ' -I moins encore peut-être le développement des ressources budgétaires et la multiplication des chaires que l'esprit nouveau qui anime l'enseignement supérieur.
La Faculté de Droit et la Faculté de Médecine ont toujours été des écoles professionnelles. Elles reçoivent des jeunes gens dont l'éducation générale est faite;
i. Tous les services delà Faculté des Sciences ont été améliorés depuis l.HSO par suite surtout du transfèrement provisoire de renseignement de la chimie au Luxembourfr. D'importantes installations ont été effectuées aussi à la Faculté de Médecine, en attendant l'édification complète. Même à la Faculté de Droit, qui est notre souci, quelques locaux ont été lieureusement modifiés, restaurés, agrandis. — l'our le projet d'agrandisbenicnt, voir aux Annexes les plans n»' ' et S.
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leur objet propre, c'est de former des juristes et des médecins. Tel n'était pas, il y a moins de quelques années, l'objet des études à la Faculté des Sciences et à la Faculté des Lettres. « A l'époque où elles furent fondées, disait le doyen en 1840, on les regardait plutôt comme des commissions d'examens que comme de véritables corps enseignants.» El en même temps qu'il signalait cette situation avec regret, M. J.-B. Dumas indi- (juait énergiquement le remède.
« Dsns un moment où l'Angleterre, la Prusse, les Etats de l'Allemagne font les plus grands efforts pour donner à leurs enseignements universitaires un luxe inaccoutumé, écrivait-il avec autorité, nous ne devons pas permettre que la Faculté des Sciences de Paris demeure eu arrière de ce noble mouvement de l'esprit humain.... Aujourd'hui il ne suffit plus de l'enseignement oral dont on se contentait autrefois; le temps est passé où l'on pouvait se renfermer dans les abstractions philosophiques : la science a moditié l'industrie ; l'indiislrie, à son tour, a modifié les conditions de la science. A l'Université de Londres, les élèves apprennent dans un «ntelier spécial le maniement des principaux outils; à Turin, les élèves de l'Université étudient l'hydiauliquc dans un établissement où s'exécutent toutes les expériences sur le mouvement des liquides; il faut que nos étudiants trouvent, eux aussi, auprès de nous, les rcs- ^ources d'éducation scientifique dont ils ont besoin.... Même pour l'enseignement des sciences pures, on doit s'aider des moyens matériels qui ont tant de prise sur l'intelligence et la mémoire. Le devoir du professeur est de placer en quelque sorte sous la main de ses élèves tout ce qui peut leur permettre de préciser leurs études. S'agit-il des sciences appliquées, il faut organiser des manipulations qui mettent les étudiants en état de vérifier par eux-mêmes ce qui leur a été en-
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soigné, qui les familiarisent avec le maniement des sulistancos cliiniic|ues, avec l'emploi des iiislrumenls, avec les méthodes de dissection, qui les laçonnent à l'art difficile d'observer, à l'art d'expérimenter, source vive et inépuisable de toutes les grandes découvertes de la société moderne... »
M. Dumas embrassait dans ce plan de rénovation l'ensemble des Facultés. Il réclamait pour celles de la province 14 chaires, tant de mathématiques que de sciences physiques et naturelles, toutes largement dotées de cabinets et de laboratoires spécialement aménagés pour les travaux de recherches. Si les budgets et les locaux faisaient obstacle à une amélioration aussi étendue, au moins était-il possible à Paris d'entrer tout de suite dans les voies d'exécution. Agrandissement des amphithéâtres, création de bibliothèques spéciales, de salles de manipulations, d'un jardin botanique, développement des collections, institution d'un corps d'agrégés destinés à diriger les travaux des élèves et d'un collège d'élèves groupés autour de ces jeunes agrégés : telles étaient les conclusions qu'il développait dans un langa'ge saisissant.
Cette cause que J.-U. Dumas plaidait avec une véritable éloquence, plus parliculièremont au profit de la chimie et de la physique, Cl. Bernard devait la repren- Ire quelques années plus tard, dans le même esprit de méthode générale, en faveur de la physiologie. « Le laboratoire est la condition aine qua non du développement de toutes les sciences expérimentales », disait-il ' ;
I. Le passage mérite d'élre relevé tout entier : « Le laboratoire est lu condition sine qua non du développement de toutes les sciences expérimentales. L'évidence de cette vérité amène et consacre nécessairement
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et il se plaignait qu'alors que la France avait été la première à établir « la discipline scientifique », elle se fùl laissé devancer par les aiilrespays dans les moyens d'oii assurer les résultats. 11 n'est pas de question sur laquelle il revienne avec plus d'insistance et de force, a Sans laboratoire réunissant l'outillage du travail, point d'en seignenieut possible, jioint de recbercbe sérieuse. L'enseignement purement théurique et mental des sciences expérimentales et naturelles est un contresens et un reliquat de l'ancienne sculastique. On l'a si bien senti que, même dans les établissements secondaires, on ;i introduit de^ manipulations par les élèves pour la pliysique et la chimie, et qu en physiologie on illusli'e les cours de toute sorte d'expériences et de démonstrations. — Bien plus évidente encore est la nécessité des labo-
une réforme universelle cl profonde dans reiisciîTiieineiit scientifique; car on a reconnu parlent aujourd'hui que c'est dans les lalioraloircs •que permeiil et grandissent toutes les découvertes de la science pure, pour se répandre ensuite cl couvrir le monde de leurs applications utiles. Le laboratoire seul apprend les diflicullés réelles de la science à ceux qui le l'réquentent. Il leur montre en outre que la science pure a toujours été la source de toutes les richesses réelles que l'homme acquiert et de toutes les conquêtes qu'il fait sur les pliénoniènes de la nature, i^'est là une excellente éducation pour la jeunesse, parce qu'elle seule peut bien faire comprendre que les afiilications actuelles si brillantes des sciences ne sont que ré))anouissenient de travaux antérieurs et que ceux qui profitent aujourd'hui de leurs bienfaits doivent un tribut de reconnaissance à leurs devanciers qui ont péniblement cultivé l'arbre de la science sans le voir fructifier.» (La science expérimentale, 2* édition, !S"S : Du proi/rés dans les sciences physiolugiques, 1" août ISGj.) - - « La question des laboratoires, dit-il ailleurs, est une condition essentielle de vitalité i)our les sciences expérimentales. 11 ne faut pas croire en effet que ce soit dans les cours qu'on fasse les savants : dans les coui-s ou |)eut seulement donner des idées g-énérales sur une science et en faire iiailre le î,'ont. C'est dans le laboratoire, quand on est aux prises avec les phénomènes eux-mêmes, que l'on devient réellement savant.» (Leçons de pathologie expérimentale, 1872 : Lefon sur ta médecine d'ol'scrvation et ia médecine expérimentale, ISfî'.ti. — Et encore : « Pour devenir un physiologiste, comme pour devenir un chimiste et un physicien, il faut vivre dans un laboratoire. .Malheureusement nous sommes trop peu pourvus en France de ce penre d'établissements, si connus en Allemagne, où l'on forme réellement de jeunes observateurs. » [Leçons de physiologie opératoire, 1879, 1" Icfon, paye 2 —Cf. (j" lev<m, pa-e IC'2.)
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ratoiros pour la recherche. Ni Lavoisier, ni Ampère, ni Magendie, n'avaienl de lahoratoircs hien installés; cela est vrai; mais c'élaient là des obstacles dont leur génie a triomphé, non profité'. »
Le même Iravail s'accomplissait plus sourdement, pour ainsi dire, mais non moins efficacement dans les éludes littéraires. On ne se dissimulait pas qu(v renseignement de la Sorbunnc promettait plus qu'il ne donnait, non par le fait des professeurs, mais par l'effet de nos mœnrs scolaires, que les maîtres, obligés lie satisfaire un public essentiellement variable et mobile, nullement préparé aux études patientes, indifférent aux questions de méthode et ne cherchant guère dans les cours qu'un intéressant passe-temps, devaient -urifier à l'agrément et à l'éclat; et l'on se demandait si le moment n'était pas venu, de même que pour les sciences, de grouper autour de uos chaires, comme en Allemagne, des élèves, de véritables élèves, de sérieuses
1. « Ces instituts aiiraiont dii depuis lon^'temps être formés en Franco, ilaiis la patrie de Lavoisier, Bichat et Magendie, les trois promoteurs principaux de la physiologie moderne. Cependant l'étranger nous a procédés dans le développement actuel de cette science expérimentale. Depuis quelques années le gonvonieinent a senti la nécessité d'intervenir et de relever l'ensei:;neinent suiiéricur des sciences. J'ai eu la satisfaction il'oblenir cette année (1875) la création d'nn laboratoire d'iiislologlc annnalc et pathologique que je réclamais depuis longtemps pour la chaire de Miédocine au Collège de France. « Leçons sur le dinhèle et la glijco^uric animale, 1S77, 2* leçon, 1S55, page ■17. — Cf. Phijsiolo/iia opcraloire, (i' loi'on.) — C'est dans le même sens que .M. lierthelot écrivait récemment : « .Notre état intellectuel n'est inférieur à celui <l'aucuri pcu)ile au point de vue des sommités scienliliqucs. Mais la France n'en a pas tiré le même profit matériel que ses voisins, parce que nos laboratoires, trop petits et mal outillés, n'ont pu fournir aux fabriques et aux ateliers ces nombreux ingcnieui's et chimistes qui font la l'orce des usines allemandes. Nous sommes des généraux sans soldats. Nous soulciions la lutte, comme pourrait le faire un peuple qui aurait conservé rnsngc des routes ordinaires contre une nation pourvue de chemins 'ie fer. » IL'ensrii/nemenl supérii'iir et .son outillage, Revue inteinatiumile de l'enseiijnemenl, 188Ô, l" semestre, p. 5'j2.;
recrues pour la science et l'enseignement. C'est, cet ospril que, sous les auspices et la direction de M. Gui- 70l', M. J.-Y. Le Clerc s'efforçait d'introduire à la Taculté des Lettres. 11 se plaisait à attirer les jeunes j,'ens; et après une sorte d'interrogatoire préalable où il éprouvait, pour ainsi dire, non sans malice parfois, le sérieux des vocations, quand il était assuré d'avoir trouvé des jeunes gens d'un esprit solide et ouvert, il se répandait en indications de toutes sortes, désignait, fournissait parfois les livres à lire, signalait les cours à fréquenter et suivait lui-même les candidats aux grades qui savaient mériter son intérêt.
La première institution établie dans cette pensée de renouvellement date de 1855. Le 22 février-, le Doyen de la Faculté des Sciences, M. M. Edwards, annonçait
1, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, tome III, cliap. 18. — r.f. les Procès-verbaux des délibérations de la commission instituée pour cvaminer les questions relatives à la liberté de l'enseigncmont supérieur (séance du l"juin 1870, annexe). — Voir aussi le Rapport de M. Duruy (51 juillet 1868) sur la création de l'École pratique des Hautes Éludes.
Voici le texte des deux arrêtés
Le Ministre secrétaire d'État au département de l'instruction publique et des cultes,
Considérant que l'état actuel des bâtiments de la Sorbonne ne permet pas d'y installer le laboratoire de perfectionnement et de recherches nécessaire aux travaux des licenciés qui préiiarent leurs thèses de doc- • torat;
Que les besoins de la science, aussi bien que l'intérêt du recrutement «les Facultés, ne permettent pas d'en retarder plus longtemps l'organisation,
Arrête :
Auticlk 1". — Un laboratoire de perfectionnement et de recherches pour les études chimiques est institué près la Faculté des Sciences de l'aiis. Le service en est et demeurera distinct du service des cours.
AiiT. 2. — Le directeur du laboratoire de perfectionnement et de re- \ cherches pour les études chimiques est nommé par le Ministre.
AiiT. ô. — Le prix des instruments et appareils, ainsi que les frais annuels nécessaires pour les expériences, seront prélevés sur le budget spôci:il (le renseignement supérieur.
Fait à Paris, le "ii février iH'6'6. H. Fonroui,.
Le Ministre secrétaire d'État au département de l'instruction publique et des cultes;
non sans émotion à la Faculté qu'un laboratoire do perfeclionnomont et de recherches pour les éludes chimiques était créé, que, malheureusement, les locaux de la Sorbonne ne permettaient pas de le recevoir, et que le siège en était fixé provisoirement à l'École Normale, mais que M. Dumas en prenait la direction. Inslallé dans ce foyer d'études au profit des élèves de l'École et d'une élite de licenciés, le laboratoire se faisait bientôt connaître par d'utiles et brillants travaux. .Mais il ne pouvait suffire à donner au haut enseignement une direction décisive. Si, dès ce moment, la nécessité était bien établie de pénétrer d'un esprit d'efficacité pratique les cours de la Sorbonne, on peut dire que celte réforme n'a été définitivement opérée qu'eu 1868 par la création des laboratoires cV enseignement et de recherches et de VÉcole pratique des Hautes Études.
« Les laboratoires d'enseignement, affectés aux chaires des établissements scientifiques dépendant du Ministère de l'Instruction publique, étaient ouverts, pour les manipulations et les expériences classiques, aux candidats <le la licence et aux élèves de l'École pratique des Hautes Études. »
i rarrêtc en date de ce jour portant création d'un laboratoire do herrhes près la Faculté des Sciences de Paris; Considérant qu'une institution semblable n'est pas moins indispensable aux études de la division supérieure de l'École Normale, Arrête :
\RTiCLE 1". — Le laboratoire de perfectionnement et de recliorches delà I iculté des Sciences de Paris est installé provisoirement a l'École iNoriuale.
Abt. 2. — Les élèves de l'École Normale y seront admis à partir de leur quatrième année d'études.
Les licenciés es sciencps physiques pourront y être admis par autorisntion du Ministre de l'Instruction publique pour la préparation de leur lliése de doctorat.
Art. 5. — .M. Dumas, membre de l'Institut, est nommé directeur du luboratoire de perfcrtionncment de la Faculté des Sciences de Paris. Fait à Paris, le 22 février 1835.
II. FonTouL
Gi ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.
Les laboratoires de recherches, ■■ dosliués à faciliter les progrès de la science, pouvaient être institués, après ;ivis du conseil supérieur de l'École pratique des liantes l'^fudes, à titre permanent ou temporaire, auprès (les établissements scientiliquos dépendant du Ministère de rinstructiou publique » ; au directeur appartenait le droit de proposer les collaborateurs qu'il croyait utile de s'adjoindre et les élèves qu'il devait recevoir : les uns et les autres pouvaient jouir d'une indemnité.
L'École pratùjue des Hautes Eludes, divisée en quatre sections : mathématiques; physique et chimie; histoire naturelle et physiologie; sciences historiques et philologiques, « avait pour but de placer à côté de l'enseignement théorique les exercices qui pouvaient le fortifier et l'étendre ». Les élèves admis aux leçons normales faites par les professeurs dans les cours publics, aux conférences particulières dirigées soit par les professeurs eux-mêmes, soit par des répétiteurs, et aux travaux des laboratoires d'enseignement, étaient tenus de fournir des travaux et d'effectuer des recherches sur des sujets déterminés '. Des missions scientitiques à l'étranger pouvaient leur être confiées.
Il était impossible de réaliser avec plus d'ampleur le progrès provoqué par l'esprit public : c'était toute une révolution. « Le matériel nous fait encore défaut, disait en 1869' le ministre qui l'avait accomplie. C'est dans des arrière-cours humides et sombres et des maisons réservées au marteau des démolisseurs que nos laboratoires se sont installés : mais on se contente de peu, on profite de tout. Dans ces colonies naissantes, chacun ne songe qu'à l'intérêt commun. Le jour, le soir, les salles sont ouvertes et toujours remplies.... »
DJcrcl du 30 juillet 1808, nrt. 1 à
SI dos laboratoires de recherches avaient été créés dans les divers centres d'études qui en comportaient l'établis- -iMiienl. la Sorbonne en était devenue bientôt le siège prinripal ; et dès l'origine — la description que M. Y. Duruy iiisait des salles de cours l'indique assez — elle avait • t»' le siège unique de l'École pratique des Hautes Études historiques et philologiques. A son exemple, les facultés lie devaient pas tarder à se créer leurs auditoires au I rofit de l'enseignement et de la science.
Sous l'énergique impulsion imprimée après 1870 au développement des études, le personnel des Lycées fiait devenu insuffisant. La dernière statistique de l'inseignement secondaire établit que, sur oiôO maîtres des collèges communaux, 2854 étaient simplement bacheliers ou pourvus du brevet de l'enseignciiit'ut spécial ou primaire; que, sur 4129 luaitrcs ou l'Uiclionnaires des lycées, 852 seulement étaient agrégés. L'École Normale Supérieure ne pouvait plus suffire au recrutement. Jamais les examens d'entrée n'avaient il.' plus brillants. Pour ne parler que des trois deriii'Tes années, — en 1877, la section des sciences comptait 128 candidats; la section des lettres, 99; en 1881, les inscriptions s'élevaient à 175 et 107*. Le
1. Malgré la création des bourses de licence et d'agrégation, ce mouvement ne s'est pas ralenti. Le nombre des candidat j a été ;
en 188-2, pour les lettres, de loS; pour les sciences, de 16f5;
1884 — 429 — 165; 1883 — 140 — iii6, 1886 — 1C3 — 173.
Ort ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
noinlirc dos admissibles, qui ,esl généralement déterniiiit' jiar la força du concours, a été, cette môme année, dans les sciences, de 77», et de 65 dans les lettres, soit trois ou qiiali'e fois plus (■oiisidèrahicî (|ue celui des admissions délinilives. L'Kcole l'olyleclinique nous enlevait, il y a peu de temps, la Heur de notre liste dans la section des sciencuîs, et en 1877, pour compléter nos cadnîs à 15, nous avions dû descendre jus{ju'au ii" r»5. Auj(»urd'liui, à peine se produit-il, dans les 25 j)renners, quatre ou cinq choix contraires à nos vœux. Résultat plus significatif encore : cette année, le dernier admissible de la section des sciences avait autant de points que celui qui, l'an dernier, tenait la télé du troisième tiers. On pourrait donc augmenter sans peine le nombre des admissions. On s'en défend avec raison. L'École Normale Supérieure est destinée à créer une élite; et une élite ne peut se former (jue dans le commerce étroit, presque intime, d'un nombre sévèrement limité d'intelligences distinguées avec les maîtres qui les dirigent et de CCS intelligences entre elles.
Mais ce qu'il eût été imprudent de faire dans l'École mémo pouvait être entrepris à côté de l'École. C'est dans cette pensée qu'ont été instituées auprès des Facultés, depuis quatre ans*, les conférences préparatoires à la licence et à l'agrégation. Aux boursiers nom mes au concours se sont joints les maîtres auxiliaires, les maîtres délégués dans les lycées de Paris, le^ jeunes jn-ofesseurs de collèges, cnqu'essés à venir des points les plus éloignés de l'académie, le jeudi régulièrement et les autres jours de la semaine, toutes les fois que leurs classes leur en laissent le loisir.
1. Antlù du îi novembre 1877 ; circulaires des 10 février, 20 mars 1878, 50 juin, 8 soplenibro 1879 et 1" octobre 18»0.
Liiix qui ne peuvent pas faire le voyage envoient les il 'voirs dont les textes leur sont fournis. En un mot, comme la Faculté de Droit et la Faculté de Médecine, la F.iculté des Lettres et la Faculté des Sciences ont au- I iiird'hui leurs étudiants.
Kn ce. moment, les conférences sont au nombre de •Jl : H pour les sciences', 10 pour les lettres; les auiliii'urs au nombre de 825* : 495 pour les sciences, ""0 pour les lettres'.
I.t les résultats répondent aux efforts. A ne consi
>.'r que les boursiers, parmi les candidats qui sont
.1 1 ivés à la licence, nous en comptons, dans les let-
ii .s : 7 sur 12 en 1879, 9 sur 24 en 1880, 15 sur 29
tu 1881; dans les sciences, 9 sur 26 en 1879, 11 sur
on 1880, 18 sur 34 en 1881. Les conférences
,'régation ont également porté leurs fruits : 26 de
riDS élèves, tant boursiers qu'auditeurs libres, ont
admissibles et 17 admis, dont deux au premier
,.(, l'un dans les langues vivantes, l'autre en philo-
liie.
1. Faculté des Sciences : mathématiques, 2; physique, 2; chimie, 3; 'omie et physiologie, 1; min<';ralogie,l ; zoologie, 1 ; géologie, 1. — .lié des Leilres : langue grecque, 2 ; langue latine, 3 ; langue fran- -, 2 ; histoire, 1 ; langues d'origine gprmanique, 1 ; |)hilosophie, 1. - Rapport de M. l'inspecteur général Zeller, Journal général de l'In- . ■ tion publique, 21 décembre 1881.
ô. Le nombre des étudiants pour les lettres était, au 10 novembre 188f!. le 970 : réunis aui 4ti7 élijves de la faculté des sciences, ils forment un total de llô" étudiants. A l'origine, pour la faculté des lettres, les élëres étaient tous des boursiers. On conserve d.ins les archive* un takleau où i^ont inscrits les quatre premiers boursiers de licence : chacun 4'eux y a mis son nom, sa profession et la déclaration qu'il accejite la bourse. Aujourd'hui les bourses ne sont plus acceptées, elles sont sollicitées et par un grand nombre de candidats sérieux. L'an dernier, sur 96 candidats, 50 ont été jugés dignes d'une bourse de licence: les IS iremiers l'ont seuls obtenue. • (L'Univertilé de ParUen 18S5-1886, Rap- §9rt du Comeil général des faculté*.)
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Tels ont été les élans de bonne volonté qui ont suivi ces premiers succès, que le nombre des boursiers a dû être porté, pour la licence, dans les lettres, à 52; dans les sciences, à 58; pour l'agrégation, dans les sciences, à H au lieu de 5 ; dans les lettres, à 50 au lieu de 1 !. En même temps, une entente a été concertée entre les maîtres de conférences, les professeurs de Facultés, ceux de l'École des Hautes Études et du Collège de France pour multiplier les ressources d'une intelligente préparation'.
En compensation de ces avantages, les seules conditions qu'on impose à ceux qui veulent en profiler sont l'assiduité et l'application, une signature à la feuille de présence et des devoirs. Tout le monde a le droit de se faire inscrire au cours ; mais, la leçon commencée, nul n'entre plus. La première obligation de l'auditeur est le respect de la parole du maître Le maître ne se borne pas d'ailleurs à une direction de baut; il suit l'élève. A l'enseignement commun s'ajoute l'entretien particulier. Nous n'avons pas l'ha bilude de dire en France : « le professeur recevra à telle lieure, privatim; à telle autre, privatissime » ; au diences tarifiées suivant des règles budgétaires : sa porte est toujours libéralement ouverte.
Par une mesure non moins favorable au développe-
1. Voici quels ont été les résultats obtenus par les boursiers ou étudiant libres de la faculté des lettres dans les divers examens ou concoui depuis 1881. « La faculté des lettres a eu 210 élèves reçus licenciés di mois d'avril 18S0 au mois de juillet 1886; loi élèves reçus agrégés de 1880 à 1886 : 191 de ces élèves sont entrés dans les lycées et collèges; plusieurs sont déjà dans les lycées de Taris: 12 sont maîtres de conférences dans les facultés ou à l'Ecole des Hautes Eludes; '2 sont secré laires et bibliothécaires. En 1886, 87 élèves de la faculté des sciences ont été reçus licenciés et 5 ngrégés. » IL' Université de Paris en 1885-1886, Rapport du Conseil général des facullés.)
iiionl dos aptitudes professionnelles, nous avons établi nos étudiants chez eux. Dans les Universités du Nord, à [ psal et à Lund, les élèves sont divisés en sociétés ou n liions ffiii correspondent aux anciennes distributions - 'ographiques du pays, et chaque nation a son domaine propre : des salles d'étude et de lecture, une bi])liotlièque, une salle des actes, une salle de lécréation, un jardin. Nous avons, nous, nos sections, section de prammaire et de philologie, section d'histoire et de i;éograplne, section de philosophie, section de mathématiques, section de physique et de chimie, — où l'élève est assuré de trouver tous les secours dont il a 1 esoin et où il est à son aise pour les utiliser.
Ces habitudes de bien-être intellectuel sont nouvelles. Elles ont sur les esprits plus de portée qu'on ne croit. (.1^ n'est pas sans raison que Pestalozzi disait qu'au mobilier d'une classe on reconnaît la direction du maitre. On a souri quand, pour la première fois, dans nos amphithéâtres de cours, nous avons mis aux gradins dos dossiers d'abord, puis dos tablettes et iout 1.0 qu'il faut pour écrire. Ce sont là, dans l'enseigne-' ment supérieur comme dans les autres ordres d'enseij:nement, des éléments de discipline, au sens le plus élevé du mot. l'ne salle disposée pour le travail invite et contraint moralement au travail.
Plus d'un de nos élèves a été heureux de trouver l'hospitalité de sa section pendant les vacances, pour se préparer aux épreuves de l'agrégation. Tout récemment les mathématiciens demandaient qu'entre l'heure où les cours se ferment et où la bibliothèque de la Sorbonne s'ouvre pour les séances du soir, récemment organisées, leur salle de conférence fût laissée à leur disposition afin qu'ils pussent s'exercer
entre eux à faire des leçons. Ce sont des mœurs scolaires qui se forment. Pour s'établir définitivement, elles demandent de la part des professeurs une confiance qui ne soit jamais aveugle; de la part des étudiants une gravité dans le sentiment du devoir qui ne se démente point. Si l'on peut compter sur l'une, il y a de sérieuses raisons pour espérer que l'autre ne nous manquera pas'.
Mais ce n'est pas seulement l'enseignement à tous les degrés qui recueillera le bénéfice de cette généreuse émulation de travail. Suivant le vœu des maîtres qui depuis cinquante ans ont préparé les voies, elle doit viser, elle vise plus haut ; l'avenir de la science y est attaché.
L'esprit critique est la marque propre de ce temps. Notre génie, appliqué aux conceptions générales, a produit au dix-sojjlième et au dix-huitième siècle les grandes œuvres de haute culture littéraire et scientifique qui sont comme la bible du monde pensant. Aujourd'hui il s'exerce sur les infiniment petits. Aux synthèses engageantes et hardies ont succédé les analyses patientes et rigoureuses. La gloire qu'un N(!\Yton, un Laplace a due à la découverte; du système du monde, la science moderne la trouve dans l'examen
i. Les étudiants ont répondu eux-mêmes à cet appel en se groupant en Associations instituées en vue de l'assistance pour le travail. Se référer aux statuts de l'Association générale des étudiants, à ceux de l'Association des étudiants de la Faculté des Lettres et à ceux de l'Association des étudiants de la Faculté des Sciences. — L'Association générale des étudiants ne comprend (las aujourd'hui moins de 1(K)0 membres (1887J. Sur son origine et son caractère, voir aux Annexes, n* X.
l'N plus imperceptibles phénomènes de la vie. Le ciron, it' raccourci d'atomes », ne suffit plus à ses recherclies. Elle a pénétré dans les abîmes de petitesse qui frappaient d'admiration, presque d'épouvante, l'imagination de Pascal; elle travaille à en faire sortir les lois de r< \istence et de la mort. La même transformation -■' -t accomplie pour tous les ordres d'études. Ce que le microscope du savant étudie dans les dernières librilles de la chair et dans les globules du sang, l'œil ^(^utateur du philologue, de l'épigraphiste, de l'histni ion, cherche à le découvrir dans le tissu de la lan- _ut', dans les linéaments des textes, dans les moindres organes des mœurs et des institutions. On ne se contente plus des observations de sentiment, on se défie des lumières de l'imagination; on ne méconnaît pas ce qu'elles ont de juste dans leurs élans, d'heureux dans leurs intuitions ; mais ou les soumet à la rigueur de la critique scientifique; on décompose, on analyse, on passe tout au creuset; on veut voir, on veut toucher*.
Du cabinet du maître ces méthodes sont descendues dans l'officine de l'étudiant, A l'École de Médecine, aux termes du décret du 20 juin 1878 « les travaux pratiques des laboratoires de dissection et le stage près
1. « Pendant longtemps, dit Cl. Bernard, la physiolosie fut considérée comme une science idéaie et mt'me romanesque, car on l'appelait « le • roman de la médecine » ; elle n'avait pas encore conquis sa place parmi les sciences expérimentales; elle était complètement né;,'ligée comme science pratique, et l'on croyait qu'il sui'ûsait de l'étudier dans les livres.... Aujourd'hui on ne renvoie plus la physiologie aux bibliothèques, aux livres des anciens et aux descriptions anatomiques; on la reconnaît comme la science expérimentale des corps vivants. Si elle a d'abord été confondue, dans son développement, avec les sciences naturelles et anatomiques, on peut dire que, de nos jours, elle se constitue et conquiert son autonomie. Celte séparation est déjà nn fait accompli à l'étranger.... » (Pathologie erpérimeiitale, p. 411, leçon sur la médecine d'observation et la médecine expérimentale. 1869.)
des hôpitaux sont obligatoires* ». Comme le demandait J.-B. Dumas, on veut, à la Faculté des Sciences, que tout élève ait pratiqué de ses mains les démonstrations de la physique, les manipulations de la chimie ; qu'il se soit rendu compte, en un mot, des tliéories qu'on lui enseigne à la lumière d'une expérience qui lui soit propre. Pourquoi, me disait récemment un père de famille, pourquoi, sans Aiire déchoir l'enseignement du droit de la sphère des principes qui est son domaine, n'éprouverait-on pas, dans les conférences familières, le jugement de l'étudiant sur des textes de procédure vivante et de législation contemporaine? A la Faculté dos Lettres, afin de mieux assurer les résultats du travail, on a divisé les examens; à côté de la licence littéraire proprement dite, l'histoire, la philosophie, les langues vivantes ont leur licence spéciale*; on ne se borne pas à entretenir les élèves des résultats de la science faite ; on leur apprend à remonter aux sources, à démêler les ressorts des langues, à s'élever à la conception des méthodes. 11 y a douze ans, la création du premier laboratoire de recherches scientifiques, celui de Sainte-Claire Deville, étonnait les esprits superficiels; en voyant s'élever au milieu de la Sorbonne des cheminées d'usine, on traitait l'École des Hautes Études d'École des Hauts Fourneaux. Nul ne s'étonne aujourd'hui qu'on ne conçoive plus un enseignement de la
1. Art. 7. — L'obligation de ces exercices était inscrite, il est juste de le reconnaitre, dans les premiers actes constitutifs de l'enseignement de la médecine. « Les parties de la journée qui ne sont pas occupées par les cours sont destinées aux exercices d'anatomie, de médecine oiicratoire et de chimie médicale et pharmaceutique. En hiver, les élèves seront exercés au manuel de l'anatomie et de la médecine opératoire depuis 7 heures jusqu'à 10 heures du matin et dejiuis 5 heures jusqu'à 9 heures du soir. En été, il sera exercé aux opérations cliniques et pharmaceutiques, à l'application des bandages et nppareils et au manuel des accouchements de 5 heures à 8 heures du soir. » {Décret du 21 messidor an I¥ (ii juillet 1790), art. U, 16 et 17.)
Décrets du 23 décembre 1880 et du 27 décembre
liltératuro française sans un cours d'hisloire de la langue, ni un enseignement de l'iiistoire sans un cours de palôograpliie, de diplomatique et de chronologie. Les lettres, comme les sciences, veulent avoir leurs inslrunienls de précision*. Et en même temps qu'une riclie pépinière d'habiles praticiens et de solides professeurs, ce qui se forme à cet enseignement, c'est une école de jeunes savants -.
-Dès aujourd'hui on peut en apprécier les résultats. L'École des Hautes Études a inauguré ce grand mouvement de recherches dans l'épigraphie, la linguistique et l'histoire, d'observations expérimentales dans la physique, la chimie et l'histoire naturelle, qui ont fourni à la science tant d'éléments précieux.
1. Voir dans la Revue internationale de l'emeignement, année 1881, page 3oô, une étude de M. Ferdinand lirunetière sur l'enseignement de la lillûralure fraiii.'aisc dans les Facultés des Lettres.
2. M. V. Diiniy a dûfini supériourcment le caractère de la réforme des hautes éludes qu'il a si éncrgiquoment préparée : « Le jeune homme qui sent en lui la tlamme secrèle où le génie peut-être s'allumera, dit-il; celui qui a achevé les études j^éncrales ou dont l'esprit y répugne ; celui que ne tentent point les expériences d'une carrière lucrative ou qui, du sein même d'une prolessiou déjà comprise, est irrésistiblement attiré vers la science pure, celui-là ne rencontre pas dans nos établissements scientiliques tous les moyens qui lui seraient nécessaires pour aller rapidement et sûrement où sa vocation l'appelle. Au Collège de Krance, au Muséum, à la Sorbonne, à l'Ecole de Méilecine, il trouve dos maîtres éminents qu'il écoute; dans nos bibliothèques, des livres qu'il médite; dans nos collections, des objets qu'il étudie. .M.iis il reste trop souvent sans direction précise, sans conseils particuliers, san» ap])ui; et ce que ses livres ou ses maîtres lui enseignent, il ne peut le vérifier, le féconder pour lui-même par l'observation et l'expéi ieiice. Alors il reconnaît que le savant se forme, non pas seulement devant la chaire du professeur où le public vient s'asseoir, mais dans ces laboratoires qui, présentement lui sont fermés, et au milieu de ces livres, de ces manuscrits, de ces collections, où on devrait lui apprendre à chercher et à trouver la vérité qui s'y cache. Parmi les auditeurs de cours qui ne voient la science que de loin, il en est sans doute dont l'isolement s'accroit dans l'isolement même où ils sont laissés el qui, à force de volonté, savent pourvoir à tout sans posséder rien. C'est le petit nombre.
« Lorsqu'on France, disait en 18G7 Cl. Bernard, im jeune homme suiïîsamment instruit et préparé par des études antérieures puisées dans les cours voudrait s'essayer dans quelques travaux, il faudrait qu'il pût en avoir les moyens matériels dans les laboratoires où il trouverait en même tenij)s une direction scientifique. Le professeur assumerait en quelque sorte la responsabilité scientifique des travaux faits sous sa direction ou par son inspiration. C'est ce qui arrive dans beaucoup de laboratoires de l'étranger où l'on publie chaque année les travaux réunis faits par le professeur et les élèves. De cette manière, de jeunes physiologistes se formeraient et se feraient connaître ; la science se développerait utilement par des travaux bien conçus et dirigés sur les questions importantes à résoudre. Enfin le professeur y trouverait des disciples et des auxiliaires qui poursuivraient le développement de ses propres travaux*. » Actuellement, auprès de la Faculté des Sciences, nous n'avons pas moins de 55 laboratoires de recherche S et leur histoire se confond presque avec celle de la Faculté. Les travaux qui en sont sortis portent pour la plupart le nom d'un professeur à côté de celui d'un étudiant. Quelques-uns sont des comptes rendus critiques, de savantes analyses, des mémoires que l'Institut a jugés dignes de son attention. Leur nombre ne s'élève pas à moins de 5888. Témoignage éclatant d'une activité que relève un désintéressement qu'en
Combien sont arrtUés, décourafrés par les obstacles, et même pour ceux qui en ont triomphé, que d'efforts et de temps perdus! » {Rapport du .. 51 juillet t86S xitr la création de l'École pratique des Hautes Études.) \
1. H'ipport sur les progrès et la marche de la physiologie en France, 18C7, note 255.
2. Il pour la physique et la chimie, 8 pour la physiologie, C pour la zoolotîip, 5 (le botanique, 2 pour la géologie; non compris les deux admirables laboratoires de zoologie expérimentale créés par M. de Lacaze- Duthiers, lun à Hoscoff, dans le Finistère (1872), Tautre dans les Pyrénées- Orientales, à Banyuls-sur-Mer (1883).
piôsence des tentations de l'industrie moderne, nous !h' saurions trop louer : jamais il n'a élé plus juste (it' dire que la science française travaille à l'honneur (lu nom français et pour le profit du monde entier.
La section des sciences historiques et philologiques ii'est ni moins lahorieuse ni moins féconde. Outre les il* volumes de la Bibliothèque, dans lesquels les professeurs et les élèves ont inséré un grand nomhre de travaux originaux, elle a fondé trois revues : la Revue rrilique d'histoire et de lilte'ralure (1868), la Revue hisl'ifique (1870); la Revue de philologie, de littérature et d'histoire ancienne (1877) ; et l'Académie-des Inscriptions it Belles-Lettres a couronné plus d'un mémoire ou d'un iivre dont ces publications avaient recueilli le premier germe. Nous avions 51 auditeurs en 1868; nous en avons eu, en 1881, 272. L'école comprend 25 cours, qui fournissent par semaine 62 leçons.
Lorsque saint Louis concéda à son chapelain Robert Sorbon, dans la rue de Coupe-Gueule, la maison et les écuries sur l'emplacement desquelles la Sorbonne fut construite, un des écoliers dit, suivant une légende : « Les escuries deviendront ruche' ». Le mot est pleinement justifié.
Celte riche organisation de travail, en donnant à notre
■1. <■ Ludovicus, Dei trratia Francorum rex, universis litleras inspecluris ialulem. — .Nolura facimus quod nos mapistro Itoberto de Sorboiia, Canoniro Cameracensi. dedimus et conccssimus, ad opiis scolarium qui inibi inoraluri siiiit, iloriium qua; fuit Joannis de Aurelianensi, cura stabulis qua> fuerunt l'ctri Ponilane, contiguis eidem domui ; qua; domus cum stabulis sila sunt Parisiis in vico de Coupeg-ueule ante palatium Thermarum.... Actuni Parisiis, anno Domini 1250. » (i. Dubreul, Théâtre des antiquités de Paris, p. 461. — Cf. Alfred Francklin, la Sorbonne, etc., i' édition, 1875, première partie, page 6.) — « Le nom de cette rue de Coupe-Gueule indique un mauvais lieu. C'était, en effet, un endroit inhabité et où avaient été autrefois les écuries de la cour. »
enseignoment supérieur une base plus ferme, ne doit rien lui enlever d'ailieurs de ce qui a fait jusqu'ici sa puissance d'expansion et son attrait. A la suite d'un do ces entraînements de sévérité envers nous-mêmes, auxquels nous cédons quelquefois, quand, par un excès contraire, nous ne nous exaltons pas outre mesure, il nous est arrivé de nous méprendre sur ce que l'on appelle le caractère oiatoire des cours de Faculté. On a regardé au delà de la frontière, et l'on a cru voir que les choses s'y faisaient mieux ; que, pour renseignement des lettres notamment, les professeurs se bornaient à expliquer, à commenter des textes, ou à exposer som- . maircment quelques idées critiques, souvent même afin î d'en rendre le profit immédiat plus sûr, à les dicter. Pour ceux qui ont observé les choses d'un peu plus près, il n'est pas certain qu'il en soit toujours absolument ainsi. 11 existe en Allemagne et en Angleterre des j cours qui s'adressent à la fois aux étudiants propre- ' ment dits et au public, où le professeur, aussi bien dans les sciences que dans les lettres, donne à sa parole l'ampleur nécessaire pour se faiie goûter des intelligences les plus diverses. Plus d'un maître, en passant ! de sa chaire à la tribune politique, n'a fait que changer d'auditoire ; il était prêt. N'eussions-nous pas ces exemples du haut professorat exercé au développement des idées générales, façonné à toutes les souplesses de la parole publique, quelles raisons aurions-nous pour nous-mêmes d'y renoncer? Dans l'impatience généreuse qui nous saisit à certains moments de nous améliorer vite, nous sommes exposés à sacrifier nos vertus natives
(Histoire de la Sorbonne, par M. rabl)(5 J. Duvcrnet, Paris, 1790, tome I, chap. IV, page 58. — Cf. Les lettres d'un lliblio(irnplie suivies d'un Essai sur l'oriqine de l'imprimerie à Paris, 5* série, par J. P. A. Madden, Paris, 1878, page Hl. — Voir, pour les premiers résultais de ce grand mouvement, les Nutes sur l'enseignement supérieur du regretté A. Dumonl.)
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pour adopter ce qui pourrait bien n'être que les défauts il .luti'ui. L'enseignement supérieur ne doit pas être seuii ment un enseignement de préparation aux grades, si utile que soit ce résultat, ni un enseignement de pure recherche, si précieuses qu'en soient les découvertes. Il ne semble pas que nous ayons rien à regretter de l'éclat jeté sur nos grandes chaires par la parole nustêre, enflammée, pénétrante, d'un Guizot, d'un ('iiusin, d'un Ozanam, d'un Villemain ou d'un Saiut- Marc-Girardin. Combien de générations ont vécu sur les idées qu'ils ont semées dans le monde! Ce n'était pas la science d'aujourd'hui. En était-ce moins de la science, s'il faut entendre par là ce qui fait penser, ce qui émeut, ce qui éclaire? Le propre de l'enseignement supérieur est de s'élever aux spéculations générales et • \>' s'y plaire. Le danger est de ne pas faire reposer ces ^'iiéralisations sur une élude précise des faits, ce qui r-t la juste et louable préoccupation de notre temps. Mais les faits eux-mêmes ne servent à l'éducation de l'intelligence que lorsque l'intelligence arrive à en dé- _ 11,'^er les vérités d'ordre universel qu'ils renferment, la Il dont ils découlent. C'est là surtout qu'il faut craindre, suivant le précepte de la sagesse courante, que les arbres n'empêchent de voir la forêt. Sainl-Marc-Girar- (iin, qui le premier a introduit à la Sorbonne la petite liM'on à côté de la grande, disait : « Entre l'une et lautre, je ne vois pour moi qu'une différence : c'est que dans la petite leçon, consacrée à la lecture d'un texte (car la chose n'est pas nouvelle), je travaille sous les yeux de mes auditeurs, et leur apprends à travailler; tandis que dans la seconde je leur apporte le travail tout fait. » Et l'on sait ce que ce travail tout fait suppose de recherches et de méditations, ce qu'il faut d'efforts pour arriver à ce degré de possession, où l'esprit embrasse un sujet dans son ensemble harmonieux, en voit chaque
partie à sa place et dans sa lumière, où il n'a nn^rn.' plus à se préoccuper de l'oxpression qui se délachei.i de la pensée comme un Iruit mûr. C'est là, lorsqu'il recouvre une science forte et sûre, l'art suprême du haut enseignement, il n'appartient proprement ni aux lettres ni aux sciences. Cuvier en a foui'ni le modèle : J.-R. Dumas et Cl. Bernard en ont donné plus d'un exemple. C'est, avant tout, un art bien français. Gardons-nous de le dédaigner. Sans rien répudier des admirables progrès de la critique moderne, restons fidèles aux traditions les plus élevées do notre génie Dational.
Juillet 188o.
L'enquête récemment ouverte sur le baccalauréat a produit l'une dos cousultalions les plus intéressantes que le corps enseignant ait fournies depuis que l'usage est établi de provoquer directement son témoignage. Trois cent six établissements (facultés ou écoles supérieures, lycées ou collèges) ont lépondu à l'appel qui leur avait été adressé. La plupart des délibérations sont précédées de rapports d'une ampleur remarquable ; toutes aboutissent à des propositions motivées, et les débats, dans certains collèges, ne le cèdent en rien ù ceux des assemblées d'un degré plus élevé pour l'intelligence exacte des besoins de l'éducation nationale. Paitout la discussion a été préparée avec soin, suivie avec zèle, libéralement conduite. Plus d'un procèsverbal contient l'un à côté de l'autre un projet et un contre-projet ; pour être respectées, les minorités n'ont îu qu'à se défendre. En un mot, quel que soit le jugement que l'on porte sur les résolutions prises, on n'en saurait méconnaître la portée ; on se sent en présence d'un ensemble d'opinions mûries par la réflexion, éclairées par la controverse, indépendantes et sincères*.
1. Enquêtes et documeuli relatifs à renseignement tupcrieur, t. XVIII, Maccatauréat,
Les questions pose'es. — La première question qui st> posait nalurellement était celle qui touche au principe même du baccalauréat. Ya-t-il lieu soit de substituer au diplôme délivré par les Facultés un certificat de maturité accordé, selon la règle suivie dans presque' tous les pays étrangers, par les professeurs de l'établis- 1 sèment siégeant sous la présidence d'un représentant de l'État, soit de remplacer l'examen uniforme par im examen de carrière, c'est-à-dire de laisser aux Facultés elles-mêmes, aux grandes écoles, aux administrations intéressées le soin de vérifier, à leur convenance, par des moyens à elles propres, si les jeunes gens possèdent i les connaissances particulières et les aptitudes spéciales | nécessaires pour assurer l'efficacité de leur enseignement ou les besoins de leur service?
Ces propositions écartées et le principe du baccalauréat maintenu, convient il d'introduire dans les formes de l'examen, au profit du candidat, des garanties nouvelles ? Et où faut-il chercher ces garanties : dans les conditions préalables de l'épreuve, dans la procédure de l'épreuve, dans l'épreuve elle-même?
D'autre part, n'y aurait-il pas quelque changement à apporter dans l'économie générale des examens ? Ne serait-il pas plus conforme aux nouveaux programmes, par exemple, de réduire les deux dijilômes à un seul, représentant les études littéraires et les éludes scientifiques dans la proportion où ces programmes ont déterminé leur part respective? Si la distinction entre les diplômes doit subsister, y a-l-il utilité pour le baccalauréat es lettres à conserver les deux séries d'épreuves subies à une année d'intervalle, suivant la règle appliquée depuis 1874, ou serait-il préférable de revenir à l'unité d'examen qui a été l'usage pendant plus de
soixante ans? Dans les sciences, le baccalauréat restreint ioit-ii être supprimé, ainsi que le vœu en a déià été naintes fois émis, le baccalauréat complet rester l'exanen unique, soit qu'il comprenne deux séries d'épreu- /es, scindées comme pour les lettres, soit qu'il continue le ne donner lieu qu'à un seul examen ? L'intérêt les études médicales ne réclame-t-il pas la création l'un baccalauréat es sciences physiques et naturelles, vClui des études mathématiques la création d'un baccalauréat de mathématiques supérieures? Que faut-il )enser de la combinaison d'un baccalauréat à deux degrés, c'est-à-dire d'un examen à base commune, ulté- 'ieurement complété par des examens spéciaux?
Graves sujets que dominait un sujet plus grave encore et qui, pour n'être pas expressément marqué dans e questionnaire de l'enquête, ne pouvait manquer de levenir la fin dernière des réflexions qu'elle suggérait, j'usnge presque universellement adopté d'accepter ou l'imposer l'examen de bachelier comme la sanction îxclusivc des études secondaires est-iljustifié par l'inté- 'èt public? Le baccalauréat est-il une caution suffisam- Tient sincère? Parmi ceux qui prétendent au diplôme, îonibien en est-il qui l'obtiennent; parmi ceux qui 'obtiennent, combien pour qui il représente une valeur le fonds? Donne-t-il satisfaction aux justes exigences le l'enseignement supérieur? Ilépond-il aux besoins •omplexes de la société moderne? L'importance sociale
l'il a prise ne tourne-t-elle pas au détriment des études jêmes, qu'il élève trop pour les uns, qu'il abaisse trop jour les autres, qu'il risque de fausser pour tous, qu'il 'amène tout au moins à une sorte d'unité factice aussi rompeuse pour l'éducation des individus que préjudiîiable au développement du patrimoine intellectuel îommun ?
De ces divers ordres d'idées, c'est le premier, celui qui a trait au principe du baccalauréat, qui tient le plus de place dans les délibérations de l'enquête. La discussion des formes et des degrés que l'examen com- ^ porte a donné lieu aussi à un certain nombre d'im-j portantes résolutions. Quant aux abus qui ont fait du j baccalauréat le souverain régulateur des études, la \ préoccupation en perce partout ; et incidemment, dans les rapports le plus fortement empreints de l'esprit de sagesse, des propositions sont introduites, propositions d'autant plus notables qu'elles ont été arrachées en quelque sorte à ceux qui les font par l'évidence du malaise où nous nous débattons.
Le baccalauréat est la clef de voûte de notre système d'instruction secondaire. On ne saurait apporter trop de circonspection à le réformer. Mais ne doit-on pas au moins essayer d'améliorer ce qu'il serait, quant à présent, impossible de changer?
Il convient d'abord d'établir les résultats de l'en-i quête : ce que nous voudrions faire simplement en rapprochant les unes des autres sur chaque point ou en les opposant, lorsqu'il y a lieu, les conclusions des différentes assemblées.
LES RÉSULTATS DE LENQUÊTE
La nécessité d'un examen terminal. — Qu'un exameu terminal soit nécessaire, c'est ce qu'avec raison on u'a pas cru utile de discuter longuement. L'usage vient d'en être appliqué à l'école primaire; le moment serait mal choisi pour en détruire la tradition dans les êtalilissemenfs d'éducation secondaire. Des études sans contrôle courraient grand risque d'être des études sans valeur'. 11 n'est pas de pays, sauf la Belgique et l'Amérique, où cette sanction n'existe. L'xVmérique n'a point à se féliciter de ne l'avoir point créée*, ni la Belgique de s'en être privée^. L'examen terminal est un stimulant
1. Enquête, faculté de droit de Douai, p. 460 ; — de droit de Lyon, p. ÔW : — de droit de Nancy, p. 514. = Lycée Louis-le-Grand, [>. 695.
Un seul établissement, un collège, propose de supi)iimer tout examen final et de délivrer simplement aui élèves, à leur sortie, un cei'tifical de présence. — Le lycée de Montpellier est d'avis de délivrer, d'après les notes de l'élève et sans examen, un certificat d'études auquel ne serait allaché aucun avantage. — Voir plus bas, p. lli-113.
i. Voir La Boulaye, Rapport sur la toi relative à la liberté de l'enleignement supérieur.
3. Loi du 20 mai 1876. — Cette loi a aboli l'examen de gradué es lettres qui, supprirru5 une première fois en I83i, avait été rétabli en 1861, pour l'admisî^ion aux universités. — Voir, sur le principe do la loi, les observations de M. Emile Flourens {Société pour l'fllnde des questions d'enseignement supérieur, année 1878, p. 312 et 343) et, sur les effets qu'elle a produits, la publication de M. Paul Thomas, professeur à l'Uni- Tersité de Gand (Hevue internationale de l'enseignement, année 1881, ^. 119).
Si la faculté mixte de médecuie et de pharmacie de Lyon recom-
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nécessaire : il oblige à l'effort; en même temps il perniol de suivre la marche générale de l'enseignement; c'est le moyen d'information le plus sûr, pour peu qu'il soit judicieusement appliqué. Mais où se fera ce contrôle et qui aura la direction de l'examen?
U examen de carrière. — L'examen de carrière remplaçant l'examen du baccalauréat n'a rencontré, à quelques exceptions près *, que des adversaires.
Si l'examen porte sur les mêmes matières que le baccalauréat, et si la réforme n'implique qu'un changement de juges, quel autre effet pourrait-elle avoir que de remplacer un jury compétent par un jury qui le serait moins? Est-il une administration qui fût assurée de trouver, même dans les éléments distingués dont elle dispose, les ressources nécessaires pour constituer un tel tribunal? Les facultés elles-mêmes, les facultés professionnelles, celles de droit et de médecine, déclarent qu'elles ne se croiraient pas suffisamment autorisées à faire passer à leurs élèves la revue de l'ensemble des connaissances classiques, scientifiques et littéraires*. — Et puis n'y a-t-il pas un certain nombre de jeunes
mande les examens d'entrée pour Tadmission à renseignement supérieur, c'est dans la pensée non de supprimer les examens d'instruction générale, mais de faire de ces examens d'entrée des moyens de sélection spéciale. {Enquête, p. 412.) Tel est également le sens de la délibération de la faculté des sciences et de la faculté des lettres de Lyon, p. .iU et i\:> : — do l'Kcole supérieure de pharmacie de Montpellier, p. 483.
t. Enqucle, faculté des sciences de CIcrmont : proposition du doyen non appuyée; la proposition maintenait d'ailleurs le diplôme de bachelier comme condition d'entrée dans les carrières dépendant de l'enseignement supérieur. = Lycée d'Alger, p. 893 ; — de Limoges, p. 792. = iJollége d'Aiirillac, p. 195.
2. Enqiu'le, faculté de droit de Douai, p. 2B2; — de droit de Nancy, p. 51b et bl6 ; — de médecine de Nancy, p. 527 ; — de droit de Paris, p. 59-i; — de médecine de Paris, p. 629; — de droit de Poitiers, p. 781 ; — des sciences de Poitiers, p. 781.
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gens qui ne prétendent ni aux emplois administratifs, ni aux grandes écoles, ni aux études supérieures? Ceuxlà devraient donc renoncer au bénéfice detoutesanction. — Pense-t-on enfin aux candidats, toujours assez nombreux, qui, ayant régulièrement terminé leurs classes à dix-sept ou dix-buit ans, ne peuvent, par suite de diverses circonstances, entrer en carrière ou aborder les facultés qu'à vingt-cinq ans?
Si c'est aux matières de l'examen que s'applique le changement (et le système, pris sérieusement, ne peut guère avoir d'autre sens), quelle sera la règle? Donner aux études secondaires un contrôle aussi multiple que peuvent l'être les besoins apparents ou réels de la société, n'est-ce pas les livrer à l'arbitraire des visées les moins élevées, des intérêts les moins légitimes, des caprices de l'opinion, des passions du jour? Qui ne sait quels éléments de trouble apporte dans l'harmonie de nos classes ce qu'on appelle la préparation aux écoles, depuis que les écoles imposent à l'Université les programmes d'enseignement que raisonnablement elles devraient en recevoir ou du moins concerter avec elle? Que serait-ce lorsque ce privilège combattu serait devenu le droit incontesté de tout le monde'? Les établissements d'enseignement secondaire, cédant à la fatalité des lois économiques et se réglant sur la demande, cesseraient bientôt d'être des écoles de culture générale pour devenir des ateliers de pi'épara- .ion professionnelle. L'industrialisme y trouverait peutêtre un moyen de fortune. Ce seroitassurément la ruine des études. L<^s administrations ne tarderaient pas à reconnaître elles-mêmes les péi'ils d'un recrutement fait sans autre garantie que celle des exigences de métier; mais l'épreuve, si peu de temps qu'elle durât, suffirait
Enquête, lycée Condorcet, p. 6G
pour provoquer l'abaissemeMil intellecfucl du pays o( semer des germes de désorganisation sociale. Dans cette Babel d'examens ajustés aux besoins des moindres carrières, que deviendrait la conuiumauté des idées puisées aux larges sources, qui fait la cohésion morale et l'unité patriotique d'une nation*'?
L'examen à malièves facultatives. — C'est à un désarroi moius grave, mais de même nature, qu'aboutirait l'examen à matières facultatives.
S'agit-il de laisser le choix de certaines connaissances spéciales (la connaissance de l'hébreu, par exemple, comme il en a été question autrefois) à ajou-i 1er au progranmie général du baccalauréat? Mais comment admettre qu'il soit bon d'attirer au superflu des jeunes gens (jui ont tant de peine à suffire au nécessaire? S'il y a temps pour tout dans les études, même pour le luxe, ce n'est pas par le luxe qu'il est sage de commencer.
Faut-il entendre, ainsi que cela est plus vraisemblable, que les jeunes gens pourraient à l'examen exercer un droit d'option sur les matières du programme commun? Le principe des matières facultatives a pu être introduit heureusement dans les examens de la licence es lettres, parce que le candidat a fourni préalablement les garanties d'instruction générale indispensables; à plus forte raison la spécialité doit-elle être la règle dans toute la hiérarchie des examens plus élevés : le progrès de la science est à ce prix. Mais au baccalauréat, dans cette première épreuve qui est la base de toutes les autres, quelles seront les matières facultatives? Nous aurions donc un baccalauréat d'histoire, un baccalauréat de langues vivantes, etc. ?
Enquête, retleur de Dijon, p 235 et
— L'idée fût-elle acceptable, comment pourrait-elle être appliquée'? Sont-ce les familles, sont-ce les enfants prenant pour un signe de vocation la voix secrète de la fantaisie ou de la paresse, à qui il appartiendrait de rayer du programme telle ou telle étude : les uns les mathématiques, les autres la littérature, ceux-ci la chimie, ceux-là le grec? Et dans quelles conditions ce libre choix se ferait-il? Au commencement des classes, au milieu, à la fin? Après avoir essayé de tout? Avant d'avoir essayé de rien? Avec la possibilité de revenir sur une première décision et d'en changer tous les ans? Quelle serait la situation d'un professeur en présence de ces désœuvrés par système, de ces indifférents de parti pris, forts de leur droit? A moins que chaque matière n'eût son maître particulier, sa classe spéciale? En vérité, on ne voit guère le moyen d'organiser une telle anarchie ; il n'y a pas d'établissement, public ou libre, qui pût y résister.
L'examen intérieur. — L'examen intérieur méritait de soulever, et il a soulevé une discussion plus sérieuse.
C'est, on le sait, le système qui est pratiqué en Allemagne, en Italie, en Angleterre, en Suisse, en Russie.
1. Le lycée d'Alençon, Enquête, p. 111. et quatre collèges (Hesdin, p. 311», la Fère, p. ôiô, Chàteaudun, p. 743, et Oran, p. itOl) semblent admettre l'examon à matières facultatives; mais c'est en lui donnant pour base commune un examen comprenant obligatoirement tous les éléments des connaissances générales nécessaires. L'interprétation donnée aux matières facultatives par le doyen de la faculté de médecine de Nancy, qui parle aussi de ce système avec faveur, p. 526, rentre dans le même sens. — Voir également la faculté des lettres de Bordeaux, p. 99.
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H y a trois ans, la Prusse en a renouvelé la réglementation dans un statut qui peut être pris comme type'.
Le statut du 27 mai 1882 en Prusse. — Le double principe sur lequel repose le statut prussien du 27 mai 1882 est que l'enseignement secondaire ne saurait avoir de meilleur juge que lui-même, ni les élèves d'arbitres plus éclairés que leurs maîtres, sauf le contrôle que les pouvoirs publics ont le droit et le devoir d'exercer.
En entrant au gymnase, l'enfant est remis sans réserve à la direction de ceux à qui il est confié. Ce sont eux qui, chaque année, décident souverainement s'il abordera un degré d'études supérieur ; et, au fur et à mesure qu'il s'élève dans la hiérarchie des classes, l'exercice de cette autorité devient plus rigoureux. — Nul ne peut subir l'examen de maturité s'il n'a fait la prima et, Voberprima, c'est-à-dire les deux classes qui répondent à nos classes de rhétorique et de philosophie^ ; et, comme on n'entre pas en sexta avant dix ans, que la secunda et la tertia sont, ainsi que laprimn, généralement dédoublées, il en résulte que d'ordinaire on n'arrive guère en oher-prima avant dix-huit ans. L'élève vient-il à quitter le gymnase en cours d'études, le directeur marque sur son certificat de sortie en quelle année il aurait rempli les conditions pour subir l'examen, s'il avait régulièrement poursuivi sa scolarité, et le semestre
i. Voir Centra'blatt fur die Unterrichisverwaltung, i882, p. 363-381 — Cf. Sandior. Lexikon der l'àdat/ogik, Art. ENTLAssiNGsrnlTu.NC, p. 91 et 92.
2. Statut, V, 1. « L'admission d'un élève â l'examen de sortie ne peut avoir lieu régulièrement avant le quatrième semestre des deux années qu'il doit passer dans la première classe. L'admission dans le deuxième semestre peut être exceptionnellement autorisée par le conseil provincial, sur la proiiosition des maitres appartenant à la commission d'examen ; mais celte proposition doit étro faite à l'unanimité et elle ne peut être faite qu'autant que l'élève appartient à ïober-prima. »
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pendant lequel le changement s'opère ne lui est compté qu'autant que ce changement n'a pas de cause fâcheuse *. — Nul ne peut se faire inscrire qu'après avoir prévenu par écrit le directeur trois mois avant l'expiration du semestre à la fin duquel l'examen doit avoir Hou. Chaque dossier contient les notes annuelles de rélève et l'indication de la carrière à laquelle il se destine*. Révision en est faite dans une conférence à la- (]uelle sont conviés les maîtres qui font partie de la commission d'examen, et la commission, sur le vu des notes, décide si le candidat peut être autorisé à se présenter. Lorsque le jugement est défavorable, la famille est avisée. Au cas où elle n'accepte pas la décision, il en est référé au conseil provincial, qui statue. — Nul enfin ne peut se présenter plus de trois fois, qu'il continue ou non à suivre les cours d'un gymnase : ce qui empêche que les familles passent outre aux observations qui leur sont faites et laissent les jeunes gens courir trop aisément les chances de l'épreuve^.
L'examen se divise en deux parties : examen écrit, examen oral. L'examen écrit comprend : une dissertation allemande, une dissertation latine, un thème latin, une version grecque, une composition de mathématiques*; l'examen oral : des explications d'auteurs grecs, latins
1. statut, V, 2. « Quand un élève de la prima a été renvoyé d'un gymnase par mesure disciplinaire, qu'il l'a quitté pour se soustraire à une punition ou sans motif sulTisant, le semestre au cours duquel il est entré dans un autre gymnase ne doit pas lui être compté. Il appartient au conseil provincial de décider, sur le rapport du directeur ou des directeurs et des maîtres siégeant dans la commission d'examen, si le changement est sufDsamment justifié: et. au cas où les parents ou leurs représentants le demandent, cette décision est prise aussitôt après l'entrée de l'élève dans le nouveau gymnase, p (Statut, xvii, i.)
Statut, V, 5 et
3. Statut, XVI, 1. On ne peut même se présenter que deux fois lorsqu'on fait déjà partie de l'Université, xvii, 3.
i Statut, VI, 2. « L'épreuve écrite de mathématiques doit comprendre
et français, des interrogations d'histoire et de géographie, et des questions de mathématiques (éléments de l'algèbre, de la géométrie ou de la trigonométrie rectiligne) *.
Le jury se compose du commissaire royal, nommé
quatre questions : une de géométrie plane, une de géométrie dans Tes- )>ace, une de trigonométrie et une d'algèbre. On recommande de choisir l'une des questions de mathématiques de telle sorte que les élèves aient roccasion de se servir de leur connaissance des lois de la physique. »
i. « Pour obtenir le brevet de maturité, l'élève doit satisfaire aux exigences suivantes qui indiquent la mesure à observer dans le jugement des compositions écrites et des réponses à l'examen oral.... Pour la langue allemande, l'élève doit être en état de bien saisir un sujet compris dans sa sphère d'idées et de le développer suivant son appréciation personnelle avec logique et dans une langue courante. Il doit aussi montrer qu'il peut, dans sa langue maternelle, exposer ses idées avec facilité, certitude, clarté et suite. De plus, il doit être familiarisé avec les principales époques de la littérature allcniande et avec quelques ouvrages classiques de cette littérature. — En l;itin, l'élève doit comprendre et traduire à peu prés sans aide les discours et les traités philosophiques de Cicéron, ies œuvres de Salluste et de Tile-Live, VÉnride de Virgile, les Odes et les Èpilrci d'Horace et avoir une connaissance précise des mots le plus souvent employés. Les travaux écrits ne doivent pas contenir de fautes témoignant d'une po.ssession trop imparfaite des règles de la grammaire; ils doivent être purs de germanismes en général et montrer une certaine dextérité de style. — En grec, l'élève doit comprendre et traduire à peu près sans aide Homère, Xcnophon, les discours politiques les plus faciles de Démosthène et les dialogues les plus simples de l'iaton ; de plus, il doit témoigner de la >olidité de ses connaissances quant aux formes des mots et aux points essentiels de la syntaxe. — En frani,'ais, on exigera l'intelligence grammaticale et lexicologique et la traduction courante d'œuvres en prose ou en vers ne présentant pas de diflicullés premières, en même temps qu'une connaissance de la grammaire usuelle et syntaxique suflisamment sûre pour permettre l'usage écrit de la langue. — En histoire et en géographie, l'élève devra connaître les principaux événements de l'histoire universelle, particulièrement de l'histoire grecque, romaine, allemande et prussienne dans leurs rapports de cause à effet; il devra aussi avoir une idée exacte des temps et des lieux où les événements se sont produits. Il est tenu de posséder une notion suffisante des principes de la géographie mathématique, des traits essentiels de la géographie physique, des divisions politi(jues de la surface du globe, particulièrement de l'Europe centrale. — En mathématiques, l'élève doit montrer qu'il a des notions bien coordonnées d'arithmétique jusqu'à la formule du hinomo, d'algèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement, de géométrie plane et dans l'cs|)ace, de trigonométrie rectiligne et qu'il a acquis une pratique suffisante de ces connaissances appliquées A la solution des questions simples. — En physique relève doit avoir une idée nette des lois de l'équilibre et du mouvement et des prin-
LE DACCALAUREAT. 91
par le conseil provincial , du directeur du gymnase, des professeurs de Vober-primael d'un membre du con-
cipales théories de la chaleur, du magnétisme, de l'électricité, de l'acoustique et de l'optique. — En hébreu on demande la lecture courante, la connaissance des formes des mots, la traduction des passages les plus faciles de l'Ancien Testament, à peu près sans aide. — En polonais, l'élève doit pouvoir traduire correctement et dans un style qui ne soit pas trop gauche un texte allemand dicté d'un sens facile. (Statut, ni, "2 à 10.) — L'hébreu et le polonais sont facultatifs. (Statut, iv, 2.)
Ces indications générales sont complétées par les prescriptions de détail suivantes. — Pour la version grecque on choisira un passage sans difficultés particulières, mais non traduit en classe, d'un auteur expliqué en prima. iStatut, vn, t.) — Il est accordé cinq heures pour chacune des deux dissertations et pour la composition de malli('mati(]ues. En cas de nécessité, il peut être accordé une demi-heure de plus pour les dissertations. Il est accordé trois heures pour la version giecque, deux heures pour le thème latin, deux heures pour le thème polonais et la version hébraïque, non compris le temps de la dictée. — Aucun repos n'est accordé pendant le temps des compositions, sauf en mathématiques, où les cinq heures sont coupées en deux séances séparées par un intervalle de détente : dans ce cas on donne deux questions par séance, et les copies sont relevées à la fin de chacune d'elles. — Les seuls secours autorisés sont : pour la dissertation latine un dictionnaire latin-allemand, pour la version grecque un dictionnaire grec-allemand, pour la version hébraïque un dictionnaire hébreu, pour les mathématiques, une table de logarithmes. — Les élèves doivent remettre, en même temps que la copie, le brouillon de leur travail, complet ou incomplet. (Statut, vin, 2 à 5.) — Le commissaire royal indique l'ordre dans lequel se succèdent les interrogations et le temps qui est accordé à chaque matière. Il est autorisé à abréger la durée de l'épreuve pour certains élèves et dans certaines facultés. — Pour le latin et le grec on propose aux élèves la traduction de passages choisis dans les écrivains expliqués en prima. C'est au commissaire royal qu'il appartient de décider dans quelle mesure les poètes et les prosateurs doivent être employés. 11 est autorisé également à indiquer les morceaux d'explication. Quand il s'agit de prosateurs, le morceau ne doit pas avoir été expliqué en classe; pour les poètes on doit choisir, en général, des passages expliqués en classe, mais antérieurement au dernier semestre. — Par des questions appropriées, au cours de l'explication on donnera aux élèves l'occasion de montrer la sûreté de leurs notions grammaticales, de leur connaissance des points essentiels de la métrique, delà msthologieet des institutions de l'antiquité. Pendant l'explication latine on lui donnera aussi l'occasion de prouver une certaine pratique de la langue latine. On joindra également à l'explication de l'auteur français choisi dans les mêmes conditions des questions sur la grammaire et la synonymie. — L'examen de mathématiques ne doit pas être limité au programme de la prima. La physique ne forme pas une matière particulière de l'examen, mais il est recommandé de joindre des questions de physique aux questions de mathématiques. (Statut, xi, 2,0, 7, 9.) — L'épreuve doit être considérée comme subie avec succès quand le jugement général fondé sur les résultais de l'examen et sur les notes de l'élève pendant ses dernières
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seil de surveillance de l'établissement *. Les délibéralions sont secrètes*. L'examen oral n'est pas public; mais tout le personnel enseignant du gymnase est tenu d'assister aux épreuves*.
Les sujets de compositions écrites sont choisis par le professeur compétent. Il doit en proposer trois. Le directeur les soumet avec son avis au commissaire du gouvernement, qui adopte celui qui lui convient, sauf à indiquer lui-même, s'il le juge à propos, un sujet de son choix. Le texte arrêté, il le renvoie sous pli cacheté. Le directeur a le devoir de voilier à ce qu'aucune indiscrétion ne soit commise. H lui appartient aussi de faire eu sorte que les textes donnés n'aient pas de rapport trop direct avec les exercices de l'année. Tous les candidats appelés à subir l'examen devant la même commission font la même composition le même jour *.
C'est le professeur de la classe qui corrige les copies. Puis chacun des membres de la commission en prend connaissance*; après quoi elles sont remises au commissaire du gouvernement avec un dossier où sont rassemblés les devoirs laits et les notes trimestrielles méritées par l'élève pondant ses deux dernières années d'études ^ Si un candidat dont l'admission à l'examen avait paru douteuse n'a fourni que des compositions « insuffisantes )>., il est éliminé. Il n'y a pas d'élimination pour ceux dont le dossier est bon. Ceux qui ont un
années de scolarité ne rontieiit la note « insuffisante » pour aucune des matières oblifratoires. Il n'est pas permis de dérober à ce principe en considération de la carrière choisie par relève. (Statut, xii, 3.)
Statut, IX
bon dossier et dont les compositions sont satisfaisantes, peuvent être, si le bureau en tombe unanimement d'accord, dispensés de l'examen oraP. — Ce sont également les professeurs qui interrogent. Le commissaire du gouvernement intervient pour choisir les textes d'explication. Il peut aussi prendre part à l'interrogation ; s'il lui arrive de dépasser les limites du programme, on a le droit de l'y ramener *.
Le jugement définitif est prononcé après une délibération générale où il est tenu compte de l'examen et du dossier. Chaque membre de la commission a un suffrage. En cas de partage, la voix du commissaire royal est prépondérante. Le commissaire a do plus le droit, si le jugement lui paraît mal fondé, de mettre son veto; et dans ce cas il renvoie le dossier complet, avec la justification de son opposition, à l'autorité supérieure, qui prononce^.
Les candidats qui ont échoué ne peuvent se représenter, sauf le cas de dispense, que devant les mêmes juges; et lorsque le jury a reconnu que l'aspirant, même après une préparation nouvelle, n'a point de chances sérieuses de succès, le règlement lui fait un devoir de l'avertir. Ceux qui quittent le gymnase sans avoir subi l'examen d'une façon satisfaisante reçoivent un certificat constatant dans quelles conditions ils sont sortis*. Quant aux candidats heureux, le dernier jour de l'année, en présence de tous leurs camarades, le brevet leur est remis et leur nom est inscrit dans li palmarès que publie tous les ans le gymnase, avec l'indication des études auxquelles chacun d'eux a l'in-
Statut, \ii
tenfion de se vouer*. Mention est faite sur le diplôme des notes obtenues dans chaque matière obligatoire, ainsi que des matières pour lesquelles l'élève a subi, sur sa demande, un examen plus approfondi*.
Le règlement prévoit le cas des élèves qui sont élevés soit dans la famille, soit dans des établissements particuliers^. Le dossier de ces candidats libres, desextranei ou des sauvages, comme les écoliers les appellent, doit comprendre une autobiographie scolaire appuyée du témoignage des parents ou des maîtres. L'établissement où ils ont à se rendre pour passer l'examen leur est indiqué; ils ne subissent pas les épreuves en même temps ni sur les mêmes sujets que les élèves du gymnase. La commission, qui est moins éclairée par avance sur leur valeur, peut les pousser davantage, si elle le croit nécessaire ; en aucun cas ils ne doivent être dispensés de l'examen oral. Après l'examen écrit, s'ils n'ont poinî. fréquenté une ober-prima de gymnase, ils ont à traduire un morceau d'allemand en grec et un morceau d'allemand en français, afin de prouver qu'ils possèdent l'essentiel de ces deux langues. 11 est recommandé d'ailleurs au jury de ne point oublier que ces jeunes g(Mis ont le désavantage de ne pas être interrogés
Statut, Mv
2. statut, VI, 2. — Cf. XVI, o. L'examen de sortie est ainsi défini : « L'examen de sortie sert à reconnailro si roiève a atteint le degré d'instruction que le gymnase se jiroiwse d'atteindre ». (Statut, i, 1.) — Quiconque a subi avec sucri's Texameii reçoit un brevet de maturité contenant une appréciation sur la conduite, l'application et le zèle ainsi que l'indication pour cliaque matière de l'euseigneincnt de la mesure dans laquelle il a satisfait en classe et à l'examen aux exigences du progiammc. (Statut, XIV, 1.) — Le j Hibernent général porté sur chaque matière doit être résumé dans l'une des quatre mentions : tri's bien, bien, suffisant, inxuffisanl. Pour la j)liysique, le diplôme doit reproduire la note obtenue par l'élève en raison de son travail de classe; pour le grec et le l"ran(,-ais, la ïiote donnée à l'occasion du devoir improvisé qui a justilic le passage ci» prima. (Statut, xiv, 1 à 3.)
Statut, ivii
par leurs professeurs ordinaires et il n'est pas permis de les éliuiiner après les coiupositious écrites. Toutes ces conditions sont absolument acceptées par l'opinion. Il n'est guère d'établissement, non autorisé à faire subir lui-même les examens ', qui ne soit prêt à envoyer ses candidats dans le gymnase où le commissaire royal tient ses assises.
La session close, les dossiers sont expédiés au conseil provincial, dont la fonction est d'assurer le niveau général des études. Le conseil renvoie les pièces avec ses remarques au directeur du gymnase, par l'intermédiaire du commissaire royal, qui, conmie le directeur de chaque établissement, a le droit de répondre. Une expédition de ces observations contradictoires est adressée au Ministère, qui en tient tel compte que de droit. Enfin, pour mieux assurer son contrôle, le conseil peut, lorsqu'il le juge utile, adresser, au cours de l'année scolaire, à tous les gymnases de la province, des sujets qu'il fait traiter le même jour, dans des conditions égales, et dont il se réserve l'appréciation*.
1. Statut, I, 2. — « L'Allemagne aussi possède, quoique en moins grand nombre, des maisons d'instruction secondaire dirigées par dos ecclésiastiques. Les plus importantes d'entre ces maisons sont placées dans les mêmes conditions que celles des gymnases de l'État; elles reçoivent deux fois par an la visite du commissaire du gouvernement et elles délivrent sous son contrôle le certificat de maturité. Non seulement elles trouvent naturelle et lé^'itime la surveillance de l'État, mais elles recherchent, elles appellent la venue du commissaire royal, et elles l'iiivitent à étendre son inspection à toutes les classes. Les Jésuites seuls en Autriche se sont toujours opposés à l'entrée d'un fonctionnaire étranger. » (Michel Bréal, Excursiorvi pédagogiques, p. ^5 et 96.)
2. Les règles suivies en Italie pour la collation du diplôme de maîtrise es arts sont les mêmes, l'n professeur du lycée d'Avignon, .M. Maillet, les a résumées en ces, termes : « L'examen se passe à l'intérieur du lycée, sous la surveillance d'un délégué du Ministère. Les sujets de composition sont identiques pour tous les lycées. En cas de conilit, il y a appel de la di cision du JU17 à un conseil collégial. Il est d'ailleurs tenu compte des examens de passage et du travail antérieur de l'élève, qui ne peut se présenter devant la commission d'examen sans un <7dm/7/û/(/r délivre p.ir le chef de l'état>lissement auquel il appartient. Les élèves des st-minaires viennent subir au lycée leurs examens. » (Enquête, lycée d'Avignon, p. 15.)
L'opinion de V. Cousin. — En i8ô4 Victor Cousin avait été frappé de celte orgauisalion, bien qu'elle ne fût pas encore arrivée à l'espèce de perfection avec laquelle elle est appliquée aujourd'hui '. La sélection qui en est la base, la nécessité de franchir régulièrement les degrés des diverses classes, des dernières surtout, couronnement nécessaire et consécration des autres, le jugement préparatoire à l'examen, tout cet ensemble de mesures préventives qui tient en éveil maîtres, parents, jeunes gens, et qui laisse le jugement des efforts de l'élève à ceux qui en ont été les témoins et les guides, lui paraissait constituer de sérieuses garanties pour la bonne tenue des études. 11 admirait surtout la part respectivement faite dans le contrôle définitif à l'enseignement secoiulaire et à l'enseignement supérieur. « Ce sont des praticiens de gymnase, disait-il. qui sont chargés des détails de l'examen; ce sont des savants de l'Université qui le revisent et forment une sorte de tribunal d'en haut qui ne prend aucune décision, car les commissions de gymnase sont cours souveraines, mais qui surveille et éclaire les commissions et le gouvernement. Institution excellente, qui prévient la routine et la négligence, lie le gymnase aux universités, répand l'harmonie et la vie dans toutes les parties de l'instruction publique*. »
Les adhésions. — Ni dans les facultés ni dans les lycées ces avantages ne paraissent avoir touché les esprits. Dans un certain nombre d'établissements on les
1. Le ministre Altensleiii, après treize ans d'étude, venait d'édicter le rèsletrient du i juin 1851, celui-là même qui a été abrogé par le statut du 27 mai 18.S2.
^. ilémoire sur l'instruction secondaire dans le royaume de Pruise, par Victor Cousin, direcleui- de l'École Normale. Paris, 1831. — Cf. linpporl sur l'élut (le l'instruction pul)liquo dans quelijues pays de l'Aliemagnc cl particuliérenicnl en Prussr. IS.II.
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a discutés', en leur rendant liommage*, mais sans s'y rallier; dans quelques autres ou a proposé d'essayer le système en commençant par l'appliquer aux grands lycées^. Mais quatorze établissements seulement sont IVanchenient d'avis de l'adopter : — parmi les facultés, la faculté de théologie protestante de Paris, qui en a établi magistralement l'esprit et suivi dans le détail toutes les applications'*; -la faculté de théologie protestante de Moutauban^; les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie d'Amiens^ et de Grenoble''; — parmi les lycées, Aix* et Besançon'; — parmi les col-
1. Enquête, faculté des sciences de Bordeaux, p. 92 ; — des lettres de Bordeaux, p. lU ; — des lettres de Poitiers, p. 7S8. = Lycée d'Agen, p. 100 ;
— Aleiiçon, p. 138; — Monlluçon, p. 183; — le Puy, p. 187; — Nancy, p. o'iH; — Reims, p. "IG ; — Cliàteauroux, p. 790; — iNiort, p. 798 ; — Lorient, p. 851 ; — Montauban, p. 873 ; — Rodez, p. 873. = Collège de Dieppe, p. 163 ; — Auxerre, p. 229; — Saint-Pol, p. 332 ; — Nantua, p. 439;
— Épinal, p. 311 ; — Lunévilie, p. 331 ; — Chàteaudun, p. 732 ; — Provins, p. 767; — .Meaux, p. 777 ; — Chinon, p. 806; — Saint-Jean-d'Angély, p. 81i.
2. Enquête, faculté des lettres de Besançon, p. 48; — des lettres de Clcrnionl, p. 179 ; — de droit de Grenoble, p. 531 ; — de droit de Montpellier, p. 448 ; — des lettres de Montpellier, p. 463, 476 ; — des sciences de Poitiers, p. 782. = École «le droit d'Aller, p. 889. — Lycée d'Avignon, p. 15; — iNice, p. 23; — Belfort, p. 31 : — Chaumont, p. 213; — Carcassoniie, p. 499; — Charleniagne, p. 563 ; — Louis-le-Grand, p. 691, 694;
— Rodez, p. 873. = Collège de Saintes, p. 815. = Recteur de Grenoble, p. 383.
5. Enquête, faculté des sciences de Lyon, p. 414; — des lettres de Lyon, p. 413. = Collège de Saint-Flour, p. 196; — Provins, ]). 767. = Recteur de Clermont, p. 201 ; — de .Nancy, p. o6S.
4. Enquête, p. 371 ; — M. Uossert, inspecteur de l'académie de Paris, partage de tout point l'avis de la faculté de théologie protestante de Paris.
Ibid., p
U. Ibid., p. 33. — Cliàteauroux, p. 790, admet le baccalauréat intérieur, mais avec un jury ainsi composé : président, un professeur do l'enseignement supérieur ; deux professeurs de lycée ou collège; deux professeurs de l'enseignement secondaire empruntés à un autre établissement. — C'est également le système de -Mort, p. 798, de Chinon, p. 806, et de Saint-Jean-d'Angély, p. 814.
Ess. sur. 7
lèges, Arles', Ponlarlier*,Villeneuve-sur-Lor', Lisioux', Brivcs», Saint-Flou^^ Barbezieiix'^, Chàtelloraiill*. Knfiu, des dix-sept conseils académiques, un seul, celui de Paris, a émis un vole de principe favorable, mais après avoir déclaré que la réforme n'était pas, quant à présent, réalisable.
Les objections. — Quelles 'sont donc les objections? Ce n'est pas la netteté qui y fait défaut.
11 y a peu de temps encore qu'on calculait le nombre de mois, de semaines et de jours que les professeurs de faculté étaient obligés de soustraire soit à leur enseignement, soit à leurs travaux personnels, pour les donner aux examens du baccalauréat"; on se plaignait du temps que prenait cette besogne, des forces qu'elle consumait à un travail ingrat, et l'on rappelait le mot de ce savant étranger étonné de voir qu"en Sorbonne on se, fit un devoir d'employer le plus fin acier à couper desj pierres de taille. Aujourd'lmi les facultés, en très grande \ majorité, considèrent que leur action sur le baccalau-
Ihid., p
(t. Revue in!eriiationnU de Vemeirjnemcnl , 18SI, le Jury du baccaliiuréiit es Irtires, p. ôii : « Ce soiil six mille jou niées d'exHinon par an à rupailir eiilre trois cents professeurs, soit, à six jmirs de travail par semaine, pràs de dix semaines pour chacun d'eux en moyenne. » Société pour l'étude des questions d'enseignement secondaire, 18S0, i février : le iiaccalauréiit : « Le baccalauréat impose en moyenne aux prol'esseur.s de la faculté de i'aris cinquanle-iiuit jours do travail sur deux cent qualre-vin^'ts dont se compose une année normale, si l'on retranche un mois de vacances cl les dimanches : c'est presque un quart de leur vie que les membres de l'en'-eignement supérieur sont forcés de sacrifier à cette fali;,'aiite et stérile besogne. » — Cf. Snci'^lé d'étude.'! pour les questiom d'enseignement supérieur, 1878, p. 613 ; ISSO, p. 139
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réat est nécessaire par la raison qu'il ouvre l'aecôs da l'enseignement supérieur, et que, pour êlre efficace, cette action doit être directe et souveraine'. — Elles ajoutent que, si leur autorité est inattaquable et inattaquée, c'est qu'elle est indépendante et ne se règle que sur l'intérêt impersonnel et élevé des études*. — Et puis, délivré par d'autres, le diplôme aurait-il la même valeur, le même prestige ? On ne peut être bon juge de renseignement que l'on donne, et il ne serait pas sans inconvénient qu'à ce tribunal suprême des études les écoliers s'attendissent à trouver des visages qui leur fussent trop familiers ^. — Dira-l-on que le jugement remis à un corps spécial a pour effet de couler tous les esprits dans le même moule? Mais cette uniformité n'est-elle pas une garantie d'équité et une condition de force? — A ceux qui remarquent que la plupart des professeurs de l'enseignement supérieur n'ont point passé par l'enseignement secondaire et n'en connaissent ni l'esprit, ni les métliodes, ni la mesure, les facultés répondent que leurs propres élèves, auditeurs libres ou boursiers, leur sont une école trop souvent tiislement instructive*. Que, s'il est vrai au surplus qu'un peu d'aide ne leur seiait as inutile, les maîtres de conférences sont là pour
t. Enquête, faculté de droit de Nancy, p. olG; — des lettres de Paris, p. 6li.
2. Enquête, faculté des sciences de Marseille, p. 9; — des sciences de Pijon, p. 207 ; — de droit de Douai, p. 201; — des lettres de Douai, p. 282; — de droit de Grenoble, p. 552 ; — de droit de Montpellier, p. 447; — des lettres de Montpellier, p. 4Gi; — des sciences de Poitiers, p. 782 ; . — des lettres de Toulouse, p. 867. = Lycée Henri IV, p. 6G4 : « Le jury ne connaît presque jamais les candidat:;, et c'est sa force » ; — Louis-le- Grand, p. CsS; — Vanves, p. 709 = ).j faculté des lettres de Poitiers est la seule qui exprime formellement un avis contraire, p. 788 : • En voyant leurs prol'cs.-eurs devenir leurs ju^cs, les élèves comprendraient mieux que l'examen n'est autre chose que la revision générale des matières vues au Lycée ». — Cf. Lycée de Châteauroux, p. 71(1.
3. Enquête, faculté de droit de Paris, p. 596. i. Ibid., faculté des letliCj de Nancy, p. d.>2
leur prêter ce concours nécessaire*. Quant aux professeurs de l'enseignement secondaire, si l'on se décide à les adjoindre en nombre plus ou moins considérable, de deux choses l'une : ou bien ils devront renoncer à leur chaire pour être attachés au service des examens du baccalauréat, ou bien ils n'auront place dans les jurys qu'à titre de collaborateurs do circonstance et d'auxiliaires de passage-. — Certaines assemblées seraient portées à pousser plus loin encor ■ cet esprit de défense : la collation des grades appartient aux facultés; c'est leur raison d'être et leur honneur^; les en dépouiller serait porter atteinte à leur autorili'
1 Enquête, facuUé des sciences de Montpellier, p. 460. = Lycée de ! : Rochelle, p. 802. = Recteur de Bordeaux, p. 123; — de Dijon, p. 253; -de Douai, p. 3il.
2. Enqw'le, faculté des lettres de Cacn, p. 157 ; — des lettres de Grenoble, p. 372; — des lettres de I.yoti, p. 117; — des lettres de Rennes, p. 821 ; — de droit de Paris, p. 616.
Admettent le concours de l'enseignement sccondnire à titre conditionnel les assemblées suivantes : faculté de droit d'Aix, p. 7 ; — des lettres d'Aix, p. 11 ; — des sciences de Dordcaux, p. 02; — des lettres de Bordeaux, p. 96; — des lettres de Clerniont, p. 180; — des sciences ■! ■ Lille, p. 281; — de droit de Nancy, p. 522; — de médecine de Naney, p. 528 ; — des lettres de Nancy, p. 331 ; — des sciences de Paris, p. (jZ'.i ■■
— de droit de Poitiers, p. 782 ; — des sciences de Poitiers, p. 783 ; — il'lettres de Rennes, p. 821 ; — école de médecine et de pharmacie d'Ai\. p. il ; — des lettres d'Alffcr. p. 892. = Cf. recteur de Besançon, p. ','>:
— Grenoble, p. 388; — Nancy, p. 570; — Rennes, p. 831; — Algeip. 903.
3. Enseiprner les principes, conférer les grades universitaires, voilà I ' douille mission sociale des professeurs de faculté. » Eitquèle, faculté il' droit de Douai, p. 261. — « Sans doute, en province, les professeurs il' faculté travaillent et produisent; mais les facultés de province, malgi la valeur hautement reconnue de leurs maîtres, ne passent point encori aux yeux du public pour des centres d'activité scientilique et ne jouissen point sous ce l'ajiport de l'autorité h laquelle elles ont droit. Ce qui leu' donne une autorité morale incontestée, ce qui, au jugement du plU; grand nombre, et il faut compter avec l'opinion commune, les rehausse et les met hors de pair, c'est qu'elles constituent un tribunal toujouri respecté devant lequel viennent se présenter les jeunes gens désireux d( pniuvcr qu'ils ont fait, dans les établissements d'enseignement secoii' daire, de sérieuses études générales. » Recteur de l'académie d'Aix, p. 44
— Cf. faculté des sciences de Marseille, p. 8. = Lycée Louis-le-Grand p. CU2.
morale et violer leur droit'. Mieux vaudrait encore K' régime des examens de carrière, quels qu'en soient les dangers, que ces jurys bâtards. Se figure-t-on les professeurs de faculté réduits à la présidence des commissions, allant de lycée en lycée, de collège en collège, c exercer le métier de gendarmes, et de gendarmes que tout le monde s'entendra pour tromper », à moins que, se faisant débonnaires, ils ne soient décidés à tout sanctionner les yeux fermés-? — Et quel serait dans I ces commissions le rôle des professeurs de l'enseigne- I ment secondaire eux-mêmes? Un rôle forcément infé- I rieur et subordonné^. De tels compromis ne sont acceptables pour personne. — A défaut de l'intervention I directe des maîtres, on parle de notes fournies sur les t élèves : les facultés n'ont que faire de ces témoignages ; les dossiers de composition et d'interrogation leur suffisent pour juger*.
Lea scrupules de l'enseignement secondaire. — Si l'enseignement supérieur se montre peu disposé à se laisser dessaisir de ce qui lui appartient, l'enseignement secondaire marque encore moins d'empressement à accepter
1. « L'introduction des professeurs de l'enseig-nement secondaire dans le jury serait un acte de défiance que la faculté repuiisse, une menace de conflits perpétuels qu il vaut mieux éviter. » Etiquete, faculté des lettres de Dijon, p. 213. — «La faculté doit être absolument maîtresse de l'cxaiïien ou ne pas s'en mêler. » Enquête, faculté des lettres de Lyon, p. iU). — Voir aussi : faculté des sciences de Grenoble, p. 370; — de droit de Montpellier, p. i3i : — des sciences de Montpellier, p. 435; — des lettres de Montpellier, p. 477 ; — de droit de Toulouse, p. 862 ; — des lettres de Toulouse, p. 8G8 ; — école jtréparatoire de médecine de Clermont, p. ISO; — des sciences d'.AIf;er, p. 890.
2. Enquêtf, faculté des lettres de Douai, p. 285; des sciences de Grenoble, p. 3C8.
Enquête, faculté de droit de Montpellier, p
4. « La faculté, voulant être maitresse absolue de l'examen, repousse toute pression exercée sur elle par le moyen des notes onicielleiiient communiquées sur le compte des candidats. » Enquête, faculté des lettres de Lyon, p. 417. — Cf. faculté des sciences de Dijon, p. 210. = Ilecteur de Douai, p. 541.
ce qui lui est offert. Non pas qu'on ne considère comme regrettable l'espèce de séparatisme dans lequel les deux personnels tendent à s'isoler l'un à l'égard de l'autre'; non pas même qu'il no semblât bon en général que les professeurs de lycée pussent participer aux opérations de baccalauréat : on insiste beaucoup au contraire sur la nécessité de les y intéresser, afin de mieux mettre l'examen au point*; mais c'est à la condition expresse
Enqucle, lycée Louis-le-Crand, p
2. Ce sentiment étant riiii de ceux qui ont été le plus vivement exprimés dans l'enquête, il est utile d'en relever la l'oimule.
« Ces deux clauses fnéceiîsité d'être pourvu du titre d'agrégé pour faire partie des jurys de baccalauréat, et possibilité de s'adjoindre des agrégés appartenant ou ayant appaitonu à cet enseignement) ont pour objet de répondre aux plaintes qui se sont élevées dans ces derniers temps contre certains professeurs de faculté que la nature même de leurs connaissances porte à se monti'er trop exigeants sur un point spécial, ou qui n'ont pas acquis, dans les relations suflisaniment prolongées avec la jeunesse, l'art de la connaître, de la guider dans le travail d'esprit qu'un examen comporte et de bien prendre sa mesure, s (Faculté des lettres de Besançon, p. 49.) — « Les objections contre le système actuel subsistent, les professeurs de faculté étant ou des savants qui n'ont eu avec l'enseignement secondaire que des relations passagères et qui peuvent oubl.cr ce qu'est un élève moyen de nos classes, ou bien de jeunes maîtres de conférences ayant débuté dans l'enseignement supérieur après de brillantes études à Paris et à l'École Normale et n'ayant jamais connu les diflicultés qui arrêtent la |)lupart de nos élèves. » (Lyrée de Coulances, p. lil.) — « Les professeurs de faculté, quoique très savants, ne sont pas tous propres à corriger les thèmes ou les versions de langues vivantes donnés aux examens du baccalauréat.... Beaucoup de professeurs de faculté n'ont jamais eu entre les mains d'élèves de lycées et sont impropres à les juger malgré toute leur science. Il lauilrail que l'enseignement secondaire fut représenté dans le jury pour modérer le zèle scientifique des facultés; et, de plus, ceux qui n'ont jamais enseigné dans les lycées devraient avoir sur le résultat iinal de l'examen une influence moindre que les autres. Il y a là un mal sérieux auquel il faut remédier. SI. Voisin cite des exemples.... M. Voigt veut que, chaque fois qu'une partie de l'examen ne pourra être confiée à un professeur agrégé spécial, pris dans la faculté, on s'adresse à un professeur des lyioes, agrégé dans la partie où l'élève doit être examiné. Le doctoral ne doit pas être considéré comme le signe do la compétence de l'examinateur : c'est l'agrégation qu'il faut exiger des memlires du jury. » (Lycée de Lyon, p. m.) — « Les professeurs de faculté qui n'ont jamais pratiqué l'enseignement des lycées ou qui en ont oublié le vrai niveau et les limites exactes sont beaucoup moins aptes que les professeurs de l'enseignement secondaire à proportionner, comme il convient, la difficulté de l'épreuve écrite et les interrogations orales au véritable état intellectuel des can-
qu'ils n'interrogeront pas leurs élèves et que les nieiiihres des commissions seront toujours empruntés à un (■■tablissement ou, mieux, à un département voisin;
dhlats. » (Lyct'e Janson de Sailly, p. 687.) — « Aujourd'hui beaucoup de meiiibres de renseignement supérieur n'ont jamais appartenu à l'ensei- Liiement secondaire ou n'ont l'ait que traverser cet enseignement. Ceuxl;i ne peuvent apporter à l'examen que leur expérience d'élèves. Celle expérience ne nous parait pas suflisanle. Ajoutons que, dans l'enseigneiiienl supérieur, lu division des études, ou, si l'on veut, la spécialité, est liieii plus tranchée que dans l'enseignement secondaire. l'ar exemple, il p'Mil arriver 'en fait il arrive) qu'un professeur d'histoire naturelle ne se > it jamais occupé de mathématiques ou de physique depuis le temps où ii préparait lui-même son baccalauréat. Quand un examinateur, dans ces ■ iudilions, examine un candidat sur une question de mathématiques ou l.' physique, nous nous permettons d'avoir des doutes sur sa compé- 1 ■lice. » (Lycée Louis-le-Grand, p. 693, 691.) — « 11 peut arriver que cert 'iiies épreuves confiées à des savants d'ailleurs distingués ne soient pas il livrées avec une méthode convenable. » (Lycée de Vanves, p. 710.) — « Sans contester la compétence générale des professeurs des facultés, on lait remarquer qu'un certain nombre d'entre eux n'ont pas professé dans If's lycées; que quelques-uns d'entre eux n'ont même jamais appartenu a l'iMiseigiiement secondaire ; que beaucoup enfin, par suite du caractère ^ilécial de leurs travaux et de leur enseignement, n'ont pas une habitude riu^si grande que les professeurs de lycées des exercices scolaires et sont moins au fait de ce qu'on est d'ailleurs en droit d'exiger des candidats. » (Lycée de Versailles, p. 717.) — « L'enseignement élevé des professeurs de faculté ne leur permet pas de se mettre tout à fait au niveau des élèves; ils ne les ont pas vus travailler sous leurs yeux et ne sauraient juger très exactement les résultats et les expériences que l'on peut attendre d'eux. De plus, il serait facile de citer des professeurs de faculté qui ne sont jam lis passés par l'enseignement secondaire et qui se sont adonnés à des études spéciales. » (Lycée de Limoges, p. 796.) — ■ « L'assemblée émet le vœu que les professeurs de faculté ne puissent faire partie des jurys d'examen que s'ils ont fait de l'enseignement secondaire. » (Lycée de Poitiers, p. 799.) — « On a quelquefois reproché aux professeurs de faculté de ne pas se mettre suffisamment à la portée des élèves qu'ils avaient à juger ; pourquoi ne déciderait-ori pas qu'on ne pût entrer dans les facultés qu'après avoir passé quelques années dans l'enseignement secondaire ? • (Lycée de Toulouse, p. 878.) — « Il serait utile que le jury ne fût composé que de professeurs agrégés et ayant enseigné plusieurs années dans les lycées. La science est sans doute une belle chose, mais l'expérience et la pratique sont aussi nécessaires. » (Collège de Beaume-lcs-Dames, p. 60.) — • Les professeurs de faculté ne connaissent pas, en général, les élèves de l'enseignement secondaire; l'examen devant ies fatuités est quelquefois porté à un niveau trop élevé pour que les candidats de force moyenne puissent y atteindre. » (Collège de Luxeuil, p. Gi.) — « Les prolesseurs de l'enseignement supérieur, placés en dehors et au-dessus de l'enseignement secondaire, ont beaucoup de peine à se mettre à la portée des jeunes gens qu'ils examinent et risquent de tomber dans deux excès contraires : ou bien ils ont conscience de la dis-
en un mot, que les candidats seront des inconnus pour les juges, et les juges des étrangers pour les can-
tance qui sëpare les deux en?eignements, et cherchent à" se mettre au niveau des candidats, alors leur indulgence devient excessive; ou bien ils se renferment dans le rôle des professeurs de faculté, et dans ce cas le candidat est victime d'une sévérité outrée. » (Collège de Blaye,p. llô.
— « Les professeurs do faculté ne sont plus depuis longtemps en contact i|U0tidien avec les jeunes gens qui prépurent leur baccalauréat, et involontairement ils croient quelquefois s'adresser à des candidats qui subis- :>ent des épreuves d'un ordre plus élevé. » (Collège de Tulle, p. 199.) — « Les professeurs de faculté ne connaissent pas les élèves, lis ne peuvent les juger en deux ou trois jours, après quelques heures d'examen. La plupart sont trop au-dessus des matières sur lesquelles ils interrogent. Quelques-uns sont depuis des années étrangers à ces matières. D'autren'ont jamais professé dans l'enseignement secondaire. » (Collège de Gap, p. 378.) — « On fait remarquer que dans les facultés chaque professeur est souvent obligé d'interroger des candidats sur les matières étran"-ère.^ à sa spécialité, par exemple un professeur d'histoire sur les lettres, un professeur de lettres sur l'histoire et la philosophie; on pense qu'il serait utile d'adjoindre au jury de nouveaux membres pour augmenter le nombre des professeurs spéciaux. « (Collège de Meaux, p. 779.) — « Aujourd'hui, dans la faculté des sciences, il est tel professeur de sciences qu'on regrette de voir faire partie d'un jury chargé d'examiner les candidats au baccalauréat. S'il donne une question qui rentre dans le cercle de ses éludes habituelles, il ne comprend guère que le candidat sache modérément ce qu'il a raison d'estimer avant tout; et, s'il se hasarde sur un domaine qu'il ne connaît guère, les questions qu'il pose risquent d'être parfois insuffisantes. « (Recteur d'Aix, p. 45.) — « Beaucoup de professeurs de l'enseignement supérieur ont quitté depuis longtemps l'enseignement secondaire ; un certain nombre n'ont même jamais enseigné dans les lycées. 11 ne serait donc pas mauvais qu'un professeur de lycée vint apjiorter au jury une expérience plus fraîche, un sentiment plus précis, plus immédiat de la réalité et ajouter aux probabilités d'une appréciation exacte. • (llecteur de Rennes, p. 851.) — « L'inégalité des examens résulte, d'une jiarl, de ce que le professeur de faculté, qui a constamment vécu dans le milieu scientilique ou littéraire constituant sa .spécialité, n'a pas, comme le professeur ayant longtemps préparé les élèves, la notion des degrés dans la difliculté; d'autre part, de ce qu'à force de songer à la poursuite d'idées neuves, il oublie souvent l'ensemble du domaine scientifique qui lui a été dévolu, ou n'est que trop porté à interroger constamment sur ses projires travaux. » (Recteur de liesançon, p. 72, 73.) — « Les jurys de faculté sont, quoi qu'on dise, lompétents, bien qu'un peu sévères, quand les jeunes professeurs y dominent. » (Recteur de Bordeaux, p. 125.) — Cf. Faculté de droit de Nancy, p. 522. = Lycée d'Avignon, p. 17 ; — Nice, p. 27 ; — Vesoul, p. 57;
— Agen, ]>. 99; — Coutances, p. lll ; — le Havre, p. 161 ; — Roanne, p. 4.10; — Carcassonne, p. 483; — Montpellier, p. 491 ; — Reims, p. 74o;
— Guéict. p. 184; — Nantes, p. 832. = Collège de Beaume-les-Damcs, p. 60 ; - Luxeuil. p. 61 ; — Bla\e. p. 113.
(lidats. La responsabilité dont les investirait l'examen intérieur les effraye'. Ce qui ailleurs est considéré ciinime le moyen d'influence le plus eflicace, comme la force morale par excellence, leur parait une autorité
1. Enquête, lycée de Nice, p. 27 : « Les professeurs de lycées ne pourr;iient en aucun cas interroger leurs propres élèves »; — Belfort, p. 51 ; -- Périsueux, p. 109 ; — Houen, p. 159 : « Les membres de renseif;nement ondaire faisant partie du jury seront pris parmi les professeurs des •'es ou des collèges du département ou des départements voisins » ; — L..jumont, p. 215: « Un membre a demandé que les professeurs de l'élève fussent exclus du jury »; — Saint-Onier, p. 291 : « Les professeurs n'interrogeront pas leurs élèves » ; — Valenciennes, p. 501 : « Les noms des candidats seront tenus secrets au baccalauréat comme dans les examens d'enseignement primaire »; — Montpellier, p. 491 : « l'n professeur ne peut se trouver juge de ses propres élèves »; — Mmes, p. 501: o Les professeurs composant le jury ne seraient jamais délégués dans l'académie à laquelle ils appartiendraient»; — Condorcet, p. f559; — Janson de Sailly, p. tiS" ; — Yanves, p. 709, 710; — Bourges, p. 724: ' Les professeurs faisant partie des jurys ne devront pas avoir été en exercice pendant l'année scolaire » ; — Orléans, p. 731 ; — Angoulême, p. 788 : « Les professeurs adjoints au jury devront être pris en dehors de l'académie ; — Tours, p. 884: « 11 ne convient pas que les professeurs soient juges de leurs élèves » ; — Laval, p. 828: « Los professeurs de l'enseignement .secondaire seront choisis parmi les professeurs en retraite ou en congé »;
— Rennes, p. 857 : o Le nom des candidats sera remplacé sur les feuilles de composition par une devise ou un numéro d'ordre, comme cela se pratique dans les concours généraux ; aucun élève ne doit être interrogé par son professeur »; — Montauban, p. 874 : « A la condition que les membres du jury ne soient pas pris parmi les professeurs en activité de service ■; — Rodez, p. 875; — Toulouse, p 87G. = Collège de Pontarlier, p. 67; — Bayeux, p. 161 : « Les jurys seraient composés de professeurs pris dans des établissements différents o; — Diej)pe, p. 161: "Comme suprême sauvegarde, le chef de l'établissement ne fera pas partie de la commission d'examens ; — Auxerre, p. 229 : • L'cTamen final sera subi devant un jury étranger à l'établissement «; — Arras, p. 503: « Les professeurs ne pourraient être juges de leurs projires élèves •; — Cambrai, p. 508; — Dunkerque, p. 315 ; — Uazebrouck, p. ,^17 ; — Saint-Ktienne, p. i^i: « Il serait désirable, pour éviter tout soujjçon de partialité, que les noms des candidats ne fussent pas inscrits en tète des copies et fussent inconnus aux membres du jury •; — Saint-l)ié, p 565: « Aucun professeur ne saurait être examinateur dans son propre département »;
— Châlons-sur-Marne, p. 750 : « Il serait à souhaiter que le professeur de l'enseignement secondaire faisant partie du jui-y fut arrivé à l'âge de la retraite: il ny aurait ainsi de son fait ni dérangement dans les classa ni soupçon de partialité » ; — Coulommiers, p. 760: « Les examinateurs seront pris parmi les agrégés de l'enseignement secondaire à la retraite •:
— Dreux, p, 761 : « A la condition que les professeurs de l'enseignemerl secondaire désignés n'auront jamais h examiner leurs propres élèves; — Fontenay-le-Comle, p. 808; — Dinan, p. 839. = Cf. faculté des sciences «e
impratic.ible et dangereuse. Habiîués à vivre avec la jeunesse dans des rapports de confiance, parfois de direction intime, comment pourraient-ils devenir les arbitres de son sort? L'enseignement supérieur se préoccupe de leurs intérêts, de l'inévitable interdiction des leçons particulières, qui constituent le plus souvent le meilleur de leurs ressources'; c'est un argument auquel ils ne se montrent pas indifférents; mais ils sont touchés surtout de leurs propres scrupules. L'expérience leur a appris que, pour être à l'abri du soupçon, il ne suffit pas toujours de ne le point mériter. Si le jury de
Caen, p. 151: « Les membres du jury choisis parmi les professeurs de renseignement secondaire seront tous pris nécessairement dans les établissements d'enseignement secondaire situés hors du département dans lequel le jury aura à fonctionner »; — des sciences de Lille, p. 280; — des lettres de Montpellier, ji. .iTS; « Les professeurs d'un lycée chargés d'un enseignement dans une faculté ne devront pas faire partie des jurys qui auront à examiner des élèves provenant de rétablissement auquel ils sont attachés »; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des lettres de Rennes, p. 821 : « Pourvu que les professeurs ne retrouvent pas leurs élèves dans l'examen ». = Iteclour de Dijon, p. 257; — Orenoble, p. 588: « A la condition toutefois, pour éviter toute suspicion, que les professeurs d'enseignement secondaire ailjoints au jury n'aient jamais à examiner leurs propres élèves »; — Hennés, p. 8ï4 : « Pour mettre les professeurs à l'abri de toute suspicion, on déciderait qu'ils ne pourraient interroger leurs élèves ».
N'admettent pas la participation de l'enseignement secondaire : lycée de Nice, p. 2i ; — le Mans, p. 154 ; — Dijon, p. 221 ; — Bourges, p. 72i ;
— la Rochelle, p. 802 ; — Tours, p. 801; — Reunes, p. 838;— AIbi, p. 872;— Toulouse, p. 8S0. = Collège de Marmande, p. 122 ; — Cherbourg, p. 162; — Eu, p. 105; — Falaise, p. 167; — Beaune, p. 230; — Chalonsur-Saône, p. 435 ; — Perpignan, p. 510; — Luuéville, p. 550; — Clermont, p. 753 ; — Epernay, p. 763; — Vilry-Ie-Françcis, p. 774 ; — Mcaux, p. 780 ; — Kontenay-lc-Conite, p. 808 ; — Boue, p. 899; — Oran, p. 700;
— Pliilippeville, p. 901. = Recteur de Douai, p. 341; — Montpellier; p. 511.
Voudraient un jury exclusivement composé de membres de l'enseignement secondaire : lycée de Rayonne, p. 104 ; — Bourg, p. 421. = Collège ite Fontainebleau, p. 765; — la Rochefoucauld, p. 810; — Sainl-JeaiidAngély, p. 811; — Dlaye, p. 125: — Morlaix, p. 8i2; — Saint-Servan, p. 848 ; — Bagnères, p. 882 ; — Saint-Gaudens, p. 886.
1. EiiqtuHe, taculté des sciences de Marseille, p. 9; — des sciences de Caen, p. 136 ; — des lettres de Dijon, p. 211; —de droit de Grenoble, p. 352 ; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des sciences do Rennes, p. 838. = Cf. lycée Louis-le-Grand, p. 6'J8.
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faculté est un peu loin peut-être, ce qui explique la proposition faite de le rapprocher en y introduisant des éléments intonnédiaires, le jury intérieur est beaucoup trop près. L'indulgence et la sévérité seraient toujours plus ou moins taxées de sympathie et de ressentiment, en un mot de parti pris'.
Même en écartant l'idée de ces suggestions, non moins fâcheuses pour ceux qui pourraient les concevoir ([ue pour ceux qui en seraient l'objet, tant de sollicilations d'apparence légitime seraient toujours prèles à se jeter à la traverse des intentions les plus fermes! Les facultés sont des corps peu nombreux, bien unis, qui peuvent se défendre. Est-il sage de faire le même fond sur tous les lycées, sur tous les collèges de plein exercice qui arriveraient tôt ou tard à jouir du privilège d'accorder le certificat? Les familles comprendraientelles assez leur véritable rôle pour ne pas travailler à mettre l'examen à la portée de tous? « Laissez, disait V. de Laprade, aux lumières des parents, dans les classes les plus riches et les plus éclairées, à leur zèle pour la science pure, à leur goût de la distinction intellectuelle, le soin de fixer le niveau des études classiques, et je vous réponds que, dans quinze ans d'ici, la grande masse de nos fils de famille saura lire, écrire et compter- ! »
On allègue, il est vrai, que pendant près de quarante ans il y eut deux sortes de jurys siégeant simultané-
1. Enquête, lycée de Monl-de-Marsan, p. 100: — Rouen, p. 155; — Vanves, p. 700; — Orléans, p. 751. = Collège de Neufcliàleau, p. loo; — Cherbourg, p. 162; — Dieppe, p. Itjl; — le Quesnoy. p. 520; — Lunéville, p. oly. = Kacullé de droit de Douai, p. 261 : « En France on n'a jamais su, on n'a jamais pu résister aux sollicitations des parents ». = liecteur de Douai, p. 340 ; — de liennes, p. 851.
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ment : un jury de faculté et un jury de professeurs de lycée dans les centres où il n'y avait pas de faculté ; et que, d'après la déclaration officielle d'un Ministre', ce n'était pas le jury de lycée qui se montrait le moins exigeant. Des survivants de ce régime confirment, en effet, ce témoignage». Mais d'autres en contestent l'exactitude. Selon eux, les jurys intérieurs, jalousement surveillés, étaient eu butte aux plus malveillantes insinuations'*; et combien aujourd'hui l'opinion, encouragée par les mille voix de la presse, n'estelle pas devenue plus entreprenante et plus subtile.
Aussi bien s'est-on suffisamment rendu compte de la toute-puissance de ces commissions? Voilà donc trois ou quatre professeurs constitués juges suprêmes do l'enseignement de tous leurs collègues, juges de l'administration de leurs chefs hiérarchiques, et— la prospérité d'un établissement se mesurant au succès — maîtres en somme de la fortune de la maison*. Quelle situation pour tout le monde et pour eux-mêmes! Que de causes de dissentiments et de luttes"! — Contre cette conjuration des intérêts et des passions, quel sera le rempart? L'État, qui pourra sans doute retirer à tel établissement devenu indigne le droit d'examen? Mais sera-t-il toujours facile au gouvernement de revendiquer ce pouvoir, et quelle résistance ne rencontrera-t-il pas de la part des autorités locales, qui verraient le collège
V. Cousin
2. £ngué/e, école préparatoire de médecine et de i.hannacie d'Amiens, p 286.
3. Enquête, facuUé des sciences de Grenoble, p. 367. = Collège de Cambrai, p. 309. = liecleur de Dijon, p. 2li, 245.
i. Enquête, collège de Dieppe, p. 161.
5. Enquête, faculté des lettres de Dijon, p. 211 ; — de droit de Grenoble (rapport de M. Fournier), p. 561 ; — des lettres de Nancy, p 532 • — des lettres de Paris, p. 637, 638. = Lycée d'Alger, p. 161. = Collège de Dieppe, p. 164. = Recteur de Douai, p. 5i0. = Pour l'oj.inion contraire, \uir le lycée d Lvreux, p. li'j.
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qu'elles patronnent, destitué, ne fût-ce que pour un temps , d'un privilège que conserverait le collège voisin*?
Encore si les études devaient tirer de ce régirîie quelque bénélice! Mais est-ce un examen que cette appréciation dernière, préparée et presque commandée par toutes les appréciations antérieures? Assuré par avance du jugement qui l'attend, l'élève se gardera bien défaire le grand, l'indispensable effort de la fin. Ce qui d'ailleurs donne au diplôme sou prix, c'est qu'il faut l'emporter de haute lutte, en présence de camarades de toute provenance, dans une sorte de concours où chaque maison prend à cœur de soutenir l'honneur du drapeau. A côté de ces titres publiquement conquis, que sera ce certificat délivré intra muros, furtivement*? 11 commencera par avoir une valeur fort inégale : il y aura des bacheliers de lycée de première et de deuxième catégorie, des bacheliers de lycée et des bacheliers de collège^. Et, comme les établissements, qu'on le veuille ou non, seront classés d'après la moyenne des diplômes qu'ils délivreront, on rivalisera d'indulgence^, si bien que partout, inévitablement, les épreuves fléchiront. — S'ous ne parlons que des candidats. Et les juges? Ici
1. « L'ambition de toute prcfeclure ou sous-prcfecture serait de posséder un établissement universitaire à baccalauréat; les candidats électoraux, maires, conseillers généraux, députés, ne manqueraient pas de s'employer pour obtenir ou conserver ce privilège désiré. » Enquête, faculté de droit de Douai, p. 263.
Enquête, lycée de Màcon, p. i
3. Enquête, faculté de droit de .Nancy, p. 361 ; — de droit de Montpellier, p. 400; — de droit de Paris, p. 597. = Lycée de Montpellier, p. 48i ; — Henri IV, p. 664; — la Itoclieile, p. 800; — Lorient, p. 829. = jiccteur de Dijon, p. 2Ô7.
i. Enquête, faculté de droit de Douai, p. 2Ci ; « L'expérience apprend que certains candidats consultent avec un soin minutieux les statistiques officielles et qu'ils se présentent de préférence devant la faculté qui leur semble la moins sévère. .Nous craignons que les centres réputés les plus stricts sjient désertés au profit de ceux qui auront une réputation
(les agrégés, là des licenciés : quelle cause de différeuco profonde! En vain essayera-t-on de réagir : force sera bien de couvrir ces faiblesses, qu'on craindra de mettre en lumière en les réprimant trop sévèrement. Ne sait-on pas combien il est (liflicile de faire exécuter les règles les plus raisonnables des instructions relatives aux examens de passage'?
11 faut enfin compter avec l'enseignement libre. Sous le régime de l'examen intérieur, que deviendrait-il ? I*ourra-t-on, comme en Allemagne, obliger ses élèves à venir prendre le certificat devant les jurys des lycées ou des collèges? En présence de la loi de 1850, poser la question, c'est la résoudre
Les stijstèmps mixtes. — Le s;/slème du droit commun conditionnel. — Après les systèmes francs, les systèmes mixtes. Pour concilier le principe de la liberté avec le bien des éludes, les partisans de l'examen intérieur ne feraient pas difficulté d'attribuer aux écoles libres le droit de délivrer le certificat, moyennant certaines conditions, telles que l'adoption des programmes de l'enseignement public, la mise en pratique rigoureuse des examens de passage, la garantie des grades (agrégation ou licen(;e) pour les professeurs des classes supérieures,
do clcm«nce ». — Faciillo des leUres de Douai, p. 282 ; — de droit de Lyon, p. 397; — des lettres de l'oiticrs, p. 786. = Lycée de Ciiaurnont, p. 215; — Louls-lo-Craiid, p. (!'J7; — liourges, p. 723. =: Collège de iiiioudo, p. 195; — Ilcsdiii, p. 319, — la Fève, p. 322; — leQuesnoy, p. Zi'J; - Saiiil-I'ol, p. 532; — Liméville, p. 5i9; — Meaux, p. 775. =• llecleiirde Grenoble, p. 381 ; — rennes, p. 8.ïl. 1. Knqncle, reclciir de CienoLlc, j). ÔSl.
l'exercice de l'inspection de TÉlat et l'assistance d'un commissaire du gouvernement aux examens*. Accoi'dée sur le rapport de l'inspecteur d'académie par le conseil académique de la région, cette faveur serait retirée dans les mêmes conditions et par les mêmes pouvoirs aux établissements qui en auraient mésusé. Quant à ceux qui se refuseraient à accepter ce régime, ils devraient envoyer leurs élèves subir l'examen dans un autre établissement libre dûment autorisé.
Mais à cette proposition on objecte d'abord l'effet moral produit par un moyen de constatation qui accusen.it et aggraverait eu l'accusant, la division des esprits dans la direction de la jeunesse. L'examen commun qui, à un jour donné, réunit sur les mêmes bancs et devant un même jury les candidats au baccalauréat, maintient le lien dans une certaine mesure ou l'empêche, au moins pour quelques-uns, de se briser. L'examen subi dans des conditions aussi égales qu'il serait possible de les faire, mais à distance, devant des juges divers, après des préparations diverses, achèverait de creuser l'abîme. Deux courants distincts se formeraient : ceux que l'enseignement supérieur léunit auraient plus de peine encore qu'aujourd'hui à se rapprocher; pour ceux que la vie active entraine tout de suite dans ses directions multiples, c'est-à-dire pour le plus grand nombre, ils n'auraient plus de raison ni d'occasion de se toucher.
1. Enquête, faculté des lellrcs d'Aiv, p. 12; — des lettres de Besançon, p. 72 ; — de droit de boitai, p. 282. = École préparatoire de médecine cl de pharmacie d'Amien*, p. 285. = Faculté des lettres de Grenoble, p. 572; — des lettres de Montpellier, p. i76 ; de lliéolo;^ie prolcstaiilo de Paris, p. 5S2; — de tluologie protestante de .Montaiil)aM, p. 856. = Lycée Louisle-Grand, p. (iUj. = Collège de liayeux, j). Itjl; — lieauiie, p. 2."0 ; — Nanliia, p. 4.')9 ; — Pontivy, p. 831; — Vic-en-ltigorrc, p. 838. = Itcclcur deCliambéry, p. 173; — Grenoble, p. 38i. = Pour les objections faites à ce système, voir la faculté de droit de Grenoble, p. 332.
On n'accepte point, d'autre part*, que renseignement libre, quelque condition qu'il soit prêt à consentir, jouisse des mêmes prérogatives que l'enseignement public. Le droit d'enseignement n'implique nullement le droit d'examen. La collation d'un grade ou la délivrance d'un diplôme équivalent à un grade est un droit d'État. De simples particuliers, très différents les uns des autres par le caractère des personnes et le but des institutions, libres avant tout et toujours prêts à s'abriter derrière celte liberté qui est leur force légitime, ne sauraient, en aucun cas, être assimilés à un corps hiérarchiquement ordonné, enchaîné à des règles, soumis à un incessant contrôle, avec lequel l'État engage son autorité. (]e n'est point à dire qu'il faille en revenir au certificat d'études exigé avant la loi de 1850, comme la proposition en a été faite au Parlement*. Nul-
t. Etiquete, faculté des lettres de Clermont, p. 179; — des lettres de Douai, p. iSl : « Dans l'état actuel de la société française, en face de l.i division profonde qui va s'élargissant tous les jours entre l'enseignement de l'Ktat et l'enseignement libre, presque tout entier aux maindu cierge, l'Élat ne saurait avoir un seul instant la pensée d'aliénei'. dans une mesure si faible qu'elle soit, le droit absolu qu'il a du revendiqu-T sur la collation Jes grades par la suppression des jurys mixtes ».
— Faculté de droit de Lyon, p. 3'.'6-59;>; — des lettres de Mont|iellier. p. i6i; — de droit de Nancy, p. ol7, bl8. = École supérieure de pharmacie de Nancy, p. 5ô8. = Faculté des sciences de l'oitlers, p. 782; — de droit de Toulouse, p. 8GI. = École de droit d'Alger, p. 889; — des sciences d'Alger, p. H'M. = Lycée de .Nimes, ]). 503; — Condorcet, p. 659 ;
— Louis-le-Grand, p. G'JS; — Orléans, p. 752, 737. — Limoges, p. 794. = Collège de Libournc, p. 119; — Urioude, p. 195; — la Fore, p. 3i5; — Sedan, p. 553 ; — Meaux, ji. 777; — Cliinon, p. 807 ; — Fontenay-le-Comte, p. 808; — Quimper, p. 81*5: — Saint-.Nazaire, p. 847; — Gaissac, p. 884. = Recteur de Dijon, p. -219 : « .N'oublions pas que les établissements libres servent une cause et que les motifs d'un ordre supérieur inspirent et légitiment à leurs yeux leurs appréciations et leurs actes » ; — bouai, p. 339; — Lyon, p. 444.
2. Voir la proposition de la loi déposée par M. Marcou, député, et les rapports présentés à la Chambre les 14 janvier et 15 mai 1882 : « Seront seuls admissibles aux épreuves du baccalauréat es lettres et es sciences les élèves qui justilieront de leur certificat régulier après avoir fait les trois classes de seconde, de rhétorique et de philosophie, soit dans leurs familles, soit dans les lycées ou les collèges communaux, soit dans les institutions assimilées aux élablisscinenls de l'Université. Les certi-
lemont. Mais autre chose est le réiablissenieut du certilicat ilétuiles', autre chose hi suppression des garanties (|ue la liberté a dû accepter contre elle-même pour la collation des grades. L'État ne peut ni résigner ses droits ni s'affi'anchir de ses devoirs : ce serait une abdication mortelle aux études, funeste à l'intérêt social. Si l'Allemagne ne connaît pas ces réserves défensives, 1 ( >t qu'elle n'en a pas besoin, les règlements de l'en- -.^i.neinent de l'Ktat étant acceptés par l'enseignement liliie connue la loi connnune-.
Les jurys mi-partis. — La coexistence de deux jurys. — Restent le procédé des jurys mi-partis et celui de la coexistence de deux jurys
Certaines assemblées considèrent qu'il ne serait pas injustifiable — l'intervention de l'enseignement secon-
Gcals seront délivre? jiar les pères de famille ou les tuteurs, par les Droviseurs des lycées, par les |irincipaux des collèges communaux, taries cliefs d'institution agrégés à l'Université. Les certificats sortiront eur pleine! entier effet. En cas de coiitcslalion, le conseil académique Prononcera, hors le cas où les ceriilicats seraient argués de faux. » Art. 1" du projet adopté par la Commission.)
1. Quelques établissements seulement ont exprimé un vœu à ce sujet : « L'État pourra exiger des jeunes gens qui se destinent aux fonctions lubliques qu'ils aient fait leurs deux dernières années >l'éludcs dans un
e ses étalilissements d'enseignement secondaire. ■ (Enquête, lycée de 4oulms. p. -i-lS".) — ■ L'assenihlée demande que l'on rétablisse le ccriGcat a'cliidcs, le droit de délivrer ce cerlilicat pouvant être accordé ides ét:il>li-scmenls libres. » (Lycée de Poitiers, p. SOO.) — «Il faut établir le cerlilicat d'cludes. sinon dans sa teneur ancienne, du moins on(,-u de telle sorte qu'on puisse être assuré que le candidat a fait sépaémenl en deux années distinctes la rhétorique et la phiL)so|iliie. r Recteur de Poiiiers, p. 815.)= Faculté de droit de GrenoMp, p. ôoL — T. faculté de droit de Paris, p. 59'J, qui demande l'obligation du certt cat de grammaire. = Collège d'.Xvranches, p. 161.
2. Enquête, voira des litres divers : faculté des sciences de Bordeaux
. 92; — de médecine et de pharmacie de Lyon, p. itX); — des lettres- Dijon, p. 211. = Lycée de Besançun, p. 5ij ; — Mmes, p. 505; — l'oi-
iers, p. 79'J. = Collège de Montbéliaid, p. 6G; — Lisieux, p. 170 ; — Lan
recies, p. 525; — le Quesnoy, p. 350; — Ga((, p. 579; — Louhans. «ô9: — Cfiâtelleraull, p. 806; — Cliinon, p. 807 ; — Saint-Jeau-u'.Vn-
ély, p. 811. = Recteur de Grenoble, p. ôSl.
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daire dans les conimissious du baccalauréat étant admise — d'y faire la jiarl de renseignoinenl libre'. Mais la proposition soulève trois observations qui semblent péremptoires : 1° Les écoles libres ne jugeraient-elles pas cette demi-garantie insulïisanle, aujourd'hui qu'elles ont la pleine garantie de l'impartialité des facultés.' 2» Pourraient-elles fournir assez d'agrégés dans lesjur\s des lycées, de licenciés dans les jurys des collèges, c grade étant la condition de l'investiture, alors surtout qu'on voudrait généralement qu'aucun siège u'api)artint à personne à litre permanent et que les professeurs dûment qualifiés fussent appelés à prendre place dans les commissions par voie de roulement? o" Le principi' des jurys mi-parlis a fait ses preuves en Belgique; il a été condamné eu France pour l'allribution des grades de l'enseignement supérieur : comment penser à le rétablir pour l'enseignement secondaire*?
La coexistence de deux jurys semble, au premier abord, plus défendable. Jury intérieur pour les établissements de l'État jouissant du droit de conférer le diplôme ; jury de facultés pour les établissements publics auxquels ce droit ne serait pas reconnu, pour les écoles libres, pour les candidats élevés dans la famille, pour ceux enfin dont les circonstances, la maladie, le manque de ressources ont retardé les études : quoi de plus simple? Et si l'on ajoute que tout candidat des établissements publics aurait le droit de choisir entre les deux catégories de juges, quoi de plus libéral? Celte
1. Enquête, f.icullù des lettres de Besançon, p. 48. = Lycée Janson de Sjilly, p. C8S; —Vendôme, p. 747; — Pontivy. p. 8r>7. = Collège de l.iixcuil,p. 6j; — Libourne, p. 119; — Chàtcaudun, p. 755 ; — Castelsairasin, p. 883; — Condoin, p. 883.
2. Enquête, racuUé de droit de Douai, p. 265 ; — de théologie protestante de Paris, p. 574. = Lvcée d'Orléans, p. 735; — Nantes, p. 8:i2 ; - Toulouse, p. 87'J. = Collôgé de Calais, p. 50C; — Cambrai, p. 300. -^ Uccleur de Besançon, p. 70. — Dijon, p. 21'2.
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dualité avec droit d'oplion n'existe-t-elle pas déjà pour l'exameu de grammaire*? — Mais c'est cela même, répond-on, dont se plaignent l'enseignement libre et les collèges : notre esprit d'égalité se trouve froissé de ce que les élèves des lycées obtiennent, le [)lus gi'and nombre sans examen, quelques-uns après un examen à buis clos, un diplôme que les autres doivent aller prendre au cbef-lieu de l'académie, devant une commission spéciale, en courant tous les risques d'une épreuve publique.— Est-on bien sûr d'ailleurs que la coexistence de deux jurys, ne résultant pas, comme autrefois, alors que le nombre des facultés était restreint, d'une impossibilité matérielle qui la justifiait, mais représentant une difîérence de régime voulue et où il serait difficile de voir autre cbose qu'un expédient, ne porterait pas atteinte à la dignité des jugements, surtout avec la faculté d'option laissée au candidat? Le but et l'effet de l'organisation allemande, c'est de donner pleins pouvoirs aux professeurs de l'enseignement secondaire. L'élève aura-t-il le même souci de cette action bienfaisante, lorsqu'il sentira qu'il peut obtenir avec d'autres juges ce que ses juges naturels lui auront refusé? — Au surplus, on invoque toujours l'exemple de l'Allemagne : c'est sans doute pour profiter de son expérience et ne pas prendre à notre compte les erreurs dont elle s'est corrigée. Eh bien, de 1812 à 1854, pendant une période de transition, l'institution des jurys coexistants a régné en Prusse, et il a fallu y renoncer, parce que beaucoup de jeunes gens,
1. Enquête fsculté des lettres de Besançon, p 48; — de «iroit de Lyon, p. 3'J3 ; — de tliéologie protesUnle de Paris, p. ;i8"> ; — de théolnj,'ie j)rotcslante de Montauban, p. 857. ^ Lyc-e de CliAieauroux, p. 791 ; — la Roclie-sur-Y<in, p. 803; — Conslanlinp, p 897. = Oollè},'e de Gap, p. 379; — Batfnéres, p. 882; — Casteluaudaiy. (•. 885. = Vuir le Projet de réforme du baccalauréat es lettre», par M. Emile lioaiissire, ancien professeur de faculté, député. Extrait des pulilicalions de la Socittt pour l'étude des questions d'enseignement supérieur, l'aris, Uachellc»
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abandonnant les éludes normales, se présentaient devant la commission extérieure, qui, à tort ou à raison, passait pour être plus indulgente : les hautes classes étaient désertées; l'examen, préparé hâtivement, superliciellement, en dehors de toute direction régulière, était devenu dérisoire'.
Conclusions. — Finalement, avec ces procédés d'ingénieuse conciliation comme sous sa forme simple, l'examen intérieurest repoussé. D'un caractère très différent, les objections qu'il soulève sont en même temps d'une portée très inégale ; mais chacune d'elles, prise en elle-même, reflète, pour ainsi dii-e, une des préoccupations de l'esprit public; et la conclusion, plus ou moins absolue, mais unanime au fond, moins les quelques exceptions que nous avons signalées, c'est que l'examen extérieur, égal pour tous, à jury unique, l'examen du baccalauréat, en un mot, est le système auquel il faut se tenir.
Les cinélior allons h apporter à Vexamen du baccalauréat. — L'accord établi sur ce point, nul ne fait difficulté de reconnaître que le baccalauréat ait besoin
1. Enquête, faculté des sciences de Marseille, p. 10; — des lettres de Grenoble, p. 372; — de Montpellier, p. 461, 473; — de droit de Nancy, p. 518; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des lettres de Poitiers, p. 787; — des lettres do llenncs, p. 8:20 ; — de droit de Toulouse, p. 8G1 ; — des lettres de Toulouse, p. 800. = École de droit d'Aller, p. 889. = Lycée de Ilouen, p. 155; — Chaurnont, p. 217; — Louis-le-Grand, p. Gli7, 698; — Limoge.^, f .793. = Collège de Lunéville, p. 551, 555. = Kccleurdc Dijon, p. 237 ; — tircnohlf, p. 381, 583 ; — Lyon, p. 442.
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Irtrc amélioré. Ceux qui dofendoniriiisfitulion ne sont 'is moins décidés à cet égard que ceux qui l'attaquent.
Tt'l qu'il existe aujourd'hui, le baccalauréat laisse
i"ii de part à la fortune : on ne saurait raisonnable-
t admettre que les résultats de huit années de
. lil soient souverainement appréciés en quelques
lu lires par des juges qui ne connaissent pas les can-
ii'l.its. — L'examen vicie en outre la direction des
iludes, qu'il convertit pour la plupart des jeunes gens
lU une préparation tumultuaire, artificielle et mal-
-line. — Enfin il exige d'un grand nombre d'élèves
iiii effort qui ne leur profite pas, et il n'assure point
comme il conviendrait l'éducation de l'élite*.
C'est donc le vœu commun que des modifications soient apportées tant dans la forme des épreuves que dans l'organisation fondamentale de l'examen.
Les modifications de forme. — Les propositions touchant les modifications de forme ont trait au dossier
1. Enquête: « On a dit et répété bien des fois que le baccalauréat était une véritable loterie. Les exemples ne manr4uent pas, en effet, de brillants élèves qui ont échoué, alors que de véritables cancres ou tout au moins des candidats parfaitement médiocres sortaient victorieux de répreuve. Chacun de nous pourrait certainement, sans beaucoup de peine, contribuer à grossir cette liste de victimes ou de favoris injustes du sort. Il est juste de reconnaître que ces exemples, si nombreux soient-ils, restent à l'état d'exceptions ; tout compte fait, ce sont encore les meilleurs élèves qui ont l'avantage: il serait, je crois, difficile de le contester. 11 n'en reste pas moins vrai que, si l'on pouvait trouver un moyen, sinon de prévenir tout à fait ces malheurs, du moins de les rendi-e de plus en plus rares, on aurait réalisé une amélioration qui ne serait pas sans valeur. » (Lycée de Montpellier, p. 493.) = Cf. faculté de droit de Grenoble, p. ôoO ; — des sciences de Lyon, p. il4 ; — des lettres de Lyon, p. -113; — des sciences de Montpellier, p. 456 ; — des leUres de Montpellier, p. 402. = École supérieure de pharmacie de Nancy, p. d3o. = Faculté des lettres de Paris, p. 65G. = École de médecine et de pharmacie d'.^lger, p. 893. = Lycée de Carcassonne, p. 484 ; — la Rochelle, p. 800. = Collège de Gap, p. 578; — Vienne, p. 381; — Chinon, p, 80G, etc.
du candidat, à la procédure et à l'appréciation des! épreuves, au prograninie, à la composition du jurv.
Le dossier du candidat. — Le dossier de l'élève ne comprend aujourd'hui, avec son acte de naissance, que les compositions qu'il a faites pour l'cxameu même. On y voudrait joindie soit une sorte de livret scolaire, de curriculum vil;e, indicpiaiil les notes, les places, les récompenses qui! a obtenues pendant les dernières années avec un certain nombre de compositions à l'appui, soit une pièce constatant qu'il possède le certificat de grannnaire et qu'il a fait un nom!)re d'années d'études correspondant au nombre normal des classes à parcourir, soit la mention du résultat des deux examens de passage les plus caractéristiques, soit simplement l'indication qu'il a été porté par l'assemblée des professeurs du lycée ou du collège au tableau des candidats jugés en état de réussir'.
1. Enquête, faculté des sciences de Bordeaux, p. 92; — de droit de Caen, p. 129; — des lettres de (Hermont, p. 180 ; — des lettres de Dijon, p. 213 ; — de droit de Douai, p. ^06 ; — des lettres de Douai, p. 28t;
— de droit de Grenoble, p. 5oâ ; — mixte de médecine et de pharmacie de Lyoti, p. ItO ; — des lettres de Montpellier, p 478; —de droit de Nancy, p. TiiS : — de médecine de Nancy, p. 528; — des lettres de Nancy, p. 531; ^ de théologie protestante de Paris, p. 583; — de droit de Paris, p. 610; — des sciences de Paris, p. 6"i6 ; — des lettres de Paris; p. Cyii. = École supf^rieure de mcilecine et de pharmacie de Ucims, p. Oi'J. = Faculté des sciences de liennes. p. SliJ ; — de théologie de Montauban, p. 858. = École de droit d'Alger, p. 889; — des lettres d'Alger, p. 892. = Lycée d'Avignon, p. 19; — Uastia, p. 23 ; — Nice, p. 27;
— liesançon, p. â5 ; — I,oiis-lo-Sannier, p. 57; — Bayoïmc, p. 103 (point pour les élèves des ctabliNSomcnls lilircsj; — Bordeaux, p. 105; — Montde-Marsan, p. 107; — Perpignan, p. 1 10 (avec extension aux établissements libres); — Alcuçon, p. MO; — l^ami, p. 112; — Évreux, p. 150; — le Mans, p. 153; — Iliuien,p. I.S8 ; — Moutiuçon, p. 186; — Moulins, p. 187;
— Aubussoii, p. 189;— l'hauniout, p. 220; — Novers. p. 22."»; — Sens, p. 220; — Amiens, p. 288; — Charieville, p. 290;— Douai, p. 291 ; — Lille, p. 293; — Saiut-Oiuer, p. 291; — Grenoble, p. 375 ; — Lyon, p. 425; — Carcassounc p. 487; — Nimes, p. 503 (seulement pour les lyc'écs); — B.ir-le-Duc, p. 539; — .Nancy, p. 511; — Conilorcet, p. 662;
— Henri IV, p. 672; — Janson de Sailly, j). 681;— Vanves, p. 713; — Versailles, p. 718; — Reims, p. 717; — VendOnie, p. 747; — Angou-
Cot avis u'est pas celui de tout le monde. A quoi servirait ce dossier? Les bons candidats n'en ont pas be-
ir-me, p. '89; — Limoges, p. 795-T97; — la Roche-sur- Yon. p. 804; — Ansrers, p. S-irt; — Brest, p. 827; — Laval, p. 8-28; — Lorient, p. 850;
— [Saules p. 835; — Saiul-Brieuc, p. 858; — Albi, p. 869; — Auch, p. 872: — Tarbes, p. 877; — Toulouse, p. 878; — Alger, p. 89(3;
— Cuiistantine, p. 898. = Collùge d'Arles, p. 33; — Carpenlras, p. 36 ; — Arbois, p. 58 ; — Gray, p. 63 ; — Luxeuil, p. 65 ; — Pontarlier, p. 67; — Salins, p. 68; — Libourne, p. 121; — Marinande, p. 122;
— Avranches, p. 161; — Dieppe, p. 165; — Eu, p. lOfî; — Falaise, p. 167: — Fiers, p. lt]8; Hondeur, p. 169; Lisieux, p. 171; — lîrioude, p. 194; — Drives, p. 195 ; — Thiers, p. 197; — Anxcrio, p. '■^'i'); — lîeauiic, p. 230; — Arias, p. 303; — Avcsnes, p. 50i; — Boulogne-siir-Mer, p. 305;
— Calais, p. 507; — Château-Thierry, p. 314; — Duiikerque. p. 516; — Ilesdin, p. 320; — la Fère, p. 324; — Landrecies, p. 326; — Sainl-Amaud, p. 351 ; — Sedan, p. 536; — Gap, p. 50S; — Valence, p. 380; • — Clialoiisur-Saone, p.-i33; — ISantua, p. 439 ;— Roanne, p. 410 (sous pli cacheté);
— Bczieis, p. 506; — Vienne, p. 582; — Sainl-Étienne, p. 432; — Aulun, p. 434; — Celle, p. 5U8; — Mende, p. 509; — Perpignan, p. 510; — Commercy, p 543; — Épinal, p. 547; — Longwy, p. 548; — Lunéville, p. 551 ;
— Neufcli.iteau, p. 556; — Reiniremont, p. 560; — Saint-Dié, p. o65; — Sainl-Mihiel. p. 561; — Toul.p. 563; — Verdun, p. 567; — Ruiiin, p 723 (point pour les élèves de renseignement libre) ; — Chàlons-sur-.Marne, p. 751); — Chàteaudun, p. 751 (dossier formé en comité secret pour les lycées et collèges de plein exercice); — Compiègne, p. 756; — Provins, p. 769: — Meaux, p. 777; — la Rochefoucauld, p. 811; — Saint-Jeand'Angély, p. 814; — Saint-Nazaire, p. 847; — Saint-Servan, p. 818; — Sauiiuir, p. 843; — Castres, p. 883; — Hgeac, p. 884; — Paniiers, p. 8S6; — Revel, p. 8S6: — Saint-Girons, p. 887; — Bône, p. 900; — Oran, p. 901. = PiCCtcur de Besançon, p. 73; — Bordeaux, p. 121; — Chambcry, p. 174; — Clernionl, p. 201: — Dijon, p. 246; — Douai, p. 547; — Moutpeliier, p. 512:
— Rennes, p. 851; — Alger, p. 903.
.N'admettent pas la production du dossier : faculté des lettres d'Ai.v, p. 13. = École iiréparaloire de médecine et de pharmacie de CIciinont, p. 182. = Faculté de droit île Dijon, p. 210; — • des sciences de Lille, p. 280 : « L'égalité la plus absolue, la condition sine qiia non de l'impartialité à l'égard de tous les candidats, quelle qu'en soit l'origine, c'est qu'ils soient tous inconnus du jury, quels que soient leurs antécédents»;
— des sciences de Grenoble, p. 570; — des lettres de Lyon, p. 417; — •Je droit de Montpellier, p. 452; — des sciences de Poitiers, p. 784. = Lycée de Toulon, p 51; — Pau, p. 109; — Caen, p. 146; — Clcrmont, p. 181; — Dijon, p. 221; — Troyes. p. 228; — Sainl-Ouentin, p. 298; — Màcon, p. 430; — Montpellier, p. 491; — la Rochelle, p. 802; — Rennes, p. 838; — Toulouse, p 882. = Collège de Dragnignan, p. 55; — Dole, p. 61 ; — Lure, <3; — Cherl)Ourg, p. 162; — Cassel, p. 311 ; — le Cûlcau, p. 312; — Condé, p. 315; — Louhans, p. 459; — Béziers, p. 507; — Beauvais, p. 748; — Clermont, p. 755; — Dreux, p. 761; — Épernay, p. 763; — Fontainchkan, p. 761; — Vilry-le-François, p. 771; _ Saijites, p. 812; — Morlaix, p. 842; — Quimper, p. 846; — Philippcville, p. 901 = Recleur de Grenoble, p. 388.
soin et il ne peut sauver les mauvais. Pour les jugrs ce témoignage ne serait le plus souvent qu'un embarras, à moins qu'on né veuille leur forcer la main! Sans compter qu'autoriser les recommandations, quelli' qu'en soit la forme, c'est du même coup provoquer on autoriser tout au moins les déclarations contraires: prenons garde aux apparences de proscription : les familles, en cas d'insuccès, ne seront que trop portées à s'en prendre au dossier. — iN'est-il pas juste, au sivrplus, que chacun se présente aux épreuves avec toutes ses chances, et qu'un élève bien doué puisse, au moment du péril, se racheter de sa paresse pai' son intelligence. L'aléa a sa part dans tous les actes de la vie : il n'est pas mauvais que les jeunes gens en fessent de bonne heure l'utile expérience.
Ces raisons n'ont pas prévalu, malgré la vivacité avec laquelle elles étaient soutenues. Le dossier a paru être pour les élèves méritants — et ce sont ceux-là qui importent — un motif de sécurité légitime, pour les maîtres un moyen d'autorité, pour l'examen une condition de moralité. La règle en est déjà appliquée aux demandes de bourse; et, à Paris, l'usage n'existe-t-il pas pour les candidats d'annexer à leurs copies de composition les billets d'admission au Concours général? Quelquesuns souhaiteraient même que le livret scolaire fût doté d'un coefficient, et que la production de la pièce eût un caractère obligatoire. D'autres iraient jusqu'à accorder l'admissibilité aux épreuves orales à ceux dont le livret serait irréprochable'. 11 suffit à la grande majorité que
t. EiKjiiête, faculté des lettres de Montpellier, p. i'H; — de lliéolot;ie I>roteslaiite de l'aris, p. 583: « Les notes obtenues par le candidat peV dant les six derniers mois pour les travaux du même genre faits en classe lui seront comptées à titre égal avec celles des épreuves écrites de l'exaincii. » — . L'admissibilité aux épreuves orales pourrait être conférée ■
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lo docuniont soit fourni comme renseignement et à titre facultatif : faculté qui serait étendue aux écoles libres.
La procédure des épreuves. — Aujourd'hui la règle, on le sait, est que les épreuves écrites soient subies au siège des facultés, où les candidats sont convoqués successivement par séries, et ([ue les sujets de composition choisis par la faculté varient avec les séries; on sait aussi que la deuxième session annuelle a lieu dans la première quinzaine de novembre et se prolonge parfois au delà du mois; on sait enfin que le nombre considérable des candidats oblige généralement à restreindre la durée de l'examen oral. — On demande qu'il soit prescrit de procéder partout suivant les prescriptions de rarrété du 6 juin 1882 : à savoir que, comme dans les académies de Toulouse, Poitiers, Clermont, Rennes etCaen, tous les candidats réunis au chef-lieu du département du ressort auquel ils appartiennent subissent les épreuves écrites en même temps sur des sujets communs, et que les épreuves orales ne commencent qu'après que toutes les corrections sont terminées; c'est même un vœu assez commun que, d'un bout à l'autre de la France, les candidats soient appelés à traiter, le même jour, à la même heure, la même composition, dont le Ministère de l'Instruction puljlique donnerait le texte après avis du comité consultatif de renseignement supérieur*. —
tout cléve appartenant à la première moitié de la classe. » (Lycée de Caen, p. UJ, 143. j — Même propobition sans déterminalion de proportion au lycée de .Nimes, p. 5<J3.
1. On y ajoute toutes sortes de précautions: Enquête, lycée d'Avignon, p. 20 : « Le papier sera fourai par l'État; il sera de couleur variée suivant les compositions et les sessions » ; — Bastia, p. S."! ; — Toulo:), p. 31; — Belfort, p. 52; — Vesoul, p. 57; — Agen, p. 101 :" Le nom des candidats sera caché •; — Bayonne, p. i04; — Pau. p. 107; — Rouen, p.l58; — Argentan, p. 159;— Guéret, p. 184; — Moulins, p. 18G; — Aubusson, p 189; — Cliailcville, p. 289; — Valenciennes, p. 301; —Char-
On demande, d'autre pari, surtout en ce qui touche les examens de la première série, que la deuxième session puisse être close le 15 octobre au plus lard, de façon que l'année scolaire ne soit pas engagée tant pour ceux (jui sont condamnés à redoubler la rbélorique que pour ceux que leur succès autorise à passer en pliilosophie'. — On demande en troisième lieu qu'aux épreuves orales les explications soient suffisamment prolongées (un quart d'heure par texte est indiqué comme mesure) pour donner le temps aux candidats de ^e remettre, et que les interrogations proprement dites conq^rennent toujours plus d'une question, deux ou trois au moins, nul ne pouvant être sur d'avoir au premier appel une l'épouse toute prête-.
lemngne, p. 6b8; — Jaiison (io Sailly. p. 074 (ressort académique}; — Versailles, p. 718 (iossoi't acadéiniquej; — Oiiùans, p. 736; — Reims, p. 7i6;
— l'dntivy, p. 8GC; — Rennes, p. 8!i7 (ressort académique); — llodcz, p. 873; — T;nl)es, p. 877. ^ Col! «■go de Dole, p. 61; — Gray, p. 62;
— Saint-Claude, p. 68; — Blaye, p. il3: « De façon à établirun véritable concours entre tous les élèvirs et tous les professeurs»; — Dieppe, p. 165; — Honneur, p. ;70; — Aurilhic, p. 190; — Thiers, p. 198; — Langres, p. 231 ; — Avesnes, p. ÔOl; — Dunlieique, p. 3U; — la Fèrc, p. 528; — Maubeuge, p. 52S; — le Quesnoy, p. 330; — Sedan, p. 53o; • Valence, p. 381 ; — S.iint-Étiennc, j). i32; — Aiitun, p. ij'.l (ressort académique); — Perpignan, p. 510; — É|>iual, p. 340; — Mirecourt, p. 553;
— llerniieniont, p. 538; — Saint-Mihiel, p. 361; — Toul, p. 56) ; — Verdun, |). 568; — Poitiers, p. 723 (ressoil académique); — Beauvais, p. 748 (ressort académique) ; — Blois, p. 749; — Charti'cs, p. 751; — Coulommiers, ]». 760; — Dreux, p. 770; — Fontaincldeau, p. 761 ; — Melun, p. 763 (ressort académique); — Montargis. p. 766: — Figeac, p. 884 (ressort académique); — Saint-Girons, p. 887. = Recteur de Besançon, p. 73; — Dijon, p. 253; — Douai, p. 348; — Rennes, p. 833.
1. Enquête, lycée du Havre, |). 153; — Rouen, p. 157; — Moulins, p. 187 ; — Saint-Quentin, p. 21)8;— Rennes, p. 839. = Collègede Langres, p. 231 ; — Avcsnes, p. 301.
2. Etiquete, lycée de Saint-Omcr, p. 295; — Charlemagne, p. 636; — Pontivy, p. 836; — Rodez, p. 876. = Collège d'Argentan, p. 139 : « Les candidats admissibles à l'examen oral tireront an sort les questions sur lesquelles ils devront être interrogés. Chaque candidat tirera tontes ses que^^tions en même temps; il aura une demi-lienrc pour s'y préparer par la rédexion sous la survediance des examinateurs »; — Laon, p. 327; — Morlaix, p. 811 = La faculté des lettres de Paris demande que les compositions pliilosophiqucs comprennent toujours au moins deux questions, p. 640.
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La dernière proposition a trouvé uno adhésion com- |ilt'te partout où elle a été faite. — La seconde ne peut avoir contre elle que les habitudes des facultés; elle Il instituerait pour les études secondaires une amélioration sérieuse. — Quant à la première, elle a donné lieu à certaines réserves : l'identité des sujets de composition pour toute la France est une garantie d'équité plus apparente qu<; réelle; il faudrait pouvoir établir en même temps l'identilé d'appréciation, pour arriver véritablement à une commune mesure, et cette sorte d'uniformité de jugement qui peut être applicable jusqu'à un certain degré dans l'enseignement primaire, en raison du caractère élémentaire de l'examen, conviendrait-elle de même aux études secondaires? Pourrait-on l'imposer auï facultés? Ne su flît-il pas d'assurer l'égalité des sujets, autant que faire se peut, dans chaque ressort académique? Et n'arriverait-on pas à ce résultat en choisissant à l'avance un certain nombre de textes de difficulté équivalente? Au reste, les avantages de l'unité des épreuves pour les candidats d'une même régiou sont fort contestables. Le mode d'examen recommandé par l'arrêté du G juin 1882 pioduit une économie de quelques jours de session, et c'est bien quelque chose pour tout le monde. Mais l'intérêt du candidat est que l'épreuve orale suive de prés l'épreuve écrite, et que de l'une à l'autre il n'y ait pas un intervalle de fiévreuse attente. Ce qui est surtout désirable, c'est que chaque élève soit interrogé par les examinateurs qui ont corrigé ses copies. Les deux jugements s'éclairant l'un par l'autre, le jugement final ne peut qu'être à la fois plus bienveillant et plus exact'.
L'appréciation des épreuves. — C'est le môme esprit
1. Enquête, lycée de Vanves, p. 713. = Colltge de Barbezieux, p. 806; — Morlaix, p. 841.
qu'on applique à la révision des règles traditionnelles d'appréciation. On propose : quelques-uns, de ramener à un examen unique les deux séries d'épreuves, tels candidats pouvant avoir manqué leurs compositions, qui se relèveront à l'interrogation orale, et les deu.x séries d'épreuves n'étant pas de trop pour motiver une condamnation*; ceux-ci, de substituer au tarif de 0 à 5 le tarif de 0 à 20 qui comporte plus de nuances d'évaluation et conséquenunent plus de chances de justice relative^; ceux-là, d'attribuer un coefficient aux différentes matières en prenant pour base du rapport le nombre des heures accordées à l'enseignement de chacune d'elles dans la répartition hebdomadaire du temps"'; d'autres enfin, de maintenir le bénéfice de l'admissibilité à ceux qui l'ont une fois acquise, soit à terme indéfini, soit pendant une ou deux années, soit seulement d'une session à une autre. On demande encore qu'il soit tenu compte à ceux qui ont échoué à l'examen oral des parties pour lesquelles ils avaient obtenu unenote satisfaisante, — rien n'étant |)lus décourageant pour les jeunes gens qu'un échec après un succès, et la dignité du jugement pouvant elle-même avoir à souffrir de cette sorte d'instabilité dans des décisions rendues à trois mois de distance *.
i. Enquête, lycée de Besançon, p. ."ij; — Monlluçon, p. 186; — Cliarloinagne, p. 6'M : « L'exclusion ù l'examen écrit ne pourra être prononcée d'ailleurs qu'à l'unanimité du jury » ; — Mort, p. 7'J8; — Rodez, p. 876. = Collège de BcaNmc-lcs-Dames, p. 60; — Saint-Claude, p. 68; — Langres, p. 253; — Uarbezioux, p. 805. = Faculté de droit de .Nancy, p. b2l.
2. Enquête, lycée de Mnies, p. LOS; — Vanves, ]). 71-i. = Collège de Celle, I). 507.
3. Enquête, lycée de Nancy, p. 5-11 ; — Niort, p. 798 = Collège de Fontainebleau, p. 764; — Saint-Gaudens, p. 887.
i. Enquête, faculté de droit de Bordeaux, p. 92; — des lettres de Bordeaux, p. 98 ; — des sciences de Lille, |). 281 : « A la conililion que le candidat ait obtenu l'admissibilité sans note mal, et avec une note au moins supérieure à passable »; — de droit de Paiis, p. 610; — des lettres ibl'oitiers, p. 788; — de droit de Toulouse, p. 80i. — Lycée d'Agcn, p. 101, — Aleiiçon, p. lil : « A une certaine moyenne de notes »; — Houcn.
A-l-oii l)ion calculé la cliarge que ferait peser sur les jurys la uéoessilé de procéiler pour tous les caudidats à un examen complet? — Une échelle de points graduée comme pour un concours n'introduirait-elle pas un mécanisme bien compliqué dans des épreuves qui doivent rester simples? — Les vrais coeflicieiils n'existeut-ils pas dans l'esprit même des juges, qui n'ont pas besoin de tarif pour apprécier l'importance proportionnelle des divers éléments de l'examen; et d'une façon générale est-il bon de traduire en opération mathématique ce qui doit être avant tout le résultat d'une impression d'ensemble? Des doutes sont exprimés sur ces différents points. — Au contraiie, on considère communément comme acceptable que l'admissibilité, une fois obtenue, demeure acquise, non pour toujours, — ce qui pourrait ouvrir la porte aux abus do préparation, — non pas même pour une durée prolongée, — mais de la session normale à la session de réparation, de juillet à octobre, la raison étant en cela d'accord avec la justice.
Les programmes. — Sur les programmes, les divergences de vues sont sensibles. Généi'alement les lycées et les collèges ne répugnent pas à l'idée de voir ajouter de nouvelles matières à l'examen, tant écrit qu'oral, à l'examen écrit surtout : un thème latin, une version grecque, avec ou sans alternance avec la version latine, une composition spéciale de cosmographie, une composition d'histoire, un dessin, une épreuve de sciences
p. lo6; Cliambéry, p. 172; — MoiUliicon, p. 181; — Louis le-Graiid, p. 701 : « Pour deut épreuves nouvelles » ; — Sainl-Lotiis, p. 707; — Vauvc^, p. "Il : t Pour un ej.imen » ; — .Niort, p. 798; — lîodi;^, p. 87G = Colii'ge de Digne, p. 31; — Gr.'iNSO, p. 34; — lieaune, p. 230; — I)uiiker- (\\\c, p. 317 : « Pour la session suivnnlc »; — Saiiil-Girons, p. 887 ; « Pour la se>sion suivante »; — Villefranclio, p. S'fS. = Iteclour de Bordeaux, p. 12i : « Jusqu'à la dcuxii-nnc session suivante • ; — Dijon, p. 2oi3 : » A la condition que le candiilat n'ait pas la note mal pour l'une des compnsitions v; — Douai, p. 317 : a iVn'Iaiit le laps de deux années •. I.e Collège de Verdun, p. 2jG, se dOclare lorinellernent contraire.
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au baccalauréat de rhétorique, une épreuve de composition française et même une épreuve de grec au baccalauréat es sciences. La considération principale de ceux qui demandent ces extensions est que toutes les matières de l'enseignement doivent être l'objet d'un examen, d'un examen possible au moins, — le sort décidant la matière qui serait choisie, — sous peine de voir sacrifié par l'élève ce qui est omis dans le programme. Leur intention, contrairement aux apparences, est de soulager le candidat, dont, à leur avis, les chances se multiplient avec le nombre des épreuves, en vertu du système des compensations'. — Les facultés tendent plutôt à res-
1. Enqiièle. lycée de Bnstia, p. 22 ; -- Besançon, p. 53; — Agen. p. 102 ;
— Alençon, p. lil (le dessin) ; — Coutances, p. Utî; — le Mans, p. 15i;
— Houen, p. 133 (les compositions occuperaient deux jours entiers) ; — le Piiy, p. 188; — Chaumont, p. 220; — Sens, p. 227 ; — Charleville, p. 289; — Saint-Oiner, p. 293 'questionnaire grammatical écrit); — Vaîenrionnes, p. ôOO (n-tablissement de la composition latine); — Bourg, p. 4,20; — Nancy, p. .341 ; — Charlemagne, p. 037 ; — Condorcet, p. 602 (renforcer la partie littéraire du baccalauréat es sciences); — Janson de Sailly, p. 674 et 686; — Vanves, p. 711 ; — Orléans, p. 753; — lieims, p. 746 ; — Poitiers, p. 798 ; — Mort. p. 798; — la Rochelle, p. 803 (interrogations sur les sciences à la première partie du baccalauréat es lettres) ; — Tours, p. 803 ; — Angers, p. 82o ; — Brest, p. 820 (adjonction d'une épreuve scientifique au baccalauréat es lettres et d'une composition française au baccalauréat es sciences); — Lorienl, p 850 'exercice grec au baccalauréat es lettres, composition française au baccalauréat es sciences) ; — Nantes, p. 832 ; — Albi, p. 870 (examen scientifique au baccalauréat es lettres); — Tarbes, p. 87G (version latine et veision grecque aux épreuves écrites du baccalauréat es lettres). = Collège d'Arbois, p. 58 ; — Libourne, p. 120 ; — Vire, p. 171 ; — Langres, p. 233 ; ~ Armentiéres, p. 302 (dessin facultatif) ; — Ilazebrouck, p. 317 ; — Laiidrecies, p. 32G; — le Quesnoy, p. 530; — Saint-Pol, p. 332; — Lbuhans, p. 459 (dessin) ; — Celte, p. 507 (l'examen oral du baccalauréat es lettres comportera l'explication à livre ouvert d'un auteur grec facile) ; — Commercy, p. 342 ; — Pont-à-Mousson, p. 538 (fortifier les épreuves littéraires du baccalauréat es sciencesi ; — llemiremont, p. 53'j (fortifier les épreuves littéraires du baccalauréat es sciences) ; — Saint-Dié, p. 305 (fortifier es épreuves littéraires du baccalauréat es sciences); — Toul, p. 5C3 (des notions de grec seraient exigées à l'examen oral pour le baccalauréat es sciences) ; — Beauvais, p 748 ; — Coinpiègne, p. 753 (composition française aux épreuves écrites du baccalauréat 6s sciences) ; — F'onlainelileau, p. 7fi3; — Provms, p. 709 (adjonction d'une épreuve littéraire au baccalauréat es sciences) ; — Meaux (adjonction d'une épreuve écrite en grec au baccalauréat es lettres; — Lesneven, p. 841 (discours
treindre le programme, mais en enlevant au candidat le droit de diriger lui-même son examen, c'est-à-dire de choisir les auteurs sur lesquels il doit être interrogé. La mnUi|»licitL' des épreuves ne leur parait servir que les préparations superlicielles. Elles tiennent moins à la représentation exacte et à la preuve faite, sur pièce déterminée, de toutes les connaissances acquises qu'au développement d'intelligence et à la culture générale du candidat ; elles se préoccupent aussi de leur liberté d'appréciation que le système du programme restreint sauvegarde plus sûrement*. — On s'entend d'ailleurs
latin facullalif); — Quimper, p. 847; — Figeac, p. 884 (épreuve liUéraire au baccalauréat es sciences) ; — Foix, p. 884 (un thème latin au baccalauréat es leUres, des épreuves littéraires au baccalauréat es sciences] ; — Moissac, p. 88t) (interrogation scientifique aux examens du baccalauréat es lettres, !'• partie] ; —Saint-Gaudens. p. 8S7 ithème latin et interrogaUons scientifiques au baccalauréat es lettres, 1" partie) ; — Saint-Girons, p. 887 (épreuve de dessin) ; — Bone, p. 890. = Recteur de Chambéry, p. 177; — Dijon, p. 2oG ; — Douai, p. 546; — Hennés, p. 853; — Alger, p. 903.
1. Enquête, faculté des lettres de Caen, p. lôfi ; — des sciences de Clerraont, p. 178; — des lettres de Dijon, p. 214 (réunion de l'examen en une seule série d'épreuves : version latine et dissertation française, composition unique à récrit ; suppression de l'explication latine à l'oral) ; — de droit de Douai, p. tiS, —de droit de Grenoble (rapport de M. Fournierf, p. 561: — des lettres de Grenoble, p. 372; —des lettres de Lyon, p. 41t> ; — de droit de .Nancy, p. r>il ; — des lettres de Nancy, p. o5j ; — de droit de Paris, p. tX)'8 ; — des lettres de Paris, p. 645 : . Réduire les épreuves écrites à la version latine et à la dissertation philosophique ; dans les épreuves orales, rattacher l'interrotiation d'histoire littéraire à l'explication des auteurs ; faire porter l'iulerrogalion d'histoire et de géographie avant tout sur le programme des deux dernières années, et, quant au reste, ne demander absolument aux candidats que ce que personne n'a le droit d'ignorer. Pour les exi>lications de textes, rendre à l'examinateur toute liberté de choisir un auteur quelconque du programme des classes de rhétorique et de philosophie ; fondre l'explication des autres auteurs philosophiques françaisavec l'interrogation sur l'histoire de la philosophie, et l'explication des auteurs philosophiques grecs et latins avec l'explication des autres auteurs anciens » ; — de droit de Poitiers, p. 781 ; — des sciences de Poitiers, p. 785; — des lettres de Poitiers, p. 787 ;— de droit de Toulouse, p. 783. = Ecole de droit d'Alger, p. 881». = Lycée de Mont-de-Marsan, p. 107; — Valenciennes. p. 500; Wonlpellier, p. 495; — Nancy, p. 553 ; — Charlemagne, p. 656: « La composition dans les sciences portera toujours sur une question de fours • elle ne sera jamais un problème • ; — Janson de Sailly, p. 674 :
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pour souhailor que renseignement el l'examen reposent exactement sur les mêmes bases, et que de l'un ti l'autre il n'y ait pas, comme il arrive, discordance ou déviation*.
Le jnnj. — Pour la composition du jury, l'idée d'adjoindre des professeurs de l'enseignement secondaire à ceux de l'enseignement supérieur n'est pas écartée, nous savons dans quelles conditions. De la part des fticuités, c'est une concession : il pourra être fait appel aux professeurs des lycées, parfois, à titre d'aides temporaires, et sans que jamais ils priment par le nombre les membres des facultés : voilà comme on formule la nouveauté. — Le personnel de l'enseignement secondaire, qui l'accepte, met dans son acceptation la même réserve-. Certains collèges
t Supprimer le choix de ranicurpour les élèves » ; — Versailles, p. 719 : « Alléger la partie scientifique du iiaccalauréat es lettres » ; — Alger, p. 896. = Collège de Blaye, p. Uô; — Arras, p. 200; — Maubeuge, p. 328 ; — Loudun, ]). 809. = Recteur de Bordeaux, p. 124; — Chaiiiliéry, p. 177; — Douai, p. 34G ; — Grenoble, p. 586 ; — Lyon, p. Hli ; — Alger, p. 903.
1. Enquête, faculté de médecine de Nancy, p. 527. — Lycée de Rouen, p. 137 ; — Condorcet, p. 6)2. = Recteur de Grenoble, p. ôSa.
2. EiKjiiple, lycée d'Avignon, p. 17 ; — Toulon, p. 50; — Lons-le-Saunier, p. 56 ; — Vesoul, p. îJS ; — Bordeaux, p. 105 ; — Mont-de-Marsan ;
— Pau, p. 107; — Périgueux, p. 109; — Alen(,'on, p. 141; — Caen, p. 142;
— Coutances, p. 141 ; — Rouen, p. 1,58 ; — Argentan, p. 159; — Chambcry, p. 172; — Moulins, p. 186; — Aubusson, p. 189; — Chaumont, p. 219; — Troyes, p. 227 ; — Amiens, p. 28S ; — C.harleville, p. 290; — Douai, p. 291 ; — Lille, p. 292 ; — Saint-Oiner, p. 2Jl ; — Saint-Quentin, p. 298; — Valencienncs; — Grenoble, p. 375; — Lyon, p. 424 ; — Màcon, p. 430; — Carcassonne, p. 481 ; — ^imes, p. 504 ; — Rar-le-Duc, p. 538;
— Nancy, p. 510; — Cliarlemagne, p. 654; — Condorcet, p. 662; — Henri IV, p. 671; — Janson de Sailly; — Louis-le-Grand, p. 700; — Saint-Louis, p. 705 (deux tiers); — Vanves, p. 710-711 ;— Versailles, p. 717; — Bourges, p. 727 ; — Orléans, p. 756 ; — Vendôme, p. 747 ; — Angoulème, p. 789 ; — Chàteauroux, p. 791 ; — Limoges, p. 794 ; — Poitiers, p. 790; — la Roche-sur- Yon, p. 805 ; — Angers, p. 824 ; — Laval, p. 82S;— Nantes, p. 852;— Saint-Brieuc, p. 858; — Auch, p. 872; — <:ahors, p. 873 ; — Montauban, p. 874 ; — Rodez, p. 875 ; — Alger, p. 897 ;
— Constantiiie, p. 898. = Collège de Carpenlras, p. 85 ; — Arbois, p. 50 ;
— l.uxeuil, p. 61 ; — Poligny, j. 67 ; — Salins, p 68 ; — iJlaye, p. 117 ;
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si^ tnilloraient volontiers une largo place. Quelques-uns Miaient d'avis, par exemple, que tous les collèges lussent représentés dans les jurys afin de pouvoir surwiller les opérations*. Dans la pensée de plusieurs ;i: lires, l'enseignement secondaire devrait avoir la prépiiiidérance au sein des bureaux d'examen ; c'est à lui qu'il serait raisonnable et juste de laisser le choix des Miji'ts d'épreuves; au moins serait-il nécessaire que les Icxles fussent discutés par le jury tout entier avant (1 l'Ire proposés aux candidats-. Mais les professeurs (11' lycées se montrent plutôt embarrassés de l'honneur qui leur est fait ou que, pour se conformer à l'opinion courante, ils se résolvent à accepter. La question n'est point d'ailleurs de suivre leurs élèves à l'examen, nous l'avons vu. Il ne s'agit que d'apporter aux jurys le tribut absolument désintéressé de leur expérience. — Ainsi s'explique la formation d'une sorte de tiei's parti qui ne veut pour juge ni de l'enseignement
Libourne, p. 118-120; — Sarlat, p. 122; — Avranches, p. 183; — Fiers, p. 16.S; — Ilonfleur, p. lOJ ; — Annecy, p. 175; — Uonneville, p. 173; — Briûude, p. l'Jl ; — Aurillac, p. 191 ; — Mauriac, p. 190 ; — Tulle, p. 199;
— Langres, p. 232; — Arras, p. 503; — Avesnes, p. 504 ; — Calais, p. 507 ; — Cambrai, p. 310 ; — Château-Thierry, p. 514 ; — Hazebrouck, p. 318 ; — Ilesdin, p. 520; — la Fére, p. 523 ; — Laon, p. 527 ; — Maubeuge, p. 528; — le Quesnoy, p. 330; — Saint-Pol, p. 332; — Sedan, p. 53t] ; — Gap, p. 580 ; — Valence, p. 581 ; — Vienne, p. 582 ; — Saint- Élienne, p. 451 ; — Autun, p. 451; — Roanne, p. 410 ; — Bûziers, p. S06- 508 ; — Monde, p. o03 ; — Commercy, p. o42 ; — Épinal, p. 347 ; — Mirecourt, p. oo5; — .Xeufchàtcau, p. 550; — Itemireinont, p. 539; — Saint-Dié, p. 302; — Verdun, p. 567; — Beauvais, p. 748; — Blois, p. 749; — Ch^ilons-sur-Marne, p. 730; — Ch;Ueaudun, p. 731; — Coulommiers, p. 760 ; — Dreux, p. 761 ; — Melun, p. 700 ; — Montargis, j). 706 : — ^ogenl-le-l!olrou, p. 775; — Meaux, p. 773-776; — Barbezieux, p. 806;
— Chinon, p. 807 ; — Loudun, p. 809 ; — Rochefort-sur-Mcr, p. 810 ; — Saintes, p. 815; — Saint-Nazaire, p. 817; — Castelsarrasin, p. 882; — Castres, p. 883; — Condom, p. 881; — Revel, p. 886; — Villefranche, p. 888. = Cf. recteur de Charnbéry, p. 174. = Faculté des lettres de Poitiers, p. 73S.
Fnqiiélc, collège de Condom, p
2. Emiiiéle, Collège de Vienne, p. 582 ; — Saint-Dié, p. 363. — Cf lycée de .Niiiies, p. 503.
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supérieur, ni do renseignement secondaire, procédant isolément ou réunis dans un tribunal commun. L'appareil un peu idéal que les défenseurs de ce système conçoivent est celui de commissions régionales ou départementales, indépendantes de l'un et de l'autre ordre d'enseignement, y tenant par leurs grades, mais non par leurs fonctions, une commission de professeurs en inactivité, en congé, en retraite, placés hors cadre par avancement et en vue de ce service propre : des irréguliers, des émériles, des consulaires».
En dernière analyse cependant, un certain nombre des suffrages se rallient à l'idée d'un jury composé de professeurs de l'enseignement supérieur et de professeurs de l'enseignement secondaire. Mais, le principe établi, les points d'interrogation se posent. Que la présidence du bureau appartienne à l'enseignement supérieur, cela ne fait point difficulté. Mais quel sera le nombre des représentants de l'enseignement secondaire? deux sur trois? trois sur cinq? Suffira-t-il d'exiger de chacun deux le titre d'agrégé ou de licencié? et n'y aura-t-il pas lieu de demander en outre une expérience professionnelle de quelque durée? La représentation sera-t-elle permanente ou temporaire? Dans ce dernier cas, combien de temps vaudra-t-elle? trois ou six ans? Le choix des délégués se fera-t-il par l'élection, par le sort, par une décision de l'autorité supérieure? Où sera le siège des opérations? à la faculté, au chef-lieu du département, dans chaque établissement? — A la rigueur, le service des professeurs de l'enseignement
1. Enquête, lycée de Chambôry, p. 172; — Guéret, p. 181; — Nevers, p 2-'5 • — Sens, p. 223; — Saint-Louis, p. '01 ; — OrlcT-ans, p. 756 ; — Liino"es, p. 7i)i ; - Tours, p. 801 ; — Laval, p 828 : - Lorient, p. 8-29 ; — Slonlaul);in, p. 871. — Cf. lyoOe l.ouis-le-Crand, p. 699. = Collège llollin, p. 7-20; — Épinal, p. 511 ; — Foiitaitiohleau, p. 7G4 ; — Saint-Serran, p. 8i8. = Kccleur de Mont|iellier, p. îill.
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supérieur pourrait se prêtera cette mission ambulatoire; encore sera-t-il nécessaire que les cours soient suspendus pendant les sessions. Mais qui pourvoira au service des professeurs de l'enseignement secondaire durant leur absence? II n'y faudra rien moins qu'une légion de suppléants, (jr a-t-on i)révu les dépenses résultant de cette organisation? Aujourd'hui les examens font partie de la fonction des facultés. C'est tout un budget qu'il sera indispensable de constituer pour indemniser les titulaires de l'enseignement secondaire délégués et rétribuer leurs suppléants : un budget de deux ou trois cents personnes au moins*. Ajoutez que ces maîtres manqueraient à leurs classes quand ils y seraient le plus utiles, au commencement et à la fin de l'année scolaire, juste au moment de donner l'élan aux premiers efforts ou de consacrer les résultats acquis. — De prendre pour cette collaboration des professeurs hors d'exercice, on n'y peut songer. Pour éclairer le jury il ne saurait suffire d'avoir appartenu à l'enseignement secondaire : les procédés d'enseignement se renouvelant, les programmes se modifiant, il faut ne pas avoir cessé d'y appartenir. — On essaye de tout concilier, il est vrai, en proposant de faire les examens pendant les vacances-; mais, avec le nombre des examens à faire subir, quel est le corps qui résisterait à ce régime? Et comment assurer les sessions d'octobre et d'avril? — Ainsi, à quelque parti que l'on s'arrête, on se heurte à des embarras. En préconisant ciiacune leur mode, les diverses assemblées sont naturellement induites à attaquer le mode qu'elles ne préfèrent pas, et il n'en est pas un qui échappe à la critique*.
Enqiiàle, lyrée d'Alger, p
3. Enquête, faculté des lettres de Douai — de droit de Nancy, p. 517; — de théologie protestante de Par. .74. = Lycée d'Aviguon,
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Quelques indications toulefois nierilont d'être relevées parce qu'elles ont réuni la grande majorité des avis. On ne croit pas bon que le candidat soit libre de se présenter où il lui plaît et de changer de juge après un insuccès; on voudrait l'obliger à prendre le grade dans le ressort où il a fait ses études et à réparer son échec avec le jury devant lequel il l'a subi*.
Les modifications de fond. — Les propositions de modification de fond comprennent différents projets qui peuvent se formuler ainsi : refonte générale des baccalauréats ; — organisation d'un système d"examons de passage remplaçant l'examen final ; — substitution au diplôme du baccalauréat d'un certificat d'études secondaires; — création d'un baccalauréat élémentaire commun et de baccalauréats supérieurs répondant aux besoins divers de la science et de l'enseignement.
La refonte des baccalauréats. — La question de la refonte des baccalauréats a été déjà indirectement mise à l'étude à l'occasion de la discussion du baccalauréat es sciences restreint*; les esprits étaient donc préparés par des délibérations antérieures et par la presse scolaire.
Les conclusions des facultés. — Dans l'enseignement supérieur, chaque faculté s'est placée plus particu-
p. 19; — MontpeUier, p. 491 ; — Henri IV, p. 6G7 ; — Louis-le-Grand, p. 70() ; — Naiiles, p. 853. = Collège de Lunéville, p. 550; — Chàlonssur-Marne, p. 750. = Recteur de Dijon, p. 216.
1. Eii/iiiête, (acuhé des sciences de Montpellier, p. 461; — des lettres de Nancy, p. 5ô5 ; — des sciences de Paris, p. 63G; — des leUres de Paris, p. 61.3. — La faculté des sciences de Paris demande, en outre, que les notes obtenues dans chaque matière soient consignées sur le diplôme. — Même vœu au lycée de Chambéry, p. 172. — Le lycée de Vanves est d'un avis contraire, p. 711.
2. Enquéles relatives à l'enseignement supérieur, fascicule II : Le baccalauréal es sciences restreint.
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lièremenl au point de vue des intérêts qu'elle représente.
Les facultés de droit. — Les facultés de droit, qui ont surtout besoin de trouver chez leurs étudiants une culture générale étendue et ferme, seraient disposées à ramener tous les baccalauréats h un seul, le baccalauréat classique proprement dit ou baccalauréat es lettres, en le dégageant d'un certain nombre de matières scientifiques et en fortifiant l'élément littéraire ; les autres diplômes pourraient subsister; mais ils n'auraient plus que la valeur d'un témoignage d'instruction complémentaire '. Cette proposition émane de la faculté de Paris. Elle n'est dans les autres facultés ni appuyée ni combattue formellement ; mais il est clair que le sentiment général lui est favorable : on se refuse surtout très nettement à considérer le baccalauréat es sciences comme l'équivalent du baccalauréat es lettres pour l'admission aux études juridiques*.
L'idée est énergiquement soutenue par la faculté de liiéologie protestante de Paris, en ce sens que, comme base de l'examen intérieur qu'elle défend, elle réclame un fond d'éducation unique, mais avec cette diflérenceque les sciences et les lettres y soient représentées presque à part égale, comme dans le plan d'études de 1880^.
1. Enquête, faculté de droit de Paris, p. 6fX) ; — des sciences de Dijon, p. 209 ; — des lettres de Douai, p. 281; — de médecine et de pharmacie lie Lyon, p. -lli; — des lettres de Montpellier, p. -477 ; — des sciences de l'oitiers, p. 785 ; — des lettres de Poitiers, p. 788 ; — de théologie prolestante de Monlauban, p. 837. = Lycée d'Evreux, p. 155; — Pontivy, p. 856 ; — Iteims, p. 857. = Collège de Langres, p. 251 ; — Pontarlier, j> 617 ; — -Nogent-le-liolrou, p. 771 ; — Saint-Servan, p. 8iS ; — Philippeville, p. l'Ol. = lîectcur de Besançon, p. 72.
2. EiKjucta, faculté de droit de Dijon, p. 204; —de Grenoble (rapport de M. Tortari), p. 51>S; — de Paris, p. 019. — La faculté de droit de .\:iacy exprime un avis contraire, p. 519.
Eiiqncle, p
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Les facultés des lettres. — Les facultés dos lettres s'accordent avec les facultés de droit pour deinaiider que le baccalauréat reçoive un caractère plus littéraire ; elles renvoient le contrôle de l'instruction scientifique à deux baccalauréats spéciaux : baccalauréat es sciences niatbéniali(iues, baccalauréat es sciences pbysiques, lesquels permettraient do supprimer le baccalauréat restreint. Elles seraient d'avis, en outre, que les deux examens de rbétorique et de pbilosopliic fussent ramenés comme autrefois à un seul, placé à l'issue de la dernière année de scolarité ^ Elles souliaiteraient enfin
— et c'est un vœu qui dans les Lycées a trouvé des appuis* — que la possession du baccalauréat es lettres fût la condition préalable de l'inscription pour tout autre baccalauréat.
Les faniUc's de médecine. — Cotte condition est très explicitement adoptée par les facultés de médecine. Ce qu'elles mettent de plus en lumière, c'est la néces-
1. Etiquete, faculté des lettres de Besançon, p. 48 ; — Clermont, p. 18(i ;
— Dijon, p. '211; — Montpellier, p. 477; — Nancy, p. 533; — Paris, j). 659; — Poitiers. 788; — Toulouse, p. 807. — Cf. faculté^ de droit deCaeii, p. 150; — de droit de Grenoble (rapport de M. Fournier). p. 305; de droit de Montpellier, p. 431 ; — de droit de Nancy, p. 520 ; — de droit de Toulouse, p. 803; — école de droit d'.Mgcr, p. 88'j; — faculté de nié decine de .Nancy, p. 32S; — de Lyon, ]i. iOfi ; — des sciences de Clermont, p. 178 ; — des sciences de Poitiers, p. 7S4 ; — des sciences de Toulouse, p. 805 ; — de théologie protestante de Monlauban, p. 857. = Lycée de liosançon, p. 54 ; — Évreux, p. 151 ; — Sainl-Onier, p. 295, demande que la première partie du baccalauréat es lettres ne confère plus aucun droit ; — Versailles, p. 719 ; — la Itoolie-sur-Yon, p. 803. = Collège d'Arles, p. 53; — Luxeuil, p. 01; — Salins, p. 68; — Blaye, p. 1 13 ; — Marmande, p. 122 ; — Avranches, p. 101 ; — Dieppe, p. 165 ; — Aurillac, p. 191 ; — .Nantua, p. 439; — Béziers, p. îiOG ; — Celte, p. 508;
— Lunéville, p. 549; — Saintes, p. 811. = Recteur de Besançon, p. 74; — Bordeaux, p. 121 ; Douai, p. 315; — Montpellier, p. 512; — Nancy, p. 570 ; — i'oi tiers, p. 810 ; — Bennes, p. 841.
2. EnqiiiHf, lycée de Limoges, p. 793. = Itecteur de Cbambéry, p. 174 Quelques établissements exigeraient seulemont la j)rcmière partie du baccalauréat 6s lettres : lycée d'Avignon, p. 21 ; — Toulon, p. 577; — Mort, p. 798.
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si lé de supprimer le baccalauréat restreint créé pour elles, mais qui ne leur offre pas de gages suffisants, et d'insliluer un baccalauréat es sciences physiques et naluri'Iles dont le programme, préparé sous leur direction, leur soit une véritable garantie : l'opinion sur ce point est unanime.
Lea facultés des sciences. — Les lacultés des sciences ne s'expliquent point sur le baccalauréat es lettres, mais elles sont prèles à sacrifier le baccalauréat restreint. La faculté de Paris accepte un examen de baccalauréat es sciences conforme dans ses bases générales à l'examen actuel et embrassant avec ime partie littéraire les éléments de toutes les sciences; mais elle provoque en outre la création de deux baccalauréats supérieurs portant, l'un sur les sciences mathématiques, l'autre sur les sciences physiques et naturelles, et donnant lieu à des diplômes distincts*. C'est également la proposition de Lille ^. Dans une conception similaire, Besançon^, Caen ^, Clermont^ demandent trois baccalauréats correspondant aux trois ordres de licence. Deux diplômes suffiraient, de l'avis de Montpellier*, Rennes'' et Toulouse', celui
Enqnrte, p. 71H
8. Enquête, p. 8G5. — Cf. lycée de Lorient, p. 831. = Recteur d'Aix, p. 41 ; — de Clerrnonl, p. ia) ; — Dijon, p. 236 ; — Montpellier, p. h\-l. — F'our l'opinion contraire, voir le rapiiort du recteur de Douai qui propose de réduire le nombre des baccalauréats et de fondre le baccalauréat es sciences avec le baccalauréat d'enseignement spécial, p. 31i- 343 : « Il est logique que le baccalauréat spécial prenne la place du baccalauréat es sciences ; qu'il lui emprunte son programme et ménic son nom ou un nom voisin, celui du baccalauréat es sciences appliquées, par exemple. » — Cf. faculté des sciences de Poitiers, p. 783-7.S5; — des sciences de Rennes, p. 818.
des sciences nialhématiques proprcnieut dites et celui des sciences physiques et naturelles.
Les conclusions de?, lycées et des collèges. — Dans les lycées et les collèges, nul, sauf à Cassel' et à TouP, na défendu le baccalauréat es sciences restreint; on le verrait sans regret remplacé par le baccalauréat es sciences physiques et naturelles. Un bon nonihie d'établissements vont au-devant de l'institution dun baccalauréat es sciences mathématiques comme couronnement de la classe de mathématiques spéciales; on considère que les deux e.xamens s'ajusteraient l'un et l'autre à des cours existants et entreraient d'eux-mêmes en quelque sorte dans les cadres de l'enseignement^.
Le maintien de l'examen scindé au baccalauréat es lettres est plus discuté. Les adversaires de la scission opérée en 1874 objectent qu'elle fait entrer l'élève trop tôt dans les préoccupations étroites et les agitations fiévreu.ses de la préparation ; que la rhétorique, qui était par excellence la classe des études affranchies, des grandes lectures, « des longs espoirs et des vastes pensées », se trouve réduite à des exercices rapprochés, par leur caractère, leur forme et leurs proportions, des compositions de combat ; qu'aux volontaires de la vétérance, qui tenaient la tête et redoublaient pour confirmer de fortes éludes, ont succédé les vétérans par contrainte, qui embarrassent la queue, s'ingéniant pé-
Enquête, p
5J. Enquête, p. 505.
3. Enquêta, lycée de Moulins, p. 187 ; — Saint-Omer, p. 297 ; — Louiï- 1e-Graii(l,p. TOi ; — Saint-Louis, p. 703; — Vanvcs, p. 71i; — Orléans, |i. 73') ; — Monlaulian, p, 873. = Collépe de Saumur, p. 849. = Au collège liollin, la majorité s'est jirononcée contre la création d'un baccalauréat de niatliCnialiqucs spéciales, p, 722.
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niblenientà combler les lacunes de leurinsliiicliouiiidimenlaire. Ils consid(''ront en outre que, la preniièrc partie du baccalauréat suffisant pour assurer certains avantages, un grand nombre d'élèves passent de rhétorique en mathématiques et échappent ainsi à l'enseignement de la philosophie*. — A ces critiques, la réponse est que, si les désertions sont regr(>ltal)les, elle; sont peu nombreuses, tandis que l'obslacle placé au seuil de la philosophie élève le recrutement de cette classe si importante ; que les bons sujets ne cédeu! pas plus en rhétorique qu'en philosophie à l'appréhension de l'examen; que les candidats médiocres qui travaillent en vue du diplôme sont encore pour l.i marche générale des études un empêchement moins redoutable que ceux qui ne travaillent pas du toul. et que pour ceux-là même enfin c'est un bien que la menace prochaine de l'examen les fasse partir un an plus tôt*.
Quant à la fusion du baccalauréat es lettres et du baccalauréat es sciences en un baccalauréat unique, ou à l'exigence du baccalauréat es lettres pour l'inscription au baccalauréat es sciences, on en repousse généralement le vœu. On fait valoir la variété naturelle des -Tptitudes, que nul ne saurait forcer sans violenter l.i ature, et la nécessité d'ouvrir l'accès des diverses arriéres. On reconnaît le besoin d'assurer la culture tléraire au baccalauréat es sciences; mais cette culure n'est-elle pas assez représentée par l'étude des lan-
1. Enquête, lycée de Versailles, p. 718; — Orléans, p. 732. = CoIIèg ? Luiiéville, p. biO. — Cf. faculté de droit de Bordeaux, p. 91 ; — d mit de MonliM-liier, p. ibO; — de droit de Paris, p. C06; — des letlre„
de Rennes, p. 821.
2. Enqui'tf, lycée de Uelfort, p. 52; — Rouen, p. 156; — Clermont, p. 182; — Louis-ie-Grand, p. "01 ; — AIbi, p. 86t>; — Toulouse, p. 879; — A'pcr, p. 896. = Collège Rollin, p. 722; — Dinan, p, 839.
gues, pour que, sous ce contrôle (|ui prévient les spécialisations prérnalurêos, ou laisse les esprits suivre leur voie? Le recrutement dos grandes écoles souffrirait d'un régime trop exclusif. Il suffit d'encourager ceux qui en ont à la fois le goiit et le loisir à conquérir successivement les deux diplômes *.
Les pro})0!iilio7is nouvelles.. — Toutes ces conclusions se rattachent [)ius ou moins à des idées qui sont en cours. Voici dos propositions d'un caractère plus nouveau.
La série des examens de passage remplaçant Vexamen final du baccalauréat. — 11 n'est presque pas de délibération où la question des examens de passage ne tienne une place considérable.
Actuellement, dans les établissements où le règlement est observé, les juges de l'examen de passage sont le professeur de la classe dont sort l'élève et celui de la classe où il va entrer, sauf en septième et en quatrième, où, en raison de l'importance de l'épreuve qui clôt une période d'études, le proviseur et le censeur dirigent les opérations. Dans un coi'laiu nombre de résolulions, il s'agirait d'instituer, soit pour toutes les classes, soit au moins pour les classes supérieures, un jury spécial, composé mi-parti de professeurs de l'établis-
1. F.nqni'lc, facuUé de droit de Dordcaiix, p. 92 ; — des sciences de Poitiers, p. 783. — Lycce de Dijon, p. 2'i-2; — Condorcet, p. fiOO ; — Henri IV, p. 671; — Viinvcs, p. 711 ; —Orléans, p. 735; — Anprouiôine, p. 789; — Limoges, p. 790 ; — Ponlivy, p. 83"> ; — Alger, p. S9G. = Collège Sainl-Claude, p. 68; — Avranches, p. 161; — lîrioude, p. 191; — Kollin, p. 721 ; — Saintes, p. 811 ; — Dinan, p. 839 ; — Qiiiinper, p. 816. = Recteur de Dijon, p. 231. — Quelques établissements demandent que le baccalauréat ùs sciences soit scindé comme le baccalauréat es lettres; lycée de liastia, p. 22; — Dayonne, p. 103 ; — Màcon, p. 430 ; — Tarbes, p. 876. = Collège du Gâteau, p Z\i; — llazebrouck, p. 518; — Dlois, p. 749.
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sèment, mi-parti de professeurs étrangers, et prôsiiléo par l'inspecteur d'acadt'inie ou par un délégué du Ministre; ce jury, à la suite d'une double série d'épreuves, épreuves écrites et épreuves orales, procéderait, coname au baccalauréat, à des éliminations sévères '.
Plusieurs assemblées font leurs réserves sur les dangers de cette application extrême. Elles voudraient concilier, dans la mesure du possible, l'intérêt de renseignement, qui serait de tout sacrifier à la qualité des élèves, avec l'intérêt des finances, qui est de ne pas faire trop bon marcbé de la quantité, surtout dans les col-
1. Enquête, faculté des lettres d'Aix, p. ii ; — de droit de Lyon, p. 590;
— de inodecine de Montpellier, p. 4j5; — de théologie protestante de Paris, p. a78 ; — de théologie protestante de Montauban, j). 8.')7; — des lettres de llennes, p. 5Ô6. = École supérieure de médecine et de phaimacie de .Nancy, p. 556. = Lycée d'Évreux, p. 118 ; — Aubusson, p. 189 ;
— Saint-Omer, p. 29-1; — Janson de Sailly, p. f>75-080 ; — Bourges, p. 72G;
— lieims, p. 745; — la Rochelle, p. 800 (le système n'a pas jjrcvalu, mais il a été fortement soutenu); — Angers, p. 821; — Constantine, p. 8.17. = Collège de Vieime, p. 67; — Bergerac, p. 1 12 ; — lilaye, p. 115;
— Libourne, p. 119 ; « Toutefois l'élève qui aura passé deux années dans la même classe sera admis de droit dans la classe qui suit immédiatement • ; — Armentiôres, p. 502; — Calais, p. 5U ; — Dunkerque, p. 310; — la Fère, p. 522 ; — Vienne, p. 382 : « Les jeunes gens qui appartiennent aux institutions libres seront autorisés à se soumettre à ces examens de passage devant les commissions des lycées et collèges, ou bien ils pourront les remplacer par un examen unique, trois mois avant les ci>reuves de baccalauréat, portant sur les matières des examens do pass.ige de toutes les classes et subis devant le jury chargé de faire passer le baccalauréat»; — Commercy, |). 511 ; — Épin:il, p. uW; — Lunéville, p. bol ; — Neufcliàteau, p. oa7 ; — Verdun, p. 507 (pour les écoles libres, même système qu'à Vieime;; — Blois, p. 719; — Chàlons-sur- Marne, ]). 750 ; — Provins, p. 707 et 708 : « Le certilicat des examens de passage successifs remplacera les diplômes des baccalauréats et conférera les mêmes droits ». — Meaux, p. 777; — Ch.itelhjrault, p. 800; — Cliinon, p. 807; — Fontenay-le-Comte, p. 808; — l!ochefort-sur-Mcr, p. SW; — la liochefoucauld, p. 811 ; — Saint-Jean-d'Angély, p. 81i; — Lesneven, p. 8i0 ; — Morlaix, p. 812; — Quimper, p. 81-4 ; — Saumur, p. 844 ; — Vannes, p. 830; — Bagnères, p. 8S2; — Castel.sarrasin, p. 882 ;
— Castres, p. 885; — Condorn, p. 883; — Foix, p. 885; — Gaillac, p. 885;
— Millau, p. 885; — Pamiers, p. 886; — Vic-en-Bigorre, p. 8S7 ; — Donc, p. 899.
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lèges, OÙ la diniinulion de l'effectif se traduit pour le budget municipal par une diminution de recettes. Si au Prytanée de la Flèche, allégué comme exemple, on peut se passer d'indulgence, c'est que, tous les élèves étant en possession d'une bourse, l'État n'a aucun avantage à garder les incapables ou les paresseux. — A quoi, dans notre organisation d'études, la sévérité sans merci servirait-elle, sinon à grossir les rangs des écoles libres ? à moins qu'on n'entendit soumettre les écoles libres au même régime : ce qui suppose leur assentiment, lequel est peu probable, ou la violation d'un droit, ce qui ne peut même pas se discuter*. — Que d'injustice aussi dans l'excès de rigueur! Les enfants ne sont pas toujours coupables de leurs faiblesses : la maladie, une croissance trop prompte, un malheur de famille, une mauvaise direction, peut faire perdre à un bon élève une année entière ; dans une même classe, suivant le professeur, le nombre des enfants laborieux varie (lu simple au double ; de huit à quinze ans, rien n'est définitif, rien n'est irréparable : il y a des esprits lents qui se développent, des indifférents qui se laissent prendre, des entêtés qui arrivent à s'attacher au travail comme ils s'étaient obstinés à la négligence. Pour tenir compte de tout ce qui est dans la nature, supposons des intelligences absolument rebelles, des caractères irréductibles : ne vaut-il pas mieux laisser ces épaves s'en aller à la dérive et s'échouer où elles pourront que de les retenir à des barrières artificielles,
1. Enquête, faculté de Ihôologie protestante de Montauban, p. 856. = Lycée Janson de Sailly, p. 685. Le proviseur propose que les écoles libres fournissent un ensemble de renseignements d'une valeur équivalente aux certificats des examens de passage : notes, places, etc., pendant les trois dernières années. = Collège de Blaye, p. 118; — Provins, p. '69; — Saintes, p. 812; — Lesncven, p. 841 ; — Saumur, p. 849 ; — Vannes, p. 8:^0.
et de les accumuler au milieu de leurs condisciples plus jeunes qu'ils ne peuvent que gâter? — Même pour les meilleurs, (juels ne seraient pas les inconvénients d'une série de baccalauréats, petits et grands, subis sans interruption de la huitième à la philosophie? Cette incessante préoccupation d'un examen annuellement renouvelé exalte le système nerveux ; il n'est pas pour l'éducation d'hygiène plus redoutable : il faut à la jeunesse une atmosphère d'étude calme et sereine; un peu d'insouciance ne nuit pas*.
Nul ne se méprend sur la portée de ces observations. Mais l'exagération même de la discipline que l'on voudrait faire prévaloir indique combien est vivo dans certains esprits la réaction contre la forme d'épreuves qui met au sort d'une journée toute la destinée de l'écolier. C'est sa vie entière qu'on demande à appeler en témoignage. Dans certains systèmes, au terme des classes, les certificats de passage délivrés par le jury seraient transmis par le recteur au Ministre de l'Instruction publique, qui les convertirait en un certificat d'études secondaires ^ D'autres proposent de conférer le diplôme de bachelier aux élèves qui seraient arrivés d'examen en examen jusqu'à la philosophie sans sortir du premier quart de leur classe, ou qui, pendant les quatre dernières années, auraient constamment figuré
1. Enquête, faciillù des lettres de Cordeaux, p. 97 ; — de mddccine et de plinrmar.ie do Lyon, p. -iOS et Ui; — des lettres de Lyon, p. 415; — de droit de Montpellier, p. -iW ; — des lettres de Montpellier, p. 166. = École de droit d'Alyer, p. 889. = Lycée d'Amiens, p. 288; — Carcassoniio. p. i86: — Tours, p. 80o ; — Toulouse, p. 879. = Collège de Luxnuil. p. 64 ; — Perpi^'iian, p. olO ; — Épernay, p. 765 ; — Meaux, p. 777. = liecleur de Dijon, p. 2ol ; — J'oiliers, p. 817 ; — Rennes, p. 831 ; — Alger, p. 9(tl.
2. Enquête, collège de Poligny, p. 67; — BInye, p. 117; — Langres, p. -2Ô2; — Gap, p. 579; — Valence, p. 5b0; — Quiiiipcr, p 811 et S13.
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dans les nominations de roxcollcnce *. Un plus grand nombre désireraient simplement que les examens de passage subis avec succès, de quatrième en troisième et de seconde en rhétorique, devinssent une condition préalable à l'obtention du diplôme, de façon qu'en i-éalité le baccalauréat fût subi en deux ou trois fois^ En résumé, l'objet commun de toutes les combinaisons, des plus sages comme des ])lus hardies, c'est la nécessité de tenir des études antérieures un compte sérieux et d'opérer, par des examens de passage plus ou moins radicaux, une iulelligcnte sélection.
La substUiition au diplôme du baccalauréat d'un certificat d'c'ludes secondaires. — Fraiipées de l'inconvénient des études poursuivies en vue d'un profit immédiat, quelques assemblées seraient d'avis de substituer au baccalauréat un simple cerlificat d'études secondaires. A chaque faculté, à chaque administration, à chaque corps de reconnaître ensuite les siens. Ce système a été particulièrement soutenu au collège
1. Enquête, école pupùriourc tic pharmacie de Moiilpeilior, p. •ISI. = Faculté de dioit de Toulouse, p. SGO. = Lycée du Bourg, p. 419; — Saiul- Biicuc, p. 8ô8.
2. Enquête, lycée de Toulon, p. 32; — Coutances, p. 143 ; — Évreux, p. 118 à 151 ; — Saint-Ktieiine, p. 432; — Carcassonuc, p. 486 ; — Loricnt, p. 850. = CoUéfrc de Carpenlras, p. 30 ; — Avbois, p. 58: — Luxeuil, p. 64; — MonUiéliard, p. 66;— Villeneuvc-sur-Lot, p. 123 et 124; — liayeux, p. 161 ; — Dieppe, p. 161 ; — Saint-Flour, p. 107 ; — Arincnlières, p. 502; — Calais, p. 507 ; — Cliàtcau-Tliicny, p. 513 cl 5ti; — la Férc, ]>. 522; — Saint-Amand, p. 551 ; — Sedan, p. 553. = Voir lacullo de droit de Bordeaux, p. 83 et 86. = École préparatoire de niédecme et de pharmacie de Grenohie, p. 373. = Ilecteur de Bordeaux, p. 121; — Chamlicry, p. 174 à 176. — Dans une sorte de contre-projet opposé au projet de M. Marcou sur le rétahlissenieiit du certificat d'éluiles, M. Allrcd Méziôrcs projiosait que les élèves des étahlissements universitaires ou assimilés, qui avaient satisfait aux examens de passa^'C depuis la quatrième inclusivement, fussent dispensés des épreuves écrites du baccalauréat.
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d'Auxerre et au lycée do Monipollior. A Auxerre, la proposition est de délivrer des cerlillcats pour chacune des branches de l'enseignement aux élèves qui auront suivi pendant les trois dernières années d'études les cours des lycées et collèges de plein exercice. Cette délivrance serait faite sur le vu des récompenses méritées pendant la même période et d'après les résultais d'un examen final suhi devant un jury étranger à l'établissement. Les cerlilicals ne seraient pas obligatoires pour l'inscription aux facultés'. Dans la pensée des professeurs de Montpellier, il n'y aurait même pas d'examen : le corlificat serait accordé d'après les notes des trois dernières années d'études et il n'assurerait d'autre droit que celui de se présenter aux examens de faculté et à certains examens professionnels. Aucun inconvénient dès lors à laisser tous les établissements, les collèges comme les lycées, les écoles libres comme les écoles publiques, distribuer cette pièce. On ne se dissimule pas que la valeur pourrait en être fort inégale; on s'en remet aux garanties spéciales qu'exigeraient les facultés et les adminisli'ations intéressées, et l'on se place ainsi sous le coup des objections faites aux examens de carrière *.
La création d'un baccalauréat élémentaire commun et de baccalauréats supérieurs répondant aux divers besoins de la science et de l'enseignement. — A la suppression du baccalauréat d'autres opposent l'institution de divers degrés de baccalauréat.
C'est l'observation unanime des facultés que, trop souvent chez les élèves qu'elles reçoivent, la culture
Enquête, p
2. Enqnéle, p. 408 clsiiiv. — Voir dans la Critique philosopliique le» arlicics de il. Picnoiivicr, novembre et dccombre li77.
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générale fait défauts et les lycées ne disconvicn-
I. Ici encore, en raison de l'importance de la question, nous devons citer le texte nii^nie des observations des facultés ; nous ne pnindrons nue les plus expressives.
« Nous n'en devons pas moins constater que les bacheliers qui abordent l'enseignement su()éricur n'y arrivent pas, en frénéral, suffisamment préparcs. D'un côté, ils ne possèdent pas toujours les notions i)rélimjnaires qui leur seraient indispensables; le complément de leur préparation scientifique absorbe ainsi un temps précieux qui devrait être exclusivement consacré a dos études d'enseignement supérieur. D'un autre côté, et sans que nous voulions en reclicrclier ici le motif, nos bacbeliers ne possèdent pas le jibis souvent ces (pialilés de spontanéité, cette manière de penser en quoique sorte indépendante, qui doivent distinguer les élèves de l'enseignement supérieur. Nous l'avons déjà dit, nous avons à déplorer chez les étudiants qui entrent dans nos facultés beaucoup d'incertitude dans les connaissances essentielles, une regrettable ignorance de l'histoire; nous faisons en vain appel à leur activité personnelle, nous relevons tous ces défauts d'iniiiative contre lesquels nous nous efforçons de réagir. » (Faculté de droit de Bordeaux, p. 77, 78.)
n 11 serait très désirable qu'il fut institué un grade littéraire et un grade scientifique intermédiaires entre les baccalauréats et les licences actuels, attestant une capacité et des connaissances suffisantes pour ahordei' avec Iruit les études faisant l'objet de l'enseignement supérieur. » (Faculté des sciences de Cordeaux, p. 93.)
«On est ainsi conduit à proposer d'établir des examens spéciaux à l'entrée des facultés et des carrières publiques. L'idée n'est pas à dédaigner. De tels examens s'ajouteraient parfois utilement à l'examen de fin d'études : la faculté ne pense pas qu'ils puissent le remplacer. La faculté constate que de nombreux étudiants, quoique bacheliers, ont grand peine à comprendre un texte latin de difficulté moyenne, par exemple un texte de Gaius ou de Juslinien. » (Faculté de droit de Caen, p, 12S, 129.)
« Il faut bien reconnaître, en effet, que les candidats, tels que nous les voyons à chaque session d'examens, laissent beaucoup à désirer; l'ensemble de leurs connaissances ne dépasse pas un niveau moyen bien modeste. » (Faculté des sciences de Caen, p. 151.)
n Que deviendraient les études classiques, si elles n'avaient plus la sanction du baccalauréat, lorsque chaque année la faculté constate de plus en plus la faiblesse extrême des candidats, incapables le plus souvent de traduire uii texte des Institutcs ou du Digeste? » (Faculté de droit de Dijon, p. 201.)
« La faculté déplore depuis quelques années dans ses rapports officiels l'abaissement du niveau des études classiipics. Elle constate chez la plupart des bacheliers qui entreprennent l'étude de la science juridique une grande difficulté pour lire les textes do droit romain, une ignorance presque absolue de l'art de la composition et du style, un manque général de connaissances historiques. » (Faculté de droit de Douai, p. 267.)
« L'abaissement des éludes littéraires et par suite celui de la culture générale qu'elles donnent à l'esprit sont des faits trop certains qui vont s'aggravant chaque jour. Il est incontestable, d'autre part, que les bc-
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nent pas que la préparation qu'ils donnent peut être
soins de l'époque rendent chaque jour plus nécessaire l'exlension des études pos.livcs et i.ratiques. Si l'on ne veut pas, en conséquence, que les ttudes litloraires meurent avant peu de consomption, il faut trancher dans le vif, eu faire résolument l'apanage d'une petite élite » fFa culte des lettres de Douai, p. 2So.) '
. Lorsque létudiant arrive à la faculté de droit, il est fort empêché de traduire couramment le texte le j.lus élémentaire de droit romain et son i-norancc presque complète de l'histoire générale lui interdit de' pouvoir comiuendrc le développement des institutions juridiqiics qui lui sont exposées. Ce n'est pas une exagération de dire que la majorité des étudiants de i>reiuiére année n'est pas capable d'expliquer correctement le laliii, pourtant très simple, des Commentaires de Gains; les pa^^sa^^es juridiques de Cicéron leur demeurent lettre close. Quant à l'histoire "en depil des exigences des programmes du baccalauréat, il n'est que trop (aille de s'assurer que beaucoup d'étudiants n'en connaissent guère les grandes lignes : ils no jieuvent donc retirer aucun fruit de l'enseignement du droit romain et de l'histoire du droit qui leur est présenté dès le début de leurs études juridiques. » (Faculté de droit de Grenoble p. ooo-oW.) '
« Pour jiarler seulement des notions historiques élémentaires indispensables a l'intelligence de l'histoire du droit, nous constatons fréquemment chez un grand nombre d'étudiants une manifeste insuflisance de savoir. ■> (Faculté de droit de Lyon, p. Ô'J2.)
« La faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lvon demande un examen d'entrée spécial (p. 4IO-415j. De même la facu'ltn des sciences (p. 4U).
« La faculté des lettres, très préoccupée de maintenir et même d'élever le niveau des études classiques, pense que les études gagneraient à être envahies par un moins grand nombre d'élèves qui y cherchent moins une culture élevée qu'un grade devenu à la fois indispensable et banal. Lu examen d'entrée à la faculté permettrait d'en interdire l'accès à beaucoup d'incapables, comme on en rencontre parmi les bacheliers actuels, et il répondrait peut-être aux critiques récemment formulées contre l'insuffisante préparation classique des candidats aux diverses licences. » (Faculté des lettres de Lyon, p. il7, 418.)
. Dans l'état actuel, les bacheliers es lettres ou es sciences n'apportent i leur entrée dans les facultés que des connaissances insuffisantes aux études spéciales. Cela est manifeste surtout à l'école de droit, où Ton arrive avec des connai'^sances dérisoires, surtout en histoire «'(Faenlté de droit de Paris, M. Cauwés, p. 389.) — « Dans l'état actuel, il est constant qu'un grand nombre des bacheliers arrivent à l'école sans avoir les connaissances historiques et philosophiques nécessaires. » (/rf., M. Glasson, p. 618.) . L'enseignement classique ne s'adressant pas seulement aux futurs candidats à la licence es lettres, mais à des jeunes gens en nombre infiniment plus considérable qui n'y visent pas, l'instruction littéraire, historique, philosophique, a été naturellement restreinte à la portée et aux besoins du plus grand nombre, et est restée au-dessous de ce qui est indispensable à ceux qui veulent entrer dans l'enseioncment des collèges ou devenir ce qu'on a si bien nommé dans ces deinior temps des étudiants en lettres. » {Id., p. CI2.)
t.s. stp. ly
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effeclivemcntinsuffisanle*. On espère trouver le remède dans la création d'un ijaccalaurèat élémentaire commun
« Les jeunes étudiants arrivent dans les écoles munis d'une inslnu-tion prcparatoire lilléraire et si ientifiqne tout à fait insuflisantc » (Farullcde médecine de Paris, p. 0-23, G21.) - « ISos étudiants deux fms iliplomésont d'ordinaire une Tort médiocre culture littéraire et scienlilique; ils ne sauraient, pour la plupart, lire un ouvraye écrit en lansue an-laise ou allemande; et malgré l'extension exagérée sur quelques point» du baccalauréat es sciences restreint, ils ne peuvent généralement suivre un cours élevé de botanique ou de chimie médicales. » (/d., p. bio.J — a Beaucoup d'élèves munis du diplouic de bachelier es lettres ne possèdent aujourd'hui que des connaissances littéraires très incomplètes. » (M., p. «--JS) — La commission est IVappée de rinsufdsancc des candidats qui arrivent munis du baccalauréat es sciences. (W., p. 628.) „ Deaueou|) de nos élèves viennent assister à nos cours sans avoir les connaissances voulues jwur être en état de comprendre les professeurs. . (Faculté des sciences de l'aris, p. 657.)
« L'immense majorité des élèves est hors d'état d'improviser trois pages vraiment bonnes. A très peu d'exceptions près, toutes les copies se ressemblent par un caractère commun d'insignifiance et de médiocrité. » (Faculté des lettres de Paris, p. CiO.) — « Ou peut être bachelier et savonpeu de grec, de latin et même de français. » (M., p. Ci4.)
. .Nourris de littérature latine, nos jeunes étudiants ne seraient pl08 exposés à hésiter dans la traduction, je ne dis pas des textes des jurisconsultes classiques, mais simplement des Institutcs, dont le style n'est cependant pas fait iiour arrêter les moins lettrés. Ils seraient aussi moin.s étrangers aux faits principaux de l'histoire romaine. Enfin, mieux préparés par de fortes éludes philosophiques, ils deviendraient avec moins de peine capables sinon de trouver, au moins de suivre les raisonnements abstraits qui abondent dans la science du droit. » (Faculté de droit de Toulouse, p. 805.)
« Le baccalauréat est insuffisant comme garantie des connaissance» nécessaires pour les études médicales. » (École de médecine et de pharmacie d'Alger, p. 895.) 1. Sur l'insuffisance de la piéparation, nous ne relèverons que quelques j
témoignages : , , . . i .-i x.i '
«Considérant qu'il y a entre l'enseignement des lycées, tel qu il a eie constitué par les dernières réformes, et celui des facultés une lacune qu'il cït urgent de combler, l'assemblée proposje : 1* qu'il soit créé dans certains lycées importants des cours supérieurs de lettres ou ne seront admis que les élèves iléjà bacheliers, pour y être exercés spécialeiiienl ;. la composition latine en prose et en vers, aux traductions et aux ex|ilications aiipiolondics des textes dans les trois langues classiques et dans les langues vivantes, comme aussi à l'étude de Ihistoire, de 1 histoire des littératures et des institutions grecques et romaines ; 2° que commsanction un certificat ou plutôt un diplùme supérieur soit délivré . ■nu avants droit et donne seul l'accès des facultés des lettres auxcandid;tN à l;i licence. . (Lycée du Havre, p. 153.) — <- Le grec est de plus en phin6"ligé. » (Lvcée de llouon, p. 157.)— « En proposant qu'à Pavenir nin' «les épreuves serait, selon que le sort en déciderait, ou une version latin.',
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et de baccalauréats supérieurs répondant aux divers besoins de la science et de l'enseignement.
Le baccalauréat élémentaire embrasserait rensomblo des connaissances littéraires et scientifiques jugées indispensables. L'examen serait subi à la fin soit de la rhétoriîjue. soit de la seconde, soit même de la troisième; le diplôme auquel il donnerait droit ne serait en réalilé qu'un certificat d'études; et, dans ces termes, rien ne s'opposerait à ce que les épreuves eussent lieu à l'intérieur des lycées et des collèges, devant un jury local ou départemental, composé exclusivement ou pour la plus grande part des professeurs de l'établissement avec adjonction d'un ou deux membres de l'enseignement libre*. Quelques assemblées seraient disposées à dédoubler cet examen élémentaire et à créer un baccalauréat es lettres et un baccalauréat es sciences de premier degré
ou un tlièmc latin, ou une version grecque, l'assemblée estime que ce serait là un excellent moyen de relever les études grecques et latines, on ce moment trop négligées, faute d'une sanction suftisaritc, et de former des élèves moins incapables de suivre fructueusement, à leur sortie du lycée ou du collège, les cours de faculté. » (Collège de Libourne, p. 120.) — « L'explication des auteurs grecs et latins est trop négligée. » (Collège de Honllcur, p. 169.) — Ct. collège de Soissons, p. 536; — baint- Dié, p. o62, etc.
1. Enquête, faculté des lettres de Besançon, p. 49; — des sciences de Bordeaux, p. 03 ; — des sciences de Caen, p. 153 ; — de médecine et do pharmacie de Lille, p. 276; — de droit do Grenoble, p. 555; — de médecine et de pharmacie de Lyon, p. ill-ll3; — des sciences de Lyon, p. 41i; — des lettres de Lyon, p. 418; — de droit de Paris, p. Q-'Q-Gii;
— des lettres de Paris, p. 614; — des sciences de Rennes, p. 818; — des sciences de Toulouse, p. 865. = École des sciences d'Alger, i). 801 ; — des lettres d'.Mger, p. 804. — Voir aussi faculté des lettres de Clermont, p. 181. = Lycée de .Nice, p. 21; — Toulon, p. 52 ; — Vesoul, p. 57; — Agen, p. 102; — Aleiiçon, p. 140; — Cliambéry, p. 172; — Saint-Quentin, p. 207, 208; — Lyon, p. 428; — Nimes, p. 501; — Jlonlauban, p. 873. = Collège de Bonneville, p. 173; — Tulle, p. 108; — Auxerre, p. 220; — Abbeville, p. 302; — Calais, p. 307 ; — la Fére, p. 323 ; — Aulun, p. 431;
— Chalon-sur-Saône, p. 453 , — Celte, p. 308, 30 • : — Saint-Mihiel, p. b64;
— Châtcaudun, p. 733; — Coulommiers, p. 757, 739; — Epernay, p. 762;
— Fontainebleau, p. 763; — Montargis, p. 76!5; — Nogent-le-Iiolrou, p. 771 ; — Bône, p. 809. = Recteur de Cliambéry, p. 176 : « L'examen
dont l'attribution serait niaiiiloiuio aux facultés'. Ce n'est là toutelois qu'une sorte d'amendement. Le vœu, dans sa formule générale, peut s'exprimer ainsi : un baccalauréat élémentaire ou certificat d'études comme tronc commun, lequel se ramifierait en baccalauréats distincts : baccalauréat es lettres ou de philosophie, baccalauréat es sciences mathématiques, baccalauréat es sciences physiques et naturelles, et, pour la sanction de l'enseignement spécial, baccalauréat es arts*.
C'est dans les lycées et collèges que se préparerait et se passerait le baccalauréat élémentaire; c'est dans les facultésque se prépareraient et se passeraient le baccalauréat de philosophie et les baccalauréats des sciences physiques et mathématiques, afin de permettre à l'enseignement supérieur de diriger lui-même le recrutement de ses élèv s. Pour les facultés comme le droit et la médecine, où les études n'auraient pas le contrôle d'un grade, il y serait suppléé par une année de candi-
intérieur iiourrait ("•tre passû dans les élablisscmcnls lilircs devant ui) jury de processeurs libres auxquels serait adjoint un représentant de rÉtat » ; — Clerinont, p. 201 ; — Nancy, p. 5(59 (mêmes prérogatives pour le certificat d'études que pour le baccalauréat, sauf en ce qui concerne l'inscrijition ilans les facultés).
Eiiqiiêle, faculté des sciences de Rennes, p
i. Eiiquêle, faculté des sciences de liordeaux, p. 93; — de médecine et de [liiarniacie de Lille, p. 276; —de droit de Grenoble (lapport de M. Fournier), p. 553, 355; — des sciences de Montpellier, p. 450, -159; — école supérieure de médecine de Montpellier, p. -182; — faculté dos f ciences de Paris, p. 0.30; — école piéparatoirc de médecine et de pharmacie de Heims, p. 6i8 ; — faculté des sciences de Poitiers, p. 'Si ; — des sciences de Reinios, p. 818; — des sciences de Toulouse, i». 805. — Cl. faculté des sciences de Gi-cnoble, p. 509 ; — de droit de Paris, j). 585-590. = Lycée du Havre, p. 155 (proposition de créer une rbétoiique supérieure dans un certain nombre de lycées importants); — Janson deSailly, p. CS9 (note de M. lireitliii^;). = Recteur de Clcrmont, p. 202; — Alger, p. 900, 907 (demande que l'examen comninii ne soit subi qu'à la fin de la pliilosojjliie). — Cf. dans la lievuc scietilifiquc {w du 7 mars 1SS5) un article de M. H. de Lacaze-Putbicrs, membre de l'Institut, tur la réjurme du baccalauri':at, p. 2'Jj.
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dature ou de singe probatoire, ainsi que l'cxigoail le statut du 16 février 1810' : nul ne serait immatriculé qu'il n'eût fourni la preuve, à la fin d'une première année de cours, tant dans la faculté où il exercerait ses aptitudes spéciales qu'à la iaculté où il poursuivrait son instruction générale, qu'il est en état de suivre l'enseignement supérieur auquel il veut se faire inscrire*.
Rien de plus séduisant, à première vue, que cet ensemble de dispositions. Mais on les énonce plutôt qu'on ne les discute". Il semble qu'on n'ose pas en pousser l'examen, les difficultés et les dangers apparaissant de toutes parts. Nous retrouverons la question plus loin*. Le seul point qui demeure acquis, c'est que la majorité des jeunes gens sortant des études classiques avec le diplôme sont insuffisamment préparés à l'enseignement supérieur et qu'il est urgent d'aviser, si l'on ne veut laisser fléchir le niveau.
Art
i. Enquête, faculté de droit de Bordeaux, p. 84; — de droit de Paris, p. 021, é^i. Voici en quels termes le rapporteur, à la faculté de Paris, avait formulé la proposition : » ... que ies élèves munis du certificat d'études classiques ne doivent être admis à s'inscrire comme étudiants aspirants à la licence dans les facultés de droit et dans les facultés des lettres qu'après une année d'études complémentaires correspondant à un cnseifrnemont donné en commun par les deux facultés intéressées et sanctionné par un examen qui i>ourrait être dénommé examen de candidature en droit et en lettres ». Après une lon^'ue et vive discussion, « la pro|)osition, dit le procès-verbal, a été repoussée par 6 voix contre 5 et 1 abstention ; mais la faculté se montre favorable à la création d'une année d'études complémentaires pour les aspirants aux fonctions de l'enseignement secondaire et à la licence es lettres ». = liecteur d'Aix, p. -tô ; — Bordeaux, p. 125 ; — Bennes, p. 85i. — Cf. faculté de théologie protestante de Paris, p. 577 : » 1,'examen de première année, passé devant l'une des cinq facultés, donnerait droit au service militaire d'un an, si cette institution était maintenue ».
3. Enquête, faculté de droit de Grenoble (rapport de M. Fournier), p. 562 ; — de droit de Paris, p. 620, 022. — Lycée Condorcet, p. 060 ; — Orléans, p. 7ôo. = Collège de Coulommiers, p. 757, 759. = lîecteur de Grenoble, p. 585,586; — Alger, p. 90i.
Voir plus loin, p. 211 et suivantes.
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Ainsi peuvent se résumer les discussions provoquées par l'enquête et les propositions auxquelles elle aboutit.
Avant de tirer les conclusions, on est tout d'abord amené à se demander d'où vient cette importance si grande accordée à un examen en réalité si modeste, et à chercher si les résultats qu'il produit dans l'économie générale de nos éludes sont bien en rapport avec la place qu'il y tient.
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QUELQUES MOTS SUR L'HISTOIRE DU BACCALAURÉAT
L'examen comparatif des institutions d'enseignement dans les différents pays met parfois en lumière de singuliers nontrasios. C'est en 1788 (25 décembre) que l'examen intérieur a été substitué, dans les gymnases de la Prusse, aux épreuves que les élèves subissaient jusque-là dans les universités ; et cette pratique nouvelle, dont pendant vingt-cinq ans la guerre empêcha l'application, devint le règlement définitif à partir de 1812. (l'est en 1809 qu'en France l'examen de faculté remplaça l'examen intérieur, qui pendant des siècles avait été le mode de contrôle exercé sur les études préparatoires à l'enseignement supérieur.
La déterminance dans les écoles du moyen âge. — li'examen portait à l'origine le nom de déterminance : \c nom de baccalauréat n'apparaît qu'à la fin du XIV* siècle; mais déterminance ou baccalauréat, la valeur de la chose était la même'. Nos bacheliers
1. Chnries Thurot, Di l'organifiation de l'enseignement dans l'université de Paris au moyen âge, clioii. i, § 2.
Baccalauréat ou mailrisc es arts, les deux mots ont le même sens. Voiries Statuts de la Faculté des Arlsde 1338, art. o2, 53, 5i, 53, 50, 57,
modernes, à qui leur tilre permet de préfendre à tout, seraient bien surpris d'apprendre qu'autrefois ce titre ne comptait pour rien. Un baclielier n'était, à la guerre, qu'une sorte de servant; dans la vie civile, qu'un apprenti, en en mot, un lionmie qui n'était pas encore classé. De là vint que, par extension, le nom en était donné aux célibataires', c'est-à-dire à ceux qui n'avaient pas de famille, pas de maison, dont il n'était point fait élal.
On pouvait se présenter à la déterminanne à quatorze ans, un an plus tôt que ceux de nos candidats au baccalauréat qui obtieiuient la dispense d'ài,^e; il suffisait de justifier qu'on avait suivi pendant deux ans un cours de logique à l'université de Paris ou dans une autre université qui n'eût pas moins de six régents «. Les épreuves, composées de trois séries de disputes, soutenues à quelques jours d'intervalle, étaient toutes domestiques ■'. L'étudiant comparaissait au siège de sa
58 et 75. Cf. Projet de réforme des Statuts, 1720, chap. vi 1 à 7 — Celte V assimilation du baccalauréat et de la maîtrise des arts a été rcconnuol torrneliement par l'arrêté du 12 mai 1,S09, qui porte que « le grade de \ maître es arts correspond à celui de bachelier es sciences et es lettres » \oir la circulaire du 50 mars 1818. — C'est à titre de disposition temporaire que le statut du 18 octobre 1808 (art. 21) admettait l'équivalence entre le degré de mailre es arts et celui de docteur es arts ou es sciences.
1. « Baccalarios item nuncupamus qui, egressi ex cphebis, matrimonium non contraxcrunt : immo cielibes, quantumvis grand;evos » (Ilenrici Spelmanni, Equilis Anylo-Drit. Archœoloqus in modum qlossarii ad rem antiquam posteriorem de Baccalariis, p. Ci. Londini apud Joannem Beale, 1626. - Ce sens est resté celui du mot anglais ba-
2. « Quand un écolier avait appris la lecture, l'écriture et les éléments de la langue latine, il était jugé capable de suivre les cours de logique Il pouvait se rendre à l'université de Paris et commencer à suivre les leçons de la Faculté des Arts.... Les études de la Faculté des Arts à cette époque, correspondaient donc à ce.qu'on appelle aujourd'hui les classes Kuperieurcs des lettres : troisième, seconde, rhétorique et philosophie. » (Ui. I liiirot. De l organisation de l'enseignement, etc., chap. i 8 1 )
W., ihid. 'liai
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Nation, devant dos juges délégués par sa Nation'. La Taculté des Arts n'avait pas le droit d'intervenir. Ceux qui étaient refusés pouvaient en appeler; et c'était encore devant la Nation, réunie en assemblée pléniére, que l'appel s'instruisait. 11 y a bien quelque apparence que les jugements de pourvoi n'étaient pas plus que ceux du premier ressort exempts de faveur^; mais on se tenait pour satisfait que l'affaire fût réglée en famille. Généralement il u'élait pas donné de diplôme en règle ; la Nation se bornait à délivrer une attestation à ceux (pii la sollicilaient^.
La réforme de 1598. — Le statut de 1598 introduisil dans l'examen des formes plus rigoureuses. L'enseignement de la logique avait dès lors cessé d'être l'attribut exclusif de la Faculté des Arts. 11 se donnait dans les collèges de plein exercice*; et aucun étudiant ne pouvait être admis dans la classe où elle était professée sans produire un certificat régulier d'études grammaticales et littéraires®. C'était le bienfait de la Renaissance, le
Ch. Tliurot, De l'orannisalion, etc. « En 1273 on jup;ea utile de faire précéder la déterminance par un examen particulier qui écartait de l'épreuve les candidats qui auraient t'ait trop peu d'honneur à la Nation. »
i. Id., ibid. «Un inaitre dont les écoliers étaient repoussés considérait leur échec comme une offense personnelle; comme les examinateurs étaient ses pair», il pouvait réclamer contre eux. 11 n'avait qu'à choisir le jour où l'assemblée de la Nation ne comptait que quatre ou cinq membres, ses amis, et il enlevait tout ce qu'il voulait. »
3. Id., ibid. — Cf. Dictionnaire de l'Encyclopédie, v» Maître es arts.
4. « Les collèges de l'université de Paris se divisaient en deux classes : les collèges de plein exercice offraient un cours complet d'études et préparaient au titre de maître es arts; les autres étaient destinés ù des boursiers qui, indépendamment de leurs études particulières, étaient obligés de fréquenter les collèges de plein exercice. » (H. Lantoine, Iliitoire de T enseignement secondaire au xvn* siècle, ch. i. — Cf. Ch. Lenormant,
y Essai sur l'inslruclion publique, chap. i, p. 120. Voir aussi pages 65 et suivantes.)
5. « Scholastici ad studium philosophicum non transeant, nisi linguanim graecae et latinae periti, et grammaticis ac rhetoricis praeceplis abunde informati, cujus rei cognilio ad Collegiorum prafectos perlincbit. » {Statuts de la Faculté des Arts, art. 36.)
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fruit des efforts de Ranius, qui avait lutté si longtemps pour substituer aux exercices de la scolastique l'éducation des humanités. Toutes les mesures étaient prises en outre a(in d'assurer la juste sévérité et la moralité des épreuves * : les juges devaient prêter le serment de probité professionnelle*, les étudiants fournir la constatation de leur identité et de leur bonne conduite. L'examen ne durait pas moins de trois heures et il était interdit de faire passer à la fois plus de deux candidats'. Mais il conservait son caractère familial et il tendait cà perdre tout caractère de publicité mémo restreinte à la Nation : les épreuves, disent les statuts de 1 720, auront lieu à huis closMe titre au surplus n'était
1, Toutes les pratiques établies par la tradition sont résumées dans l'article 2 du chajiitre iv du projet de réforme de 1720. Ou sait que ce projet avait été rédigé par l'ourcliot sous la dictée ou tout au moins sous l'inspiration de Hollin : « Candidati baccalaureatus artium in sua <juisque Natione tentabuntur de rhetorica et litteris grœcis ac latinis a jirofessoribus rhetoricaj et humanarum litterarum, suo antiquitatis ordine assumptis, censore cxamini prœsidente. Si jirofessores in aliqua Natione deliciant, in aliis Nationibus perordinem supplebuutur, ut nullus illorum plus quam semcl intra quiiiquenniuni tentaloris munere l'un- Catur. Tenlatores omnes in manibus procuraloris suaî Nationis pra^stito sacramcuto promittent se nulli nisi digno esse sufl'ra^'aturos. Aeuio ad baccalaureatus gradum promovcbitur, nisi cujus erudilio tribus saltein arbitris, sive ii quinque sedeant, sivo quatuor tanlum pro more cujusque Nationis, fuciit probata. Si contra banc lefcem aut alias peccabitur, cenfori intercedeiidi jus esto. Jaunis clausis fit examen per 1res horas, liée plures quam duo candiilati siinul tententur. » (Cliap. vi, art. 2.)
Voici, dans le même projet, les proscriptions relatives à la moralité et à l'identité du candidat : « Quum eorum qui in academiam admiiti volunt mores non minus quam doclrinam explorari couveniat, candidati magislerii iu arlibus, anteipiam studioruin examen subeant, déponent inler manus Rectoris testimonium, quo de eorum moribus conslet, subscri[)tiim quidem a gynmiasarchis, si bm-sarii et alumni erunt, aul in coIIej;iis degent; si vero extra collegia, ab aliquo notai probilatis vire. » (Chap. VI, art. 1. — Cf. chap. ii, art. 2o.)
2. « Examinatores... aptid prociiralores su» Nationis conceptis verbis, jurent se neminem nisi digniim ad artium baccalauriatum admissuros. {Slatuls de la Faculté dcx Arts, art. i'd.)
5. Sliitnlx de la Faculté des Arts, art. 58. — Cf. le décret du 50 avril 1015 et la circulaire rectorale du 10 octobre 1057.
l. * Januis clausis. • Voir ci-dessus note 1. — La publicité est prescrite, au contraire, pour la licence.
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recherché que par les jeunes gens qui se vouaient à renseignement, à la théologie ou à la médecine'. On ne l'exigeait pas pour entrer à la Faculté de Décret — notre Faculté de Droit, — bien que dès ce moment celte faculté fût signalée comme fournissant des sujets de premier ordre aux charges de FFlat, tant ecclésiastiques que séculières* : l'étudiant pouvait se faire inscrire sur la simple production d'une lettre testimoniale constatant (ju'il avait fait sa philosophie et qu'il possédait la connaissance du grec et du latin''.
La lettre testimoniale et les examens de passage : ArnauUl et Rollin. — Cette lettre testimoniale a été, pendant deux cents ans, le véritable certilicat des études secondaires en France. Les Jésuites n'avaient guère à leur disposition d'autres titres : leurs prétenlions à se constituer en universités délivrant les grades ayant échoués c'était dans la solide constitution de leurs
1 . • NuUus Lutetia; ad superiorum Facultatum baccalaureatum, ut theologia; et modicina', nisi laurea ma^istri fuerit insignilus. » {Statuts de la Faculté des Ai-ts, art. 5".j— On sait que les facullôs étaient rangées officiellenient dans Tordre suivant : tliéologie, droit, médecine, arts. Les irois premières étaient dites supérieures, parce que la faculté des arls leur servait d'introduction.
2. « ...Seminarium honestissimorum hominum ad ecclesiasticos gradui et reipublicaî muuia, tain ecclesiaslica quam spcuiai'ia, proinovendorum. » {Slalut.i de la Faculté de Décret, préaiiil)ule.)
3. « Ad hoc studium 'jus canonicuru) nullus accédât qui non in humanioribus primuni arlilms et disciplinis pliilosophicis prolie vorsatu! sit, ac liiijîuarum, grrecrc et latin;e cognilioiicin iiabcal. » \S'.aliils de lu Faculté de Décret, art. 4 : cf. arrêt du l'ariMnent du 15 juillet 1(117.! l'ius tard {Projet de réforme de 17iO), ceux qui ne jusliliaient pas dK certificat devaient remplir certaines conditions d'âge : on n'était pas admis avant dix-hull ans. • Solisartium magisteriis aJ baccalaureatum in Theologicâ el .Medicà Facultale patobit adilus : neqne ii ad illuiu gia lum consequ^ndum de reb\is philoso|diicis ullerius lenlabuulur, sed taiitum de maleriis quaead illas facultates pertinent, lidem ad studium ulriusque juris admittentur statim post adeptum arlium magislerii graduni; sed qui eo gradu non fuerint insignili, iis ante decimum octavuin a-talis annum ad studium illud non licebit accedeie. » (Art. 7.)
i. Deux de leurs collèges seulement, l'au et Dijon, furent érigés en uni-
cadres qu'ils cliercliaiont loiir point d'appui. Mais on n'en avait point d'aulros dans les corporations rivales. A la fin de chaque année un examen était prescrit'; telle était la rèdc coninnnie, à l'Université*, comme à l'Ora-
versilés (1722) et en conserveront les privilèges jusqu'en I70i. Le décret qui conférait au recteur du collège de l'au le lilro de recteur et de vicecliancelier de l'université de l'au est du i décembre 1725. Antérieurement la Compagnie avait vainement essayé de convertir en université le collège de Tournon et celui d'Angouiéme. D'autre part, on lCi2, elle avait demandé, sans succès aussi, que le collège de Clerinont (le lutur lycée Louis-le-Grand) « fust déclaré estre de l'université de l'aris ». Même tentative infructueuse eu 1778 pour l'université de C:ien.
1. 0 Generalis solemnisquc promoliosemcl in anno post anniversarias vacationes facienda est. Si qui lamen longe excellant atque in superiore scliola niagis quam in sua profecturi videanlur (quod inspiciendis calalogis rogandisque magistris cognoscetur) nequaquam detineantur, sed quocumque anni tempore jiost examen ascendant. Oiiamquarn a su|)rema grammatica ad liuiiianilatem et ah humanitate ad rlieloricam vix patct ascensus. » (Hatio alqtte i/istitittio sludioruui sucielnlis Jesii Hegulx prxfecti slwliorum inferiurum, art. 13.) « Examinalores très esse oporlet. Unus crit ut pluriinum ipse prajfectus : alios duos rerum liumaniorum bene jieritos qui, si fieri polest, rnagistii non sint, reclor cum pripfeclo constituet. » (/</., ibiil., art. IS.) — « Si quis nulla ralione ad gradum faciendum videatur idoneus, nuUus deprecationi sit locus. Si quis a-gre quidem aptus, sed tamen projiter a;tateni, tempus in eadem classe |)osilum, aut aliam rationein proinovemlus videatur, id ea conditione, niji quid obstilerit, fiât, ut si minus suam magistro probarit industriain ad inferiorem scliolam remittatur, nec in catalogo ejus ratio habeatur. Si qui denique ita sint rudes, ut nec eos promoveri deceat, nec ullus in piopria classe frnclus sjierelur, agatur cum reclore ut corum parentibus aut curatoribus jier humaniter admonilis, locum non occupent. » (/</., ibid., art. 25.) — « Publiée proniovendoruni calalogus vel ad singulas seorsum classes, vel in aula simul ad omnes recîtetur. Si qui longe inler ceteros emineant, primi honoris causa nominentur, in rjeteris alphaheli, vel doclrina; ordo servahilur. » (.(/.. ibid., ail 2(5.) Cf. l'.egutx communes profcssoribiis classiiim inferioriim, art. 57 : « Ad proinolionem generalein uno ferme ante examen nicnse disripuli in pra;cipuis quihusque rébus in omnibus classihus, excepta sallcm rhetorica, exercealur. Quod si quis longe in ipso anni decursu excelleri'l, de eo magisler referct ad pra^feclum, ut [tiivatim examinalus gradum aci superiorem siholam facere possit. » — Voir aussi le chaiiilrc Scribendi ad examen lege.s, 1 à 2, et la Manière d' apprendre et d'enseigner du P. Jouvency, 2* partie, chap. n, art. 8.
2. 0 Quemqiiam schulaslicum in classem quamcunque, nisi excussum ac penilus inlrospeclum, et de omnibus quu; in classihus iiiferioribus doccri soient,... ne inlromillanlo. » [Règlement pour les collèges de l'aris, 15 novembre l(i26, art. 50.) Cette prescri|)lion est reprise et développée avec une sollicitude particulière dans le Projet de réforme des statuts de la t'acitllè des Arts de 1720 ; « (Juoniam ad scienliarum ciilmeii non
loirt^' et à Port-Royal. Les statuts disciplinaires témoi- ,i,nient tous sur ce point d'une intelligente sévérité : les arriérés étaient maintenus dans la classe qu'ils avaient mal faite, les incapables rendus à leurs lamilles; nul ne pouvait passer d'un collège dans un autre sansjustilîer qu'il était en mesure de suivre le cours pour lequel il se présentait.
Ce n'était là, il est vrai, que des prescriptions de règlement, et les règlements laissent toujours en défiance. Mais les laits consignés année par année, nom par nom, dans les archives des grandes maisons d'éducation du xvn*' et du xviu'" siècle ne permettent de concevoir aucun doute sur l'exactitude avec laquelle ces prescriptions étaient appliquées. Les examens, commencés le 25 août, devaient être terminés la veille de la Nativité (8 septembre). Ce jour-là avait lieu avec un certain éclat la proclamation. Dans la grande salle des Actes, le
conscenditiir nisi pcr gradiis, et stiidia nimis feslinata nunquam matiilescent, gyiniiasiarchœ. singulis aimis, paulo ante Lucalia, vel per se, vel pcr vicarios siios, scu iirogyninasiarchos, scliolasticos omncs diligenler examinenl, et singulos pro illorum ccpUi in classes disliibuant. — Idem obscr\eliir in ils qui post Luralia accèdent et in eam icm priinariorum decrrlo inagislri oirinos pareant. — Itaqiie noiiio injiissii gyinnasiarcliCD siiam iniilel. noino clignt aut siio aul alterius arbiliatu ; scd ut qu'sque profecci-it. vel ascendat aut descendat, vel in eadeiu classe nianeat, ex gytnnasiarcliaî prœscripto, pritis ab eo examinalus et probntus. Qui ab uno colle;;io, postulanLibus ila forte parentibus, ad aliud tiansire voluerint, ab gymna^iarclia et profcssore dimissorinni libellum liabeaiit; socus, ne adniitlanlur. Gyniiiasiarclire vcro et prol'c?sores, qui decreluin hoc violaverint, academi<M poiiia fiuniantur. Libellus auteni iste diinissorius non denegabitur sine gravissiniis causis, quarum cognilio ad rectorem pertinebil. 'Chap. ii, art. 10 à 13.)
1. • Tous les ans. huit jours avant les vacances, le gi'néral de l'Orntoire venait lui-même (ain; la visite de l'académie de .luilly et pr(^sider aux examens des classes.... Les épreuves, que rendaient très importantes )e rang, le mérite et le nonibrede ceux qui les dirigeaient, décidaient du pas?age des élèves dans une cl.is<e supérieure, et h sévérilé avec laquelle on les faisait subir stimulait puissamment le travail et entretenait la force dos études. « (Cb. Ilamci, Histoire de l'abbaye et du collège de Juillij, livre IV, chapitre i.)
préfet, assisté de tous les régonis, adressait aux élèves une courte allocution, puis il faisait, par classe et par ordre de mérite pour chaque classe, l'appel de tous les écoliers. Ils étaient partagés en cinq catégories, désignées de la façon suivante : e.vimil, boni, médiocres, dubii, maneanl; distingués, bons, médiocres, douteux, incapables de passer. .Nul, même parmi les meilleurs, n'était dispensé de subir l'examen ; s'il avait été empêclu' par une cause légitime avant les vacances, on le reprenait à la rentrée. Tout jugement était suivi de ses effets; l'âge ni les protections n'y pouvaient rien : c'était du moins l'intention formelle ; de là vient qu'on trouve dans les catalogues des rhéloriciens de plus de vingt-cinq ans. Les régents notaient sur leurs registres les exceptions dont ils n'étaient pas arrivés à se défendre, comme pour s'en faire reproche et empêcher de les invoquer à titre de précédents*. Livrés à eux-mêmes, ils auraient laissé (( pourrir » en seconde un mauvais élève plutôt (|ue de Ir promouvoir en rhétorique-. Chaque écolier montait ainsi de classe en classe avec un dossier bien en règle. Certains personnages, devenus illustres dans les arts, les
1. <c S'il va eu celle anm'e ùos pioinolimis panrii les duhii, c'est que ces élèves étaient en petit iioinl)rc et (jue nous a\ons dû nous incliner devant la persistance quelque peu iinpoilune ilo persoiinafjes considérables auxquels on ne pouvait rien refuser ; rexce|)lion n'a élé consentie toutefois qu'à la comJilion que, si les enfants qui en sont l'objet ne font pas de progrès durant les deux premiers mois de l'année, ils redescendront dans la classe inférieure. » (Note tirée d'un manuscrit de la bibliothèque de Troyes (n» 5o7) intitulé : Calaloejus scolasticorum Collegii Trecensis. Le collcKO de Troyes appartenait aux Oratoriens. Le registre donne le nom de tous les écoliers qui se sont succédé sur les bancs de lt)52 à 1702. La note se rapporte à l'année 1CS3.)
2. Voici quelques-unes des mentions prises dans le catalogue précité : « Abfuit ab examine sine licentia. — Abfuit sine llcentia. — EtccssH ante examen sine licentia, slricta; oralionis pra'mium mcritus; puniatur priusquam ascemlat in secuudam. — .Morbi causa abfuit : ascendal absque examine. — Die examinis al)iit, penso recusato ; ne rursus admiltalur, nisi prius sextam scolam frequentarit. — Abiit binis duobus ante pronunciationem; examini subjiciatur ad instauralionem scolarum. — Pulrcscat in secunda nec uiiqunm in rhetoricain ascendal.... »
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loltros ou les sciences, se frouveiit avoir sous cette fuiine une histoire qui ne manque point de piquant.
Au collège des Oratoriens de Troyes, pour le prendre coiuine exemple, Fraiieois Girardon, le grand sculpteur du xvui' siècle, ne put jamais arriver eu rhétorique : à vingt ans, son père dut le retirer. Trois savants, trois futurs menihresde l'Académie des Inscriptions et Belles- Lettres, IJoutard, Levesque de la Ravalliére, Grosley, eurent à redoubler leur quatrième et leur troisième : enfant bien doué, dit le registre au sujet de Grosley, mais léger et indiscipliné : semper dolos meditans. Un recteur de l'université de Paris, un des successeurs de liollin, Cliaibonnet, avait ses jours de paresse. Deux généraux qui ont marqué dans les guerres de la Hévolution, Vaubois, le héros d'Arcole et de Malte, Songis, le premier inspecteur général de l'artillerie, quittèrent le collège, le premier en rhétorique, sans avoir réglé ses comptes de fin d'année, l'autre dès la troisième, pour sengager, en laissant derrière lui celle mention : pigritia et morimi comitate perinde valus. L'amiral Decrès est classé, en seconde, inler dubios. Danton n'a que de bonnes notes'.
L'examen le jdus redoutable était l'examen d'entrée en philosophie. 11 ne surfi.sait pas d'avoir franchi avec succès les humanités. Celui qui ne semblait pas avoir l'esprit suffisamment mûr était arrêté : nondum nialiirus ])hilosophiœ.,. puer ad philosophiam parum malurus, lisons-nous au registre. A l'issue de la philosophie, les meilleurs passaient leur thèse ; mais c'était le fait d'une élite. Le véritable examen terminal, l'examen commun
t. Nous devons la plu|iart de ces détails à ÎI. Carré, professeur d'his loire au lycée Lakanal, qui les a relevés dans le catalogue précité
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à la crrande majorité des écoliois, était l'oxanien de rhétorique'. Kt il faut croire que l'attestatiou délivrée par le préfet du collège avait une certaine valeur, puisqu'on voit des rliétoriciens à qui elle avait été refusée pour cas d'indiscipline, mettre l'épée à la main, afin de contraindre le préfet à la leur donner quand même'.
Comment contester au surplus le sérieux caractère de ces règles, quand on voit l'importance qu'y attachent Arnauld et Hollin ? C'est sur l'examen de passage que le législateur des « Petites Écoles » faisait reposer toute l'organisation de l'éducation classique, et il y intéressait l'honneur du maitie. » On j)eut sur cela, disait-il, s'en rapporter à un professeur intégre, exact, qui a des talents et qui est reconnu pour tel. » Arnauld
1. Le Collétie (les Oralorieiis nu Mans, Rev.io de renseignement secondaire, nunicTo du 1" juillet 188"), p. oOT.
Les Jésuites paraissent avoir attaché plus d'importance à rcxamcn de philosophie, ou ilu moins lui avoir fait tenir dans lesétiides de la majorité des élèves une plus large place. Voici ce que nous lisons dans leurs règlements: « Sub linein cursus pliilosopliici, dispulationes habeantur de universa philosophia : ad quos deli„'antur pauci et eijregie inslructi, qui ejus loci dignitatem suslinere valeant, hoc est, qui multo jjIus quani mediocriter profcccrint. Exaininabuiit aulcni scniper pra;tettus et praBceptor proprius, quibus a rectore addetiir terlius ex reliquis magistris, vel alius, qui recte id faccre posse judicatur.. . . Alumnos, seu conviclores, satis est examinari a siio pra'fccto et duobus pliilosopliiM! ropetito-
ribus Verum qui ab his judicati erunt idonoi, non prius ad actuiii
sese comparent, quam s^ui pr;i:ce|)toris ac pra-focti generalis judicio siiit probati. — Hoc examen (a quo, et severe quidem agendo, nullus fere exoipiwdus e noslris ; et si fieri polest, nullus eliam ex alunuiis et convicloribns; publicum erit, nisi quid obstct ; videlicet si noslroi'iini est, coraiii omnibus noslris philosoplii.n audiloribus ; sin alumnorum, scu convictoruni, coram omnibus sui Collegii philos ijdiis ; sin extei'noruni (qui laïuen ut cxamcMi hoc subeant, cogcndi non sunt) coram omnibus externis philosophis saltcm suie classis. — Kxaminandi initium sub aiiiii linem fiat, distribulis dicbus eo ordiiie queiii rector, audilo j)rielu(to cl professore, evislimaverit commodi^simum. Durct aulem siiiguloriini minimum una hora ; calque pcr omnes ])rimarias materias, quas pra;feclus tempestive ac secrcto examinatoribus assignabit. l'orro phijosophici acliis totum scbolarum lempiis occupent minimum, vel manc, vcl prandio. Très fore argumcnlenlur.. . .» (liatio alqiie inslitulio xludioruiu Kocielalis Jcsu, l'icgubc prefccti sludiorum, art. 19 à 21.
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prosnivnil toute solennité dans répreuve, mais il n'adnuMtait pas riudulgonco, et il voulait que cette «^ rigueur inllexible » s'accrût au fur et à mesure que l'écolier s'acheminait vers les hautes classes'. « Ainsi arriverait-ou à ne conserver, pour prendre des degrés dans les lacultés supérieures, que ceux qui seraient fondés dans les lettres humaines et à retrancher le grand nombre d'ignorants qui les déshonorent. » On ne trouve dans RoUin aucune allusion à un examen extérieur, bien que sa prévoyance discrète, mais très attentive, suive souvent l'élève au delà des bancs*; c'est dans l'enchaînement des connaissances bien digérées qu'il faisait consister la force des études, c'est dans le contrôle exercé chaque année, au collège même, par « les exercices ou actions publiques », qu'il en plaçait la sanction^.
Le président Rolland et les réformateurs de la Révolution. — La loi du 1 1 floréal an X. — Ce principe est également la base des plans de réforme du président Rolland*.
1. K^glement d'éludés sur- les lettres humaines. .Outre les examens nnnucis, dit-il, il en faudrait deux plus rii^oureux. l'un pour monter de rhuiorique en philosophie, l'autre pour être reru inaitre es arts. »
2. Tin, t.- des études, 5" partie, Du gouvernement intérieur des classes et des ciiltc/ii's, chap. i. art. 4.
5. Traité des études, 7y partie, chap it, art. 2, § 1. » On appelle exerr.icns les actions puhliques dans lesquelles les é.-oliers rendent compte des auteurs qu'ils ont vus en classe ou en particulier et de tout ce qui Q fait la matière de leurs études.... Par là on tient les enfants en haleine pondant toute une année et on les oblige d'apporter beaucoup plus d'attention à leurs études, en leur montrant de loin le public comme devant être le témoin et le juf,'e des progrès qu'ils y auront faits.... La matière ordinaire des exercices doit être ce qu'on explique en clause pendant le cours de l'année, en sorte que pour .s'v bien préparer il suffise presque de se rendre bien attentif aux leçons du professeur. ... Et liollin cite l'exemple de doux jeunes frères (Hls du procureur fcénéral. M. deFleury) . dont l'un étudiait en cinquième, l'autre en Iroisième, interrofrés l'un et l'autre sur la lan^'ue française ».
4. • Les élèves n'omettront dans le cours d'études aucune classe, dit le Règlement concernant la police du cotléficroijatde liouen (27 aoùt'lTCi); CNT.. su-. 1,
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Les prescriptions de l'arrêt du 29 janvier 17G'., oi; sont codifiôes les idées nouvelles, no font sur ce pouit (jue résumer, pour les appliquer à tous les collèges, les traditions des examens annuels établies par les règlements des diverses corporations et consacrées par l'usage*. Elles subsistent dans les projets de Talleyrand, Condorcot, Lakanal. Fourcroy, dans toute^s les propositions relatives à l'éducation nationale qui tiennent lani de place dans les discussions des assemblées de la Révolution et du Consulat. D'après la loi du 11 floréal an X (1" mai 1802), le terme des classes était fixé pour tons les élèves à dix-buit ans, et l'Etat devait assurer des bourses dans les écoles spéciales ou des emplois dans les carrières publiques au cinquième des jeunes gens dont il prenait l'enlrelien à ses frais. Le concours décidait du cboix. Pour ceux que l'épreuve n'avait pas favorisés, le certificat qu'ils emportaient du lycée était la garantie acceptée de leur valeur intellectuelle. On comptait sur l'émulation des concours pour élever le niveau^.
et pour passer, dans le courant de Tannée, d'une classe à raulrc (ce qr.i doit être 1res rare), il leur faudra le consentement du pnn.ipal, deprofesseurs qu'ils quittent et de celui dans la classe duquel ils désirent
^"iT'ouelques jours avant les vacances, le principal du collège et lo nrofesscur de cliaque classe examineront tous les écoliers à 1 effet do u-er de leurs capacités pour être admis dans la classe supérieure.... Udernicr jour, on nommera publiquement ceux qui devront être admis avec plus ou moins de distintlion et quelquefois avec élo-e. Les écoliers nui se trouveront trop faibles seront laissés douteux ; après l.s vacances, ils seront examinés de nouveau, en la même forme, ainsi que ceuxq-ii senréspnlerontpourla première fois.... Pour ceux qui seraient juges absolument incajpables de suivie les études, lesdits principaux, prolcsseurs ou régents auront soin d'en avertir les parents, et lesdils parents seront tenus de les retirer. » (Art. 51 et 52.) _-,... v • .
2. Loi du 11 floréal an X d" mai 1802), litre VII, art. ,r2 a oh. - Von
les rn )rts de Fourcrov (".O germinal an X, 20 avril 1802| et de Jard-
Pouvillier (10 floréal an X 50, avril 181)2) dans le Racucil des lots et rèqlemcnls sur l'enscujnemenl supérieur, publié par A. de Beaucliamp, "chef de bureau au Ministère de riiislruclion piibli(iue.
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Le décret du 17 mars 1808; le baccalauréat. — L'organisation du baccalauréat, tel qu'il existe aujourd'hui, date du décret du 17 mars 1808. Le baccalauréat y est présenté comme une sorte de création. C'était le premier grade universitaires et la collation en était exclusivement réservée aux professeurs de l'enseignement supérieur-, bien que, par une contradiction qui est peut-être la première cause du malaise dont nous souffrons, il dût être le couronnement des études secondaires^. On ne négligeait aucun moyen d'en rehausser
1. Décret du 17 mars 1808, art. 19 : «Les grades dans chaque faculté sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence, le doctorat. »
2. /(/., art. 5 : " Les écoles appartenant à chaque académie seront classées dans l'ordre suivant : 1" Les facultés pour les sciences apjirofondies et la collation des grades »
3. Id., art. 10 : « Pour être admis à subir l'o.xamon du baccalauréat dans les facultés des lettres, il faudra.... répondre sur tout ce qu'on ensei^e dans les hautes classes des lycées. » Art. 22 : « On ne sera reçu bachelier dans les facultés des sciences qu'après avoir obtenu le même {(rade dans celles des lettres. » — Cf. Statut du 16 février 1810, art. 26 : « Les examens du baccalauréat se feront dans les quinze derniers jours de l'aimce clas.'ique du lycée. » — Art. 17 : « Les aspirants au baccalauréat dans les facultés des lettres seront interrogés sur les matières enseignées dans les classes de rhétorique et de philosophie. » Art. 18: «Pour être admis à l'exanii'ii, tout aspirant justifiera qu'il a fait une année de rhétorique et de pliiloso(ihie, soit dans un lycée, soit dans une école où ce double enseignement aura été formellement autorisé. > — Art. 60 : « Les élèves qui auront fait une année de rhétorique et de philosophie dans les lycées de Paris pourront se présenter devant la faculté des lettres au baccalauréat, sans avoir suivi les cours de la faculté. » — Décret du 15 tiovein-'-c JSP, art. 23 : « Les étudiants qui se présenteront pour prendre des yiades dans les lettres ou dans les sciences seront tenus de représenter le certificat d'études dans une école de la même ville, à moins qu'ils ne prouvent avoir été élevés par un instituteur, par leur père ou bion un frère. » — Voir aussi le Statut du 18 octobre 1808, art. 5 et 22. — VOrdoimance du 17 octobre 1821 réduisait à une année de philcsopliie la justification à produire (art. 1") : condition qui fut confirmée par l'arrêté du 6 mai 1830: mais.
le caractère. Le recteur était invité à assister de sa pei'sonne aux examens pour leur donner plus d'importance ' . C'était au nom de l'empereur qu'était décerné le brevet-.
La persistance des Iradilions de l'examen inlérieitr : le certificat d'études pièce fondamentale du dossier. — On ne saurait dire cependant que ces formes aient, à l'origine, beaucoup pesé sur les études. Les liahitudes séculaires ne se modifient pas en un jour. 11 fallait ménager la transition, compter avec les privilèges, satisfaire aux nécessités d'ordre public. « Les élèves des séminaires, dans les académies où il n'y a point encore de faculté des lettres, disait l'arrêté du '25 juin 1809, pourront recevoir du grand maître le diplôme de bachelier es lettres sur un certificat d'aptitude signé par les professeurs desdils séminaires, visé par l'évèque diocésain et portant que lesdits élèves ont fait preuve des connaissances requises pour ce grade par les règlements de l'Université. » — « Lorsque les écoles secondaires ecclésiastiques seront éloignées de la ville où siège la faculté des lettres, répète l'arrêté du 25 novembre 1810% un insjioclcur d'académie en tournée ou un autre officier de l'Université, désigné à cet effet par le recteur, se transportera au grand séminaire pour examiner les (;andidals; il s'adjoindra pour cet examen ceux des professeurs qu'il jugera convenable et revêtira de sa signature le certificat d'aptitude. » Pour les lycées aussi, au fond et malgré l'appareil des décrets, l'examen intérieur était resté, par la force de l'usage et par la difficulté de pro-
cet arriHc reposait sur la règle que nul ne pouvait être admis en philosophie sans avoir fait une année de rhétorique.
CircnUtire du 5 août
2. Arrêté du 1" octobre 1808. —Cf. Ordonnance du 18 février 1813, ail. ô'i ; o F,(!s iliplijines sont délivrés au nom du lioi ».
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céder autrement, la règle commune. Dans les chefslieux académiques où siégeait la faculté, c'était bien devant la faculté que se passait l'examen ; mais, à Paris, les professeurs de premier ordre des lycées faisaient de droit partie des facultés ', et partout le proviseur et le censeur étaient adjoints aux commissions d'examen ; partout aussi le doyen pouvait appeler les professeurs du lycée à prendre séance- : des trois membres qui composaient nécessairement le bureau, il suffisait qu'un seul appartint proprement à la faculté^. Dans les académies où il n'existait pas de faculté, le grade était conféré par une commission composée du proviseur, faisant (onctions de doyen, du censeur, du professeur de philosophie et du professeur de rhétorique du chef-lieu* ; les élèves se trouvaient donc nécessairement avoir leurs maîtres pour juges.
Le statut du IG février 1810 prescrivait sans doute la publicité de l'examen^; mais la procédure était des plus simples, trop simple même parfois. L'épreuve était exclusivement orale; elle devait durer une demi-heure au moins et trois quarts d'heure au plus®. Le candidat se présentait devant le jury, qui, pour les lettres, lui mettait entre les mains un auteur expliqué dans les cours; et, sur ce texte ou à l'occasion de ce toxte, un entretien s'engageait, que le professeur étendait, variait, prolongeait, suivant qu'il trouvait une intelligence plus ou moins ouverte. 11 n'était pas interdit d'examiner huit
I. Slalut du 16 février ISIO, art. o
i. Id., art. 23 et 2t.
5. M., art. 22. — Faute de locaux, presque partout les (acuités faisaient leurs cours et tenaient leurs séances au lycée. (Voir la circulaire du o avril 1810.)
i. Ordonnance du 17 féirxcr 1815, art. 32. — Arrêté du 51 octobre 1SI5, art. 2. — Ordonnance du 18 janvier 1810, art. 2.
art. U
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élèves à la ibis. Celait une véritable classe. « .le n'ai jamais eu de meilleur cours de latin que le jour de mon baccalauréat », me disait un jour M. Charles Giraud, qui se souvenait d'avoir eu à traduire un passage de Tacite. La véritable garantie de l'examen résidait dans le certificat exigé pour s'y présenter : tout aspirant était tenu de justifier qu'il avait fait une année de rhétorique et une année de philosophie, soit dans un lycée, soit dans une école où ce double enseignement était auloi'isé, soit dans sa famille'. Des mesures sévères étaient prescrites pour prévenir les complaisances. Il était formellement défendu aux professeurs de donner aucun certificat d'études avant la clôture régulière des classes* : c'élait la pièce fondamentale du dossier.
Le nombre des bacheliers de 1810 à 1820. — o A la vérité, dit un autre témoin de cette période de notre histoire universitaire, M. 11. Cournot'% les écoliers ne se préoccupaient guère du baccalauréat. Ceux-là seuls recherchaient la sanction de l'examen qui en avaient besoin pour se faire inscrire aux facultés de droit et de médecine*, ou pour être admis dans les sé-
1. fitalut du 16 février \V,[Q, art. 18 et 20. — Slntnl du 15 novembre 1811, ;irt. 2.'j. — Arr-i-tc du tù srptrmhrc 1S18. — Orduniiunce du b juillet 18i0, art. 2 et 3. — Statut du 13 septembre IS'iO, art. 1 et 2. — Règlement du iô mars 18il, art. 1 et 2. — Ordonnance du 17 oclol/re 1821, art. 1 et 2. — Arrêté du \o janvier 1822, art. 1. — Arrêté du \~ janvier 1853. — Cf. Décision du conseil de l'Université en date du 20 novembre 1812 et Ordonnance du 5 octobre 1814, art. 5. — Voir plus haut, p.ifje 103, note 3.
2. Arrêté du 5 octobre 1813 : «Le conseil, après avoir entendu la section (les études relativement à la mesure à prendre par rapport aux élèves qui, parvenus à leur dernière année, quitteraient le lycée avant la clôture des classes ; considérant que cet abus désorganise les classes au moment le plus important des études et qu'il est dès lors essentiellement nuisible à l'intérêt des élèves.... » Cf. Circulaire du i6 novembre 1813.
5. Des inslitutiims d'instruction publique en France, 11° jiartie, chapitre vni.
i. Décret du 17 wiars 1808, art. 23, 26 et 27 — Cette condition ne fut
minaires diocésains'. » De 1810 à 1818, la facullé dos sciences de Paris délivra 95 brevets, soit environ 10 par an: i^n 1816, il n'y en eut que 1*. Pour la facullé des lettres, le chiffre est, en 1810, de 67; en 1811, de 115; en 181'2, de 78; en 1815, de 66; en 1814, de 164. S'il s'élève, en 1816, à 845, c'est que l'ordonnance du 17 janvier 1815, ayant d'un seul coup supprimé dixsept facultés ou centres d'examens^, Paris vit refluer un flot de candidats. Quelques années plus tard, le nombre retomba à 515, 498, 595. Et il ne semble pas que cette génération où il y avait relativement si peu de bacheliers ait compté moins d'hommes*.
même eiijrible pour la Faculté de Médecine qu'à partir de 1SI5. (Voir la Décision du U octobre 1815.) Et on a lieu de penser qu'elle n'était pas tiès rigoureusement appliquée, puisqu'elle est reproduite comme une nouveauté dans l'ordonnance du 5 juillet IS'iO, art. 1. La même ordonnance impose la production du baccalauréat es sciences pour l'inscription à la Facullé de Médecine, à compter du 10 janvier 1823. (Art. i.)
Décret du 9 avril, art. 1". —Cf. Arrêté du "iâ juin
2. On sait qu'on ne pouvait subir l'examen du baccalauréat es sciences qu'après avoir obtenu le baccalauréat es lettres. (Statut du 17 mars 1808, art. 22.) Le petit nombre des candidats était prévu parles décrets : « Lorsqu'il y a plusieurs élèves d'un lycée qui demandent le baccalauréat à la fin de leurs éludes de lycée, le proviseur en prévient le doyen et se concerte avec lui. » {lièijlcment particulier pour la faculté des sciences de Paris du 10 octobre ISU'.t, art. 50.) — Voir aux .annexes, n" Vin et IX, l'état général des diplômes délivrés à Paris depuis l'origine jusqu'à ce jour.
3. Facultés des lettres d'Amiens, Bordeaux, Bourges, Cahors,Clermont, Oouai, Grenoble, Limoges, Lyon, Montpellier, Nancy, Nimcs, Orléans, Pau, Poitiers, Rennes et Rouen ; Facultés des sciences de Besançon, Lyon et Metz. — Le nombre fixé dans l'organisation primitive était de 32.
4. Il convient toutefois de remarquer que les professeurs qui comptaient dix années de service dans l'enseignement pouvaient recevoir par collation les grades de bachelier, de licencié et même de docteur, suivant la classe dont ils étaient chargés, en payant simplement les droits d'examen et de diplôme. [Décret du 17 septembre 1808, art, 11. — Statut du 11 novembre ISiti, art. 179.) — Ce n'est qu'en 1831 [décision du 5 février) que fut supprimé le droit de collation. Une seule exception a été établie depuis par la loi du 9 août 18i9 en faveur des élèves de l'École d'administration.
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Vordonnance du i5 septembre 1820; la charte du baccalauréat. — C'est à partir de 1820 que le baccalauréat devient une véritable institution. Le statut du
15 septembre en est la charte.
« La création des facultés des lettres et des sciences, disait la circulaire interprétative du statut organique du
16 février 1810, n'est pas un des moindres bienfaits du décret impérial du 17 mars 1808, ce décret conférant les grades désormais nécessaires pour la plupart des carrières de la vie sociale et politique. » Et, le 15 novembre 1811, le Conseil de l'instruction publique était invité à « préparer le projet indiquant les professions auxquelles il conviendrait d'imposer l'obligation de prendre les grades* ». C'est dans le même esprit que l'ordonnance royale du 18 février 1815 entendait réglementer la collalion des diplômes « exigés ou à exiger pour les diverses lonctions et professions ecclésiastiques, politiques et civiles^ ». Tout ce travail préparatoire aboutit pour le baccalauréat, à la déclaration du statut du 15 septembre i820 : « Voulant, y lisons-nous, assurer à la société la garantie que le grade qui ouvre l'entrée des professions
les plus importantes est destiné à lui donner.... »
« Dorénavant, ajoutait l'instruction avec plus de précision encore, le grade de bachelier va ouviir rentrée à
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toutes les professions civiles et devenir pour la société UMO garantie essentielle de la capacité de ceux qu'elle admettra à la servir'. »
A cette déclaration de principe destinée à devenir aussitôt la règle des écoles et des grandes administrations répond une série de mesures étudiées dans les conseils de l'instruction publique, commentées par la presse, discutées au Parlement. De 1850 à 1848 i! n'est pas de personnage politique qui n'ait eu à engager son opinion dans le débats On y rattacbait, il est vrai, la discussion de la liberté d'enseignement^. Mais cette discussion même se trouvait ramenée au baccalauréat, lorsqu'on se transportait sur le terrain des faits pour attaquer le certificat d'études et les privilèges de l'Université. D'autre part, c'est vers l'examen du baccalauréat que convergeaient tous les projets de réforme des études. 11 était devenu la règle, la mesure, la pierre de touche de l'enseignement secondaire*. F. Basliat, au fond, n'étonnait personne, lorsque, sous une forme paradoxale, il en faisait une question sociale^.
1 Circulaire du 19 septembre 1S20. — Voir le Ltjcce, journal général de l'instruction, t. V, p. 3i4.
i. Voir : le projet de loi de M. Guizot (l" fdvrier 1830) et le rapport de M. Saint-Marc Girardin (U juin 183Gj ; les projets do loi de M. Villeinaiii (10 mars 1811 et 2 février 18li) et le rapport de M. de Broslie (12 avril Ih^-l;; le projet de loi de M. de Salvandy fl'i avril 1847) et les discussions de la Chambre des Députés et de la Chambre des Pairs.
3. On sait que la liberté d'enseignement avait été promise par la Charte (art. 69, § 8).
i • Voici maintenant, dans leur ordre d'importance et dans leur encliainement lo;,'if)ue, les diverses mesures que j'avais cru devoir prendre dans l'intérêt de l'enseignement national, écrivait V. Cousin exposant et défendant les actes de .son ministèie La première de toutes, la plus indispensable, était la réforme du baccalauréat es lettres.... Il est le terme des éludes, il les résume, il les juge. \\ est le passage du collège à l'instruction supérieure et à la société. » {Huit mois au Ministère de l'Instruction publique, Bctiie des Deux Mondes, \" février 18-il.)
Baccalauréat et socialisme, par F. Lasliat
Celte préoccupation démosurée se trahit notamment dans les modifications successives des programmes et dans la procédure adoptée pour l'examen.
Les programmes de l'examen. — • Aux termes du décret de 1808, l'épreuve du baccalauréat es lettros était purement orale et portait sur les matières enseignées dans les hautes classes*; par hautes classes on entendait exclusivement la rhétorique et la plii- /iosophie-. A partir de 1820, l'interrogation dut comprendre les matières d'enseignement de toutes les classes supérieures : philosojjjiie, rhétorique et humanités''. Le 15 mars 1821, un règlement nouveau ajouta, à titre facultatif, les sciences mathématiques et physiques*; et, pour donner à l'épreuve plus de solennité, l'arrêté décida que l'exainen de philosophie serait soutenu en latin ^ : mesure qui subsista pendant dix ans®. Enfin, le 17 octobre de la même année, une ordonnance rendait obligatoires les éléments des sciences''. L'ensemble de l'épreuve ainsi déterminée devait durer trois quarts d'heure au moins, et il était fait défense d'interroger à la fois plus d'un candidat. H semble que l'organisme du baccalauréat fût dès ce moment complet. Cependant de 1821 à 1864 il va se compHquant sans cesse*. 1840, 1852, 1857, 1859 marquent les principales étapes de ce développement. Chaque fois qu'un enseignement nouveau vient enrichir les programmes, l'examen grossit d'autant'. « Vous rappelez-vous, écrivait plaisamment
Voir l'arrêté du 25 mars ISiS relatit à la cosmographie
E. Borsot, cette page où Rabelais raconte comment un procès grandit: c'est d'abord un sac informe; puis, par les soins des gens de justice, il pousse une tète, une (jueue, des oreilles, des dents, des pattes et des griffes jusqu'à ce qu'il devienne un animal parfait: telle est riiisloire du baccalauréat'. »
En 1850, à l'examen oral jugé insuffisant, non sans raison d'ailleurs, pour justifier les privilèges attachés au diplôme, fut jointe une épreuve écrite : tout candidat au baccalauréat es lettres était tenu « d'écrire instantanément un morceau en français, soit de sa composition, soit en traduisant un passage d'un auteur classique- ».
En 1840 Victor Cousin substitua à la composition française « une version latine de la môme force et de la même étendue que celles qui se donnent en rhétorique'' » : réforme excellente, aucune épreuve ne pouvant mieux permettre de constater le savoir acquis, l'intelligence et même le talent. Mais, pour accomplir cette amélioration, le Ministre avait eu à résister aux entraînements de l'opinion, qui ne réclamait pas moins de trois, quatre et cinq épreuves écrites*; et, afin de ne pas trop heurter le mouvement des esprits, il dut augmenter l'importance de cette composition unique et lui donner un caractère éliminatoire. Les épreuves orales comprenaient elles-mêmes deux parties distinctes : l'explication des textes et les interrogations. Dans l'explication des textes, une place était donnée pour la première
1. Questions d'nnseigncincnl, Leltret sur l'cnseiijnonenl, douzième lettre.
Règlement du li juillet
i. Circulaire du 11 juillet 1810. Trois académies proposaient cinq compositions; six académies, quatre; trois académies, trois; cinq académies, deux.
fois aux classiques français. Les sujets d'interrogation restaient les mêmes; mais, pour chacun d'eux, le champ était, élargi. Déjà, en 1852 S le i)rograinme de j)hilosophie avait été sensiblement étendu; ou en confirmait le cadre. Les sciences, l'histoire, la géographie recevaient à leur tour une ampleur nouvelle. Eu même temps le nombre des membres du jury était porté de trois ù cinq, et un professeur d'histoire y était introduit pour compléter la représentation des spécialités. Enfin, l'identité de procédure étant considérée comme une forme essentielle de l'unité nationale, les diversités (jui avaient été tolérées jusque-là dans l'interprétation du règlement étaient interdites dans toutes les facultés et commissions du royaume; l'arrêté du 14 juillet devait être rigoureusement observé.
En 1848, le certificat d'études ayant été aboli ^ conformément aux principes de la Constitution républicaine^, et les candidats pouvant se présenter au baccalauréat sans autre condition que celle de l'àgeS l'obligation parut s'imposer de chercher un complément de garanties. L'épreuve écrite fut doublée : on demanda, outre la version, une composition, latine ou française, suivant que le sort en déciderait^, et la composition latine ne tarda pas à prévaloir exclusivement". Deux heures étaient accordées pour la version, quatre pour la composition; l'examen oral n'avait plus lieu que le lendemain et il ne devait pas durer moins d'une heure.
L'ii du 15 mars IS'iO, art
5. Décret du 10 août 18j2, art. 8. Rè(jlement du 5 septembre 13j3, art. 8.
(i. Al rite du ô août 1837.
LE BACCALAURÉAT. il'-
La mxdl\p]ication des baccalauréats. — Ce n'étaient pas seulement les matières de l'exanîen qui se multipliaient, c'étaient les examens eux-mêmes. L'histoire des variations du baccalauréat es sciences est particulièrement intéressante à suivre sur ce point. A l'origine, nul ne pouvait prétendre au diplôme des sciences qui ne fût muni du diplôme des lettres*, et le baccalauréat os sciences était exigé pour l'inscription à la Faculté de Médecine-. Mais on avait presque aussitôt reconnu qu'il y avait intérêt à distinguer dans l'examen des sciences ce qui convenait à la préparation aux études médicales. En 1821, à côté du baccalauréat des sciences mathématiques proprement dites, un baccalauréat des sciences physiques et naturelles avait été institué^. Plus tard, sur cette seconde branche du baccalauréat on avait greffé un baccalauréat spécialement appropriJ; aux candidats à l'agrégation de philosophie*. Après des vicissitudes diverses^, c'est à celte division judicieuse au fond, bien qu'un peu compliquée, qu'avait abouti, en 1848, la constitution du baccalauréat es
1. Statut du 17 mars 1808, art. 22; —Statut du iQ février i^W.
2. Ordonnance du 5 juillet 18-0, art. A: — Arrêté du 9 septembre lSi3, art. 1 à 6.
ô. Rér/lemrnt du 23 septembre 1821, art. 1": « Les aspirants au baccalauréat es sciences seront admis à des examens différents, selon qu'ils se proposeront d'enseigner les sciences mathématiques ou de se livrer aux scienc<^s naturelles et à la médecine. Il on sera fait mention sur leurs certificats de capacité et sur leurs diplômes. » — Cf. Héglement du S juin 1818, art. 2: « Le baccalauréat, dit baccalauréat es sciences physiques, est exigible pour les élèves en médecine ■>.
i. * Los candidats à ragrépalion de philoso|(hie qui se présenteront au baccalauréat es sciences j)hysiques seront dispensés de répondre à la partie du programme de cet examen relative à la chimie et à l'histoire naturelle. » (Arrêté du 23 février 1S57.)
3. L'ordonnance du 18 janvier 1831 avait rapporté l'article i de l'ordonnance du 5 juillet 1820, qui obligeait les étudiants en médecine ; à prendre préalablement le baccalauréat es sciences. L'ordonnance du 9 août 1850 l'avait fait revivre. — Plus tard, le décret du 10 août 1832 (art. 12) avait de nouveau supjirimc celte obligation, et de nouveau le décret du iô août 18j8 art. 2) l'avait rétablie.
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sciences'. Sous l'empire des préoccupations systématiques du plan d'études de 1852 et dos règlements do 1854, on avait ramené ces épreuves distinctes à l'unité', mais pour les diviser ù nouveau le lendemain et augmenter le nombre des variétés. Bref, en 1859 il n'existait pas moins de cinq baccalauréats es sciences : le baccalauréat complet'', le baccalauréat scindé qu'on pouvait subir en deux parties à une année d'intervalle*, le baccalauréat restreint ou baccalauréat des aspirants au doctorat en médecine^, le baccalauréat complémentaire, celui par lequel on complétait à son beure les épreuves du baccalauréat restreiut^ enfin le baccalauréat à l'usage de ceux qui, étant déjà bacboliers es lettres, n'avaient plus à justifier de leur aptitude littéraire'. Guidés par le Manuel, les candidats, paraît-il, s'y reconnaissaient encore; les examinateurs ne s'y retrouvaient plus.
La procédure des épreuves orales : le tirofje an sort; les salles d'examen; le jury. — On n'est pas moins surpris lorsqu'on se représente la procédure des épreuves orales.
Cbercbant des garanties, puisque telle était la visée de l'ordonnance de 1820, il seml)lail qu'on ne pût les trouver nulle part mieux (|ue dans la libre conscieruîc du juge. Mais on se déliait du juge. Pour le défendre contre lui-même et contre tout le monde, on n'avait imaginé rien de mieux que de l'encbaîner. Tous les
Arràlc du 7 août 1837, art. IC
objets des épreuves étaient partagés en séries numérotées'. En prenant place devant le bureau, le candidat tirait un certain nombre de boules, une par matière, et c'étaient ces boules qui décidaient de la direction à donner à l'examen : heureux si la fortune n'avait pas trahi sa faiblesse générale; malheureux, quel que fût d'ailleurs son mérite, s'il avait amené un luunéro qui atteignît quelque ignorance particulière-! Jusqu'en 1849 le certificat d'études resta une sauvegarde. Mais, après comme avant la suppression du certificat, si haute
1. Règlement du 13 mars 1821, art. 6. Le teste vaut la peine d'être rappelé : « Les objets de Texamen seront tirés au iorl. On rcdig^era, à cet effet, un tableau, en trois séries, des questions j)rincipales qui pourraient être proposées sur les matières de l'examen. La jiremière série embrassera la connaissance des auteurs grecs et latins et la rhétorique ; la seconde, l'histoire et la géographie ; la troisième, la philosophie. On disposera dans trois urnes des boules portant les numéros correspondant à ces questions, et chaque boule qui sera extraite des urnes indiquera la question à laquelle le candidat devra répondre. » Règlement du 14 juillet ISIO. art. i\i, 21 et 25. — Cf. Règlement du 26 novembre 18i9, art. li, 1.5 et 16.
2. Ce n'est qu'en 1857 qu'on parait avoir été frappé des inconvénients du système. « Un seul sujet restreint, indiqué par le sort, même lorsqu'il n'est pas convenablement traité, ne prouve pas l'ignorance absolue du candidat, dit une circulaire du li août; et cependant il est noté comme igiiorant, parce qu'il n'a aucun moyen de racheter l'insuflisance de son instruction sur un point déterminé. Le succès, en pareil cas, ne prouve pas davantage en faveur de ses connaissances acquises. Le sort a d'étranges caprices, et il a bien pu lui assigner une question tout à fait élémentaire dont les préparateurs ont fourni d'avance la réponse. Il était nécessaire de rendre à l'examen le caractère d'un jugement équitable en cessant d'enfermer les canilidats et les juges dans le cercle étroit et infranchissable d'une question unique. » Conformément à ces intelligentes observations, dans chaque numéro on avait groupé deux ou trois questions : par exempL^: pour l'histoire une question d'histoire ancienne, une question d'histoire du moyen âge, une question d'histoire moderne et une question de géographie, qui fournissaient à la fois au professeur et au candidat une sorte de recours contre une réponse insuffisante. Mais le sort rfslait le mailre de la direction générale de l'interrogation. « Toutes les parties de l'examen sont également obligatoires, stipulait l'article 18 du règlement du 7 août 1857 ; le candidat qui ne voudrait ou ne pourrait répondre à aucune des questions comiirises dans le numéro que le soit lui aurait assigné est ajourné, sans qu'il soit passé outre à la suite de l'examen, si lejury, après délibération, décide que le candidat est absolument nul sur celle partie. »
était l'importance qu'on attachait au diplôme, qu'on ne sentait pas ce qu'avait d'étrange cette façon de juger les résultats de huit ans de discipline intellectuelle'; on n'était touché que de l'apparente gravité du système : Victor Cousin, qui avait vu pourtant et admiré la conduite des examens en Allemagne, avait dû mettre le programme de philosophie en numéros.
Cette mainmise du sort ne semblait pas encore une précaution suffisante. Les locaux eux-mêmes étaient suspects. Faute de salles suffisamment spacieuses, on avait dû pendant longtemps faire les examens au collège; le collège avait été interdit : s'il ne se trouvait pas au siège de la faculté une enceinte convenable, c'était la salle du conseil académique qui devait être affectée à la solennité*.
A plus forte raison devait-on se tenir en garde contre la composition du jury. 11 fallut éliminer des commissions où ils siégeaient, d'abord les proviseurs et les censeurs'', puis les professeurs de lycée*. Les maîtres de l'enseignement supérieur ne pouvaient manquer d'avoir leur tour. En d844 un projet de loi fut adressé aux Chambres, qui proposait de substituer aux jurys des quinze facultés un jury unique choisi par le sort — c'était l'arbitre infaillible — au sein de l'Institut cl ainsi composé : trois membres de l'Académie des .Sciences pour les sciences mathématiques, chimiques et naturelles; trois de l'Académie française pour la littérature, la rhétorique et la philosophie; trois de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres pour les langues
Arrêté du 11 juillet 1810, art
.'. Ibid.. art. 11.
i. Ordonnance du \" janvier IGH.
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1 modernes cl anciennes, la géogra|ihie et l'iiistoire générale. Ce jury central devait parcourir les départements une fois par an, afin d'examiner les candidats tant au baccalauréat qu'à la licence et au doctorat. « L'intervention de rinslilut dans tous les examens, disait-on, produira un effet des plus salutaires à cause de la supériorité même des membres, qui possèdent une connaissance approtondie de tous les systèmes et de toutes les découvertes de l'esprit humain*. »
La préparation aux examens : le règne du Manuel ; les faussaires. — Cette singulière disproportion de moyens, qui montre quelle fausse conception l'opinion était arrivée à se faire du baccalauréat, éclate plus manifestement encore lorsqu'on envisage les procédés auxquels les candidats ne craignaient pas d'acheter le succès. Une industrie s'était formée qui, à l'aide de Manuels, se chargeait de préparer les jeunes gens, en quelques mois, à forfait*. Bien plus, des faussaires de métier parcouraient les facultés, se présentant sous des signatures empruntées, changeant de nom, d'âge et de condition, et passant un examen, bon ou médiocre, suivant le prix.
L'Ktat ne négligeait aucun moyen de déjouer ces coupables artilices. Pour s'assurer de la régularité des études, il réclamait spécialement le certificat de rhétorique en même temps que le certificat de pliilosophie,
1. Études sur l'instruction secondaire, suivies d'un projet de loi avec expoté des motifs adressé à ilM. les membres des (Chambres législatives, par P.-E. G:iic fils. — Cf. Ch. Lciioriiiant, Essais sur l'instruction publique, fiu certificat d'aptitude, p. 265.
2. « Ils passent aux mains d'entrepreneurs qui se chargent de mettre en six mois l"èlre le plus inepte en état de répondre aux questions des examinateurs ; et ils réussissent plus souvent qu'ils n'échouent dans leur entreprise. ■> (Ch. Lcnonnant, Essais sur l'instruction publique, chapitre I, p. 153.)
E^s. scp. 12
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— l'usage s'étant établi, par une sorte de relâchement, de se contenter du dernier, qui supposait, mais qui ne garantissait pas toujours la possession du premier*. M. de Salvandy avait même pensé à créer, sous le nom de bulletin scolaire, une sorte de livret d'études qui aurait permis d'embrasser dans son ensemble la vie du candidat. On avait aussi modifié le questionnaire : le nombre considérable des numéros était pour les préparateurs une aisance, par cela même qu'il était une gène pour l'examinateur, qui ne pouvait sortir du terrain étroit où la question l'enfermait; afin de permettre au juge d'étendre ses investigations, les numéros avaient été réduits de quatre cents à cent quarante-six d'abord, puis à soixante-neuf^ En même temps on avait cessé d'iudi(iuer dans la liste des auteurs publiée annuellement les passages sur lesquels les candidats seraient interrogés; le sort ne devait plus désigner que l'ouvrage où l'examinateur était libre de choisir les quelques lignes qu'il lui paraissait bon de faire expliquer'. On avait de plus interdit les cours préparatoires, c'està-dire les cours spécialement ouverts en vue de l'examen dans des établissements qui, aux termes de la législation existante, n'avaient pas qualité pour fournir l'enseignement régulier de la rliétoriquc et de la philosophie*. On s'attachait surtout à prévenir les substitutions : le règlement primitif du 13 mars 1821 se bornait à provoquer avant l'examen une déclaration d'identité"; l'arrêté du 11 août 1857 exigeait (jue tout certificat d'études fût précédé de la demande du candidat écrite en entier de sa main". Nul ne pouvait d'ailleurs subir l'examen qu'au
Alt
G. Art. 1 et 2
i-lief-lieu soit de l'académie où il avait terminé ses c'iudes, soit de celle où il avait son domicile reconnu'; et la loi punissait sévèremout les fraudes.
Mais le nombre même et le caractère de ces prescriptions sans cesse rappelées indiquent combien les abus étaient enracinés'. La suppression du certificat d'études ne contribua pas à les détruire. Le souvenir en est resté dans les annales de l'Université. Il n'est peut-être pas de témoignage qui fasse plus tristement ressortir le danger de l'importance attribuée au diplôme et des coupables convoitises qu'il excitait en paraissant les justifier". Aurait-on jamais imaginé ces ruses et ces contrefaçons, aussi funestes à la moralité qu'aux études de la jeunesse, si le baccalauréat n'avait été la porte de toutes les carrières, la clef de toutes les positions^?
1. Règlement du 13 mars 1821, art. 21. — Arrêté du 28 octobre 1847, art. 2. — Circulaire du 5 novembre de la même année.
2. Voir 1rs procés-vorbaux des délibérations de la Faculté des Sciences, notamment la séance du 20 juin 1842.
5. « Les mesures prescrites pour déjouer les réceptions frauduleuses ont fait, en grande partie, disparaitre les abus qui avaient excité de si justes plaintes. » (Circulaire du 8 mai liS40.)
i. Le nombre des carrières que le diplôme ouvrait ou dont il facilitait l'accès était cependant moins considérable qu'il ne l'est devenu depuis Aujourd'hui, en dehors des fonctions dans l'enseignement secondaire public ou libre — fonctions d'administration comme fonctions d'enseignement, — le baccalauréat est exi;;é pour les emplois d'administration au Minislé.'-c de l'Instruction puldique, le surnumérariat de 1'° clause dans l'administration centrale dus Finances, le surnumérariat dans l'Enregistrement, les Domaines et le Timbre, les emplois supérieurs de la culture et de la comptabilité dans l'administration générale des Manufactures nationales de tabac, l'emploi de rédacteur au Ministère de l'Intérieur, l'emploi de commis stagiaire au .Ministère de la Guerre.
Le diplôme es lettres dispense de l'examen d'admission pour l'entn'^c à l'École des Langues orientales vivantes
Le diplôme es sciences est exigé pour l'Ecole Polytechnique, et le diplôme es lettres assure un avantage de 15 points.
Le diplôme es lettres (1" partie) est exigé pour Saint-Cyr. Le diplôme complet ou le diplôme es sciences avec le certificat de la première partie pour les lettres assure un avantage de 20 points; les deux diplômes complets donnent 30 points.
Pour le l'rylanèe militaire, le certificat de la première partie du bac-
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Le décret du 27 7iovembre 18G4. — l'^n abolissant le lirao-e au sort el los qucslionnaires numérotés, M. V. Duruy rendit au jugement son vrai caractère, au juge son indépendance et sa dignité. En taisant exclusivement porter les épreuves orales sur les programmes de la rhétorique et de la philosophie pour ie baccalauréat es lettres, des matliémaliques élémentaires pour le baccalauréat es sciences, il a sagement soulagé l'intelligence des candidats du poids des connaissances universelles que représentait l'indigeste Manuel. Il a, de plus, régularisé et élargi le courant naturel de l'enseignement secondaire, en supprimant tous les baccalauréats parasites et en n'en reconnaissant que deux : le baccalauréat littéraire et le baccalauréat scientifique, sauf à laisser pour ce dernier une issue spéciale vers les études médicales*. C'est la voie dans laquelle M. Jules Simon était résolu à le maintenir-, el telle a été aussi la pensée du décret du 25 juillet 1874^ Qu'on
calauréat es lettres ou le diplôme de bachelier es sciences permet d'entrer à dix-huit ans.
Pour rÉcolo Navalo, le certificat d'aptitude à la première partie du baccalauréat es lettres donne 20 points.
Pour l'Institut Agronomique, le baccalauréat es sciences dispense t'es examens d'entrée.
Pour l'École Forestière, le diplôme es lettres cumulé avec le diplôme es sciences assure 50 points.
Pour l'Keole des Hautes Études Commerciales et pour le volontariat, la possession do l'un di'» deux diplômes dispense de l'examen d'admissiun.
I^ l'acuité (le médecine et de pharmacie de Lyondcmande que le diplôme soit exigible pour toutes les carrières dont l'État dispose, quelles qu'elles soient. iUnquèle, p. ilO.)
Iiirret du 27 novembre 18GI
2. Jules Simon, La rrforvie de l'enseiguement secondaire, p. 78.
o. Voir le discours prononcé à la distribution des prix du Concours g^
approuve ou qu'on critique l'inslifulion du haccalauroat scindé, il est incontestable qu'elle procède de l'intention de mieux assurer le succès du travail régulier, et d'atténuer, sinon de supprimer, le caractère encyclopédique et aléatoire des épreuves.
La persistance des préoccupations d'examen. — Mais si l'esprit de l'examen a été, dans une certaine mesure, heureusement modifié, l'examen n'est-il pas resté, je ne dis pas le terme désiré — rien n'est plus légitime, — mais le but unique des études et leur raison d'être pour la plupart des candidats? Le diplôme a-t-il cessé de banter les rêves des familles, moins cr raison de la valeur qu'il exprime ou qu'il est censé exprimer que pour les droits qu'il confère'? On en parle a la tribune parlementaire comme autrefois, et, conmie autrefois aussi, ce n'est pas pour demander qu'il soit l'incontestable garantie des solides études, mais pour se plaindre que les difficultés dont on entoure l'examen en
néral, par M. de Cumont, le b août 18"i. — Cf. le Rapport de Mjjr Dujjanloup au Censeil supérieur de l'Instruction publique ijuillct 1875,.
1. Omx qui défendent le plus cnergiqueraent l'institution du baccalauréat n'en disconviennent pas. « S'il y a encore des élèves dans lei classes de nos lycées, c'est que le baccalauréat est exigé à l'entrée de toutes les carrières spéciales. » {Enquéle, lycée d'Orléans, p. 750.) — « Le baccalauréat cesse trop souvent d'êlre la consécration des études pour en devenir l'objet exclusif, et il semble ainsi aller contre le but inéme de son institution. • (Ibid.) — « Malheureusement le baccalauréat n'a réellement de valeur que grâce aux privilèges qui y sont attachés.» (Lycée de Ponlivy, p. SÔ3.) — o L'influence pernicieuse du baccalauréat sur les études, dit-on ailleurs, s'explique par l'inlluence extraordinaire qu'il a prise aux yeux des élèves, des familles et même de la loi par les avantage» qu'il rapporte. Il n'est pas ce qu'il devrait être: l'attestation d'études secondaires régulièrement, consciencieusement faites, la sanction naturelle et dernière de l'enseignement donné au lycée et au collège.... C'est un examen solennel et hasardeux qui confère un diplôme d'émancipation scolain- définitive, véritable signe d'émancipalion qui donne l'accès de presque toutes les carrières. » iLycee de .Montpellier, p. 4S8.) — Voir, dans l'iiintruclion publique du 5J5 mai 18S5, les réflexions de M. E.-A. Hild, professeur à la faculté des lettres de Poitiers, sur la Hcfunne du b'itrntauréal et le voloitlarial.
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fassent une barrière infranchissable au plus grand nombre. Il y a trois ans, dans une académie où l'adop lion des examens régionaux avait permis de serrer le jugement d'un peu plus près, la proportion des candidats admis ayant baissé de plus d'un quart, ce fut une clameur publique dans tous les départements intéressés, due deviendraient les jeunes gens à qui l'on fermait ainsi l'accès de tous les emplois et comme l'accès de la vie*?
C'est toujours ce laisser-passer auquel on prétend. Vienne le moment de le prendre, on y sacrifie tout. Je ne parle pas des maisons de refuge ou d'expiation qui — ceux qui les dirigent avec le plus de succès ne nous démentiront pas — sont la justification la plus éclatante de nos observations; j'entends les lycées et les collèges où les cours des deux dernières classes sont convertis en pure préparation'. Ne trouve-l-on pas chez le professeur une assistance suffisamment étroite et aveugle, on se relire. Même à Paris, faut-il le dire? dans nos plus grands, dans nos meilleurs externats, dès le mois de juin les jeunes gens quittent les bancs, quelque raisonnement, tiré de leurs propres intérêts, qu'on leur oppose. Ils rompent avec les études. Leur unique souci est de ramasser en vue des épreuves leur petit bagage et
1. « La presse s'est émue cîiaque fois qu'elle a connu le nombre des échec j qui se produisent à la suite des examens du baccalauréat es lettres, et vous ne serez pas surpris de cette cinolinn, quand vous vous rappellerez que ces échecs s'élèvent en moyenne à 70 ou 80 p. 100 — je dis 80 p. 10(1; je pourrais peut-être dire davantapte, si je rappelais que ce chiffre s'apjilique aux élèves qui se présentent pour la première fois devant les examinateurs. Ouoi qu'il en soit, il en résulte évidemment un désap))ointemcnt considérable dans les familles. Les jeunes gens se déconra^rent; et alors que vont-ils devenir? Ah! c'est ici que la ffravité de la question éclate et m'émeut. Oui, je le répète, que voulez-vous qu'ils fassent? que vont-ils faire? » (Chambre des Députés, 2 décembre 1SS2, discours de M. Chevandier de Valdrome.)
2. « 11 n'y a peut-être pas vingt établissements en Fiance (lycées ou collèges) où l'on fasse en rhétorique et en philosophie un enseignement de rhétorique et de philosoj)hie. » (Enquête.)
de se faire la main. Pour s'assurer tellemenl quollement ce qu'où n'apprend que pour l'oublier, comme dit énergiquement Kant', in fiduramoblivioncvi, — jeveuxdire avec Kant lui-même, ce qui ne sert qu'à l'examen, — ils sacrifient de gaieté de cœur ce qui est le fruit durable de l'effort scolaire régulièrement poursuivi. Ils se privent du bénéfice de ces vives et chaudes lumières qui, à la fin d'une année de rhétorique ou de philosophie, se dégagent des dernières leçons d'un cours bien fait. Quant aux parents, ils ne se bornent pas à tolérer ces désertions, ils les encouragent; pour en obtenir la sanction, ils nous payent de motifs que la conscience de leurs propres enfants ne reconnaît pas. Et à côté de ces jeunes gens qui s'absentent de la classe, combien s'absentent dans la classe même! L'habitude de cet effort de la dernière heure en vue du parchemin est si bien entré dans les mœurs, qu'on arrive presque à s'en féliciter*. Nous l'avons relevé : si le plus grand nombre des professeurs et des chefs d'établissement demandent le maintien du baccalauréat scindé pour les lettres, et si quelques-uns sont prêts à approuver la même mesure pour les sciences, c'est qu'à leurs yeux le travail y gagnerait d'être assuré pour deux ans, le commun des élèves ne commençant à s'y mettre que lorsqu'ils entrevoient l'examen qui est la condition de tout le reste. Et le travail est sérieux en effet ; un de ces nombreux visiteurs étrangers qui aiment à pénétrer dans nos classes, et dont il est toujours bon de recueillir les impressions, m'en faisait récemment la remarque : « Que n'obliendriez-vous de la masse de vos élèves, di-
1. Pédagogie, A. § 3. — Voir E. Lavisse, Questions d'enxcignemcnt nalional, p. 6S-89. — Voir aussi, dans la R'-viie historique ^nuinéro de mnijiiin 1883), les observations de M. G. Monod (Rulletin de la France).
2. Voir notamment le rapport du recteur de l'académie d'Aix (Enquête p. 39j.
sait-il, s'ils consacraient seulement à l'ensemble des études, pendant toute la durée de leurs classes, le quart des forces qu'ils dépensent à s'entraîner pour le baccalauréat! »
Les résultats du baccalauréat. — La valeur des épreuves. — Quels sont donc, en dernière analyse, les résultats de celte contention tardive ?
Nous avons entendu tout à l'heure les facultés, presque toutes les facultés, déclarer que le diplôme ne leur présente pas, pour les études supérieures, une garantie; suffisante, et leur opinion n'est que trop confirmée par les notes d'examen. C'est assurément un des vices de l'institution du baccalauréat que le diplôme couvre tout, les ignorances comme les supériorités. Dans les pays qui ne connaissent que le certificat de maturité, la pièce délivrée constate la valeur du candidat pour chacune des épreuves qu'il a subies. Il a été question plus d'une fois d'introduire cet usage en France. Le procédé semblait avec raison plus digne pour le candidat, plus loyal pour la connnission d'examen, plus sûr pour la société. Nos habitudes de générosilé vraiment bien naïve parfois, peut-être aussi nos préjugés d'égalité, ont fait écarter la proposition. On a préféré laisser au bachelier le bénéfice complet de son succès tant bien que mal acquis; on n'a pas cru qu'il pût être utile de l'éclairer sur ce qu'il avait à perfectionner ou à apprendre, et d'avertir ceux entre les mains ou sous l'autorité desquels il passerait des lacunes qu'il devait combler. 11 a paru qu'il suffisait de résumer
dans nue note d'ensemble, frè^ bien, bien, assez bien, passablement, la valeur géuérale de l'épreuve. Encore ce mode d'appréciation a-t-il eu beaucoup de peine à s'établir'. Quoi qu'il en soit, voici ce que donne le total de ces diverses mentions, additionnées, pour cliaque groupe d'examens, depuis 188ii, dans toute la France*.
Racealauréat es IcUres :
TnÈs
BIKN.
ASSEZ BIEN
l'A-;'Ai:i.E- MEXI.
TOIAr..
1" |iarlie
2* parlic
Baccalauréat es sciences :
Complet
Restreint
D'oii l'on voit que la proportion des bacheliers qui dépassent plus ou moins le niveau de l'examen est de 51,70 pour 100, tandis que celle des jeunes gens qui l'atteignent tout juste s'élève à 68,50 pour 100. Quant à ceux ijui donnent satisfaction complète. — je parle des bieyi et des très bien. — ils ne représentent pas dans l'ensemble plus de 8,17 pour 100. J'ai hâte, il est vrai, d'ajouter que parmi les passable il est plus d'un candidat dont la valeur est supérieure à la note : l'expérience prouve tous les jours — et c'est un des justes griefs souvent reproduits contre l'institution — qu'en embrassant
1. Celle appréeialion a été prescrite pour la première fois par V. Cousin. (Règlement du Ujuiltel 1840, art. 27.)
2. J'ai pris les trois dernières années, parce que c'est surtout depuis 1882 que les facultés, sur l'invitation de l'administration supérieure, ont noté cxacleinent la \aleur de chaque examen.
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un trop grand nombre de matières et en portant sur trop d'élèves à la fois, l'examen oblige le juge à se tenir dans une sorte de moyenne qui ne mette en défaut ni sa rigueur ni son indulgence*. Ainsi a-t-on pu dire avec raison « que la médiocrité est la loi du baccalauréat » *.
Le nombre des admissions. — C'est donc par le nombre des admissions qu'il convient plutôt d'en juger les effets.
Chaque année nous aimons à relever le nombre des diplômes obtenus dans nos lycées ou collèges. Ces succès assurément — puisque telle est l'unique sanction des études — ne sont ni sans intérêt ni sans honneur ; et les chiffres paraissent satisfaisants, lorsqu'on les groupe.
Depuis vingt ans, les vingt-quatre collèges de l'académie de Paris n'ont pas produit moins de 654 bacheliers es sciences; depuis dix ans, c'est-à-dire depuis qu'on a établi pour les lettres le baccalauréat scindé, nous comptons 577 diplômes représentant la première partie et 388 la seconde.
Dans les lycées, c'est à 4586 que s'élève, pour le même laps de temps, le nombre des diplômes de sciences complets :
Paris 5503
Départements H83
1. Voir dans VEnquèle, p. 585, les observations du recteur de Tacadémie de Crenobio. — Un rcnpeignoment plus récent encore confirme ce calcul : <r Parmi les candidats admis au baccalauréat, à Paris, pendant l'année lS8.'>-188r), dit le rapport du Conseil général des Facultés d'Université de Paris en 1885-1886), les bonnes notes ont été assez rares : à la Fatuité des Sciences, 0 très bien, 159 bien, 323 assez bien, 689 passable sur 1180; à la Faculté des Lettres, 12 très bien, 206 bien, 689 assez bien, 1500 passable, sur 2167. »
2. Enquête, faculté des lettres de Poitiers, p. 787. — Cf. faculté des lettres de Dordeaux, p. 99. — Lycée de Toulouse, p. 877.
Celui des diplômes de lettres atteint, depuis 1874, j694 pour la première partie :
Paris 2648
Départements 1046
'2697 pour la seconde :
Paris 1920
Départements 777
Mais si Ton cherche dans l'ensemhle de ces chiffres la proportion exacte des succès annuels, qu'arrive-t-on à constater?
De 1878 à 1884 — pour ne prendre que cette période — en appliquant le calcul à toutes les facultés de France, — on trouve qu'au baccalauréat es lettres le nombre proportionnel des candidats admis varie, pour la première partie, de 56.18 pour iOO à 41,88 pour 100; pour la seconde, de 45,65 pour 100 à 48,19 pour 100; qu'au baccalauréat es sciences complet il oscille entre 54,62 pour 100 et 58,80 pour 100 ; enfin, qu'au baccalauréat restreint il va de 58.85 pour 100 à 45,44 pour 100.
Les facultés de Paris, prises isolément, donnent une proportion maximum un peu plus élevée quant au baccalauréat es lettres : première partie, 52,87 pour 100; seconde partie, 55,15 pour 100. Pour le baccalauréat es sciences, au contraire, la proportion maximum est légèrement inférieure : 56,95 pour 100, baccalauréat complet; 44,62 pour 100, baccalauréat restreint'.
1. On rapprochera utilement ces chiffres de ceux de la première session de 188} fjuillet-aoùl). Si la proportion des succès est un peu plus élevée, c'est qu'elle représente dans l'ensemble du résultat annuel l'élcraent le plus favorable, les échecs étant toujours sensiblement plus nombreux h la session de novembre qu'à celle de juillet. Voir aux Annexes, n* XH.
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Quelles que soient les différences, ce qui ressort de ces calculs, c'est, d'une part, que le nombre des élèves qui obtiennent le diplôme est sensiblement au-dessous de la moitié de ceux qui y ])rétendont, et ne dépasse guère les 2/o. A la vérité les candidats refusés peuvent indéfiniment recommencer, et d'un premier ou même d'un second et d'un troisième échec ou ne peut conclure à un échec définitif. Mais du même coup il faut reconnaître que, dans la proportion des succès établie pour l'ensemble d'une année, il est plus d'un candidat qui affrontait l'épreuve au moins pour la seconde fois, et qu'ainsi le chiffre des élèves qui, à la fin de leurs classes, atteignent régulièrement le but, doit être diniinué d'au moins 10 pour iOO, ce qui réduit à i/5 ce qu'on peut appeler les succès de première épreuve*.
Tel est le bilan de cet examen auquel l'opinion a attaché la fortune de notre enseignement et l'avenir de la jeunesse.
Conclusion. — Est-ce là un régime d'études normal ? Que deviennent ceux qui n'ont pas affronté l'épreuve, et de quoi sont-ils capables au terme de leur stage scolaire poursuivi sans plus d'illusion (jue d'énergie? Parmi ceux-là même qu'après plusieurs tentatives
i. CeUe pro|iortion a pi'fisfine toujours été la niêuie à peu de chose prés. En 184'2 cl en 1813, <lil le duc de BrOn'Iie dans le rapport présenté à la Clianibre des Pairs au nom de la commission chargée de l'examen du projet de loi sur rinstructiou secondaire de M. Villcmain, elle s'établissait ainsi :
dans les collèges royaux, ailmissioii. 53 p. 100. dans les collèges communaux de prc-
Etudes faites ( , ""«•• "'•'''■VV ;.••;•,•.••■• '^^ P" *°"dans les institutions de plein exercice 43 p. 100
dans les familles 36 p. 100.
Soit pour la proportion moyenne, laquelle cofitieiit à la fois ceux ([iii se présentent pour la i)remicre lois et tous les autres 41 p. ICO.
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infructueuses, un jour de bonheur sauve ou qu'un effort désespéré finit par jeter au port, combien en est-il dont le savoir, l'intelligence ou même simplement les habitudes de travail représentent ce qu'on serait en droit d'attendre de l'éducation générale qui est le propre des études secondaires?
Serait-ce que le nombre de ceux qui se livrent à ces études est plus considérable que ne le comportent les intérêts des individus et les besoins de la société?
L'enseignement secondaire, public et libre, comptait, à l'ouverture de la dernière année scolaire (1883-1884), 161 121 élèves'. Sur les 4258 929 enfants et jeunes gens de sept à vingt ans dénombrés au recensement de 1881, c'est une proportion de 5,81 pour 100. Si l'on considère en outre que, malgré les progrès accomplis dans l'enseignement supérieur, nos facultés, à la même date, ne réunissaient pas plus de 16 464 étudiants-, on conviendra sans peine que, bien loin d'excéder la limite raisonnable, le nombre des élèves des lycées et des facultés est loin d'atteindre la proportion nécessaire à la
Lycées iOGZi
CoUèges 39 720
Enseignement libre laïque 25917
Enseignement libre congréganisle i\)l'6G
Total Iill 727
-. / de thcolo'.'ie catholique Mont 17 éluiliaiits
/ en droit). 2oO
i de tliéologie protestante sO
1 de droit 5747
Facultés < de médecine 0 003
(des sciences (préparation à la licence et à
l'agrégation) 1 150 des lettres /préparation à la licence et à
l'agrégation) 1724
Écoles supérieures de mé.'ccine et de pharmacie. . . .► 1528
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haute culture d'un grand pays. La Prusse aujourd'hui, pour ne prendre que cet exemple, puise dans ses gymnases, au profit des universités, plus de 24000 étudiants.
Le mal ne vient donc pas de ce que les études secondaires sont trop recherchées, mais de ce que, par la direction donnée au contrôle qui en est la sanction, elles sont engagées dans une voie étroite et fausse. Laisser aveuglément converger tous les efforts vers le baccalauréat comme vers leur fin unique, n'est-ce pa> déconcerter de nos propres mains l'équilibre des classes, et, renversant la pyramide, en faire impru demmcnt reposer sur le sommet tout le poids?
Mais comment serait-il possible de rendre à l'enseignement secondaire la large assise qui lui manque?
LES CONCLUSIONS A TIRER DE L'ENQUÊTE
Les avantages de l'examen intérieur. — Nous l'avons vu : ni l'examen de carrière ni l'examen avec matières facullatives ne soutient la discussion. Il n'en est pas de même de l'examen intérieur. Pour nous, si nous avions à constituer en table rase et si l'État était seul maître de la direction de l'enseignement, nous n'hésiterions pas à proposer le système des examens intérieurs successifs, couronnés par un dernier examen plus solennel, mais intérieur aussi, et subi devant les maîtres de l'enseignement secondaire, juges autorisés, intéressés et légitimes.
C'est un mode de sanction qui a ses imperfections saus doute. Les abus en ont été plus d'une fois signalés à la tribune du Parlement de Berlin*. Pas plus qu'aucun autre, il ne saurait remédier aux infirmités de la nature humaine. Mais, pris dans son ensemble, il offre, à notre avis, d'incontestables avantages. Le premier de tous, c'est qu'il ne trompe personne. Les élèves sont avertis que le succès dépend du fond même de leurs études et non d'une préparation de la dernière heure ; que chaque pas qu'ils fout les avance lentement,
1. Voir les observations critiques des directeurs de g^yninase dans l'étude Sur le baccalauréat et lex assemblées de directeurs en Prusse, publiée par M. Lange (Bulletin pédagogique d'enseignement secondaire, u" des 20 juillet, -Jô août et 8 septembre 1881).
mais sûrement, vers le but, et qu'il ne suffit pas d'un bond lieureux pour le saisir. En même temps d'une année à l'autre les familles se sentent éclairées, soutenues, dirigées. De son côté, le maître, ayant conscience que les jeunes gens lui appartiennent et que le temps ne lui fera point défaut, peut conduire son enseignement sans se laisser ni attarder par les paresseux ou les inca pables, dont, cbemiu faisant, il s'affranchit, ni entraîner par les impatients, qui n'ont rien à gagner à précipiter la marche commune. L'État enfin, tant par l'action particulière de chaque président de commission que par le contrôle général de l'ensemble des examens, intervient avec une autorité efficace, chaque établissement sachant qu'il est jugé par les résultats qu'il produit et faisant effort pour ne pas rester au-dessous de ses rivaux.
Les objections refiUables : les inquiétudes et les scrupules du corps enseignant. — Nous savons les inquiétudes que le système soulève dans l'esprit du corps enseignant ; nous n'en méconnaissons point la délicatesse. Mais les facultés ne se montrent-elles pas trop peu justes envers elles-mêmes, lorsqu'elles attachent aux examens du baccalauréat une part si considérable de l'autorité dont elles jouissent? Que le jugement des épreuves leur fournisse un moyen d'action, cela est moins contestable, bien que les conférences préparatoires aux grades et l'institution des boursiers leur donnent aujourd'hui toute sorte de vues plus larges et de prises plus fortes sur les études selondaires. La question est de savoir si cet office, qui les détourne assurément et parfois les absorbe pour un mince profit, ne peut être aussi bien rempli par d'autres, et si, pour la fonction dont elles sont investies comme pour la science à laquelle elles se doivent, il n'y aurait pas intérêt ù les décharger d'un fardeau qui,
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alors môme qu'il ne paraîtrait plus aussi lourd qu'autrefois, n'a pas cessé d'être pesant '.
Non moins honorables sont les scrupules sur lesquels se fondent les résistances du personnel des lycées; mais ces scrupules ne dépassent-ils pas la mesure? Pourquoi nos maîtres seraient- ils moins propres que ceux des autres pays à remplir avec sagesse une obligation professionnelle? Les jeunes gens ne sont-ils pas jugés le plus souvent, au début même de leur carrière, par leurs professeurs innnédials? L'Ecole Centrale, l'École de Saint-Cyr, l'École Polytechni({ue, l'École des Beaux- Arts, foutes les grandes Écoles d'application, eu un mot, ne confèrent-elles pas directement les diplômes ou les emplois auxquels elles préparent? Et n'est-ce pas pour la licence et le doctorat le rôle propre des facultés? Entre l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur, où les auditeurs sont devenus aujourd'hui des élèves au sens étroit du mot, la différence ne serait-elle pas plutôt à la charge de l'enseignement supérieur, qui se prononce sur des intérêts d'une portée plus haute? Les professeurs des lycées invoquent contre euxmêmes les faiblesses de notre tempérament national. Peut-être vaudrait-il mieux chercher à combaltre ces préjugés pour en guérir que de se borner à s'en excuser jjour les conserver? A ce compte d'ailleurs, pourquoi les susceptibilités de conscience n'iraient-elles pas jusqu'à s'interdire d'assigner des rangs et de donner des notes, de récompenser ou de punir, de prononcer
l. « En IS80-I8S6, li?on<-nous dans le Rapport du Conxeil général des facultés {l'Université de l'aris en I880-I8SC), le nornhrc des examens an baccalauréala éUi, pour la Faculté des Sciences, deo-271. pour la Facullo des Lettres, de "t»o3. soit, au total, 13 2-21 — sans comi)ter 5i8 examens ie licence (280 pour les sciences, 31S pour les lettres) et 49 de doctorat 35 jiour les licences, IC pour les Icltrcii.
E.N5. SLP. ij
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sur les résiillats des examens de passage qui peuvent arrêter uelun enfiuilau cours de ses éludes? iNolre personnel a, grâce à Dieu, toute sorte de raisons pour prendre plus de confiance en soi. Et quel complément de force ne trouvorait-il pas dans celte solidarité d'eflbrls rattachant toutes les classes entre elles jusqu'à la classe suprême! Quelle puissance dans celte responsabilité de direction virilement acceptée! Quelle leçon aussi, véritable leçon d'éducation civique, que cet exemple de préoccupation élevée du bien général ! Si en Allemagne le professeur — le professeur de gymnase comme le professeur d'université — jouit d'une considération que rien n'égale, c'est qu'au respect de la science qu'il représente s'ajoute dans l'opinion le respect de la magistrature qu'il exerce. Question de mœurs sans doute, et les mœurs ne changent pas au gré des règlements; mais la raison publique peut les modifier. L'autorité s'acquiert par le judicieux usage du pouvoir. Soyons-en sûrs : l'opinion une lois faite sur la fermeté éclairée des jurys de renseignement secondaire, les sollicitations dont ou redoute l'assaut viendraient échouer à la porte des lycées, comme elles expirent aujourd'hui au seuil des facultés.
Lt's difficullés d'application. — Plus discutables sont les ol)jeclions qui touchent à l'insuffisance au moins temporaire des juges. Pour quelques lycées, et pour un plus grand nombre de collèges, faute d'un persotniel qualifié, le système de l'examen intérieur rendrait nécessaire pendant un certain temps l'iuslitulion de commissions départementales ou régionales, laquelle serait eu quelque sorte la négation du système; mais il n'est pas de réforme qui ne suppose un régime de transition. H n'est pas douteux non j)lus que la liberté de jugement laissée, même sous la surveillance d'une au'orilé sujiérieurc, à chaque établissement, pourrait entraîner à
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l'ori;xiii('> sur certains itoinls, quoique déprospinn dos étiidos; mais entre los diplômes délivrés aujourdlmi n'y a-t-ll pas, du premier au dernier, une différence à peu près égale à celle qui pourrait distinguer d'abord les uns des autres les certificats des divers lycées? Si l'on calcule toutes les chances mauvaises, ne faut-il pas faire aussi la part de la salutaire ambition des établissements qui, se sentant investis d'une sorte de personnalité, arriveraient à créer des règles? Ajoutons encore, si l'on veut, que certains collèges transformeraient sans doute leur enseignement de classique en spécial. Mais y aurait-il lieu de s'en plaindre? — Ce ne sont là, au surplus, que des difticultés d'application qui demanderaient une administration résolue, vigilante, et dont une solide organisation parviendrait à triompher.
Les objections décisives dans Vélat présent de nos mœurs et de nos lois : le vœu du corps enseignant; les droits de la liberté. — Cependant — nous ne faisons pas difficulté de le déclarer — tous les raisonnements ne peuvent tenir à cette heure ni contre le vœu du corps enseignant, ni surtout contre l'état de la législation.
Le maintien du baccalauréat l'a emporté dans la très grande majorité des consultations; et lorsqu'on inlorrogeun corps, c'est apparemment pour tenir comjile de son avis, sauf à chercher à l'éclairer.
L'opinion contraire eût-elle prévalu, le principe de la liberté d'enseignement opposerait, quant à présent, aux tentatives les plus conciliantes un obstacle insurmontable. L'Ktat ne peut romotire le droit de conférer un grade à des établissements qui n'acceptent pas son contrôle. Peut-il, d'autre part, étant donnée la division des esprits, les obliger à envoyer leurs élèves soit devant les com-
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missions dos lycées, soit devant dos jurys mixtes? Peut-il enlln laisser les candidats se partager, suivant leur préférence, entre les commissions des lycées et les commissions de facultés, sans s'exposer à émouvoir les passions? Aujourd'hui les facultés offrent un champ neutre*; ce n'est pas le moment d'y planter le drapeau de la lutte. Il faut attendre et ne pas compromettre le fond de la réforme en l'appliquant avant que le temps et la raison publique aient fait leur œuvre de sagesse et d'apaisement.
Mais si, dans les conditions où nous sommes appelés à vivre aujourd'hui, le régime de rcxamen intérieur ne saurait être adopté sans danger, quels que soient les avantages qu'il dût offrir pour rectifier et consolider l'assiette des études secondaires, — l'enquête suggère diverses mesures dont l'observation suivie avec zèle imprimerait sans aucun doute à renseignement une meilleure et plus fructueuse direction.
La réforme du baccalauréat par le baccalauréat : les propositions à suivre. — C'est du baccalauréat luimême, respecté dans sa constitution traditionnelle, (ju'on attend, faute de mieux, les remèdes aux vices du baccalauréat.
On veut moraliser l'examen , assurer les chances du travail régulier, atténuer la part de la fortune, égaliser les difhcullés de l'épreuve. Si les piopositioiis faites pour arrivera ces résultats n'ont pas toutes la même valeur, il suffit de choisir, en jirenant colles qui sont d'un carac-
Liiquùlc, recteur de i^ijoii, p ti'i
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tore uot et d'une indiscutable utilité. Voici, poui uotre l)art, couinieut nous les apprécions.
1" Considérant l'état présent do nos mœurs et de nos lois, nous repoussons l'idée de modiller le jury. L'institution d'une commission spéciale et extra-scolaire — qu'elle soit départementale, régionale ou nationale — est celle qui s'éloigne le plus du but dont nous voudrions nous rapprocher. Sans lien direct avec les éludes, elle serait moins que toute autre en mesure d'en servir les intérêts. D'un autre côté, un bureau mi-parti ne donnerait satisfaction à personne. Il placerait l'unvis-à-visdel'autre renseignement supérieur et reuseigneinont secondaire dans une situation mal définie, délicate, grosse de difficultés. Les facultés n'y trouveraient d'ailleurs qu'un soulagement insuffisant ; pour les lycées, on l'a justement remarqué, ce serait un élément de trouble, les professeurs étant enlevés à leur enseignement alors qu'ils y seraient le plus nécessaires. Knfin, à supposer qu'on put, dans ces bureaux mi-partis, faire place aux écoles libres, serait-on sûr de trouver partout dans leurs représentants en province des assesseurs pourvus des titres nécessaires? Le principe de l'exam.en intérieur écarté, il n'est pas de jury qui puisse être mis en balance avec le jury de fiicultés, composé des professeurs et des maîtres de conférences : ce qui leur manque parfois d'expérience pratique de l'enseignement secondaire est compensé et au delà par la largeur d'esprit qu'ils apportent dans la ccnduite de l'examen.
2» Ce qui nous préoccupe surtout, c'est de fortifier les moyens qui permettent au candidat de se faire connaître, au .juge de se prononcer avec sécurité, au per-
soniicl enseignant de conihaUre les préparations arlifîciellos.
A ce lili'o, rien ne nous pai'ail plus légilime que d'autoriser la production d'un livret scolaire authentique, portant les noies, places, récompenses des dernières années d'études. C'est un témoignage loyal qui, n'ayant qu'une valeur morale, peut éclairer le jui-y sans^ le contraindre*. Nous n'oublions pas que, dans un sentiment contraire, on a demandé que les noms des candidats, enfermés sous pli cacheté, ne soient connus qu'après la correction des copies; mais cette sorte de mystère, sans compter qu'il parait mettre le correcteur en suspicion, constitue à nos yeux une fausse mesure d'impartialité. Plus le candidat se sentira à découvert devant ses juges, plus il prendra confiance dans la valeur de son intelligence et dans les résultats de sou application : ce qui est la première et juste récompense des éludes bien faites. Nous n'avons aucun goût non plus pour les étranges considérations de morale pratique qui conduisent à faire à l'aléa une lai'ge place, sous le I)rélexte de préparer la jeunesse aux mécomptes de la vie, ni pour le singulier système d'équité qui, indifférent aux mérites des meilleurs et sensible aux périlsdes autres, aboutit presque à accorder indirertement des points de faveur à la paresse ou à la médiocrité.
5" Nous craindrions de voir établir le régime del'uniformité absolue des épreuves. Outre qu'il y a, sendjie-l-il, quelque chose de puéril à jeter toute la jeunesse à la même heure dans le même moule d'exa-
1. Viiir au Journal officiel (séance de la Ch;iinl)re des Dtiputés des 27) et 24 mai 188i) les discours de MSI. Mûziôi-es et Frcppei : le commuii' reproche qu'ils font à l'examen du baccalauréat, c'est que le juge ne rniiiiait pas ou conuait très insuinsainfnent le candidat sur le sort duquel, il ])runonce.
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mon, nous ne croyons pas que l'idenlilô du sujot de coinposilion soit le moyen le plus éclairé d'assurer la justice du jugomont; sans fermer les yeux aux inconvénients des déplacements, lesfpiels sont réels, nous partageons la manière de voir de ceux qui estiment que l'intérêt du candidat est d'être apprécié en une fois, par le même juge, dans son unité vivante, non à intervalle, et par des juges différents. Quelle nécessité d'ailleurs de ramener mathématiquement, pour ainsi dire, à une commune mesure le résultat des éludes, et d'empêcher, par exemple, que la faculté de Paris prenne sa règle dans le milieu scolaire où sa clientèle se développe? Laissons les jurys, à l'ouverture de chaque session, choisir eux-mêmes leurs sujets, en se préoccupant d'y maintenir un sage équilihre, et n'allons point, par je ne sais quelle superstition d'égalité — de l'égalité qui ahaisse, — courher, d'un bout à l'autre de la France, tous les esprits sous le même niveau •.
1 Nous devons reconnaître toutefois que le vœu relatif à runiformilc de réprouve est assez fr«5néraL En dehors de l'enquête, il a été formule dans une pétition présentée, il y a deux ans, au Conseil supérieur par des représentants de l'enseignement libre. Nous croyons utile d en reproduire ici le texte :
Les soussignés, directeurs d'établissements libres d'enseignement secondaire, inspirés par la pensée de servir les int.-rêts de l'mstruclion. des (amilles. des professeurs et des élèves, ont Ihonneur de présenter à M le Ministre de l'Instruction publique, président, et à MM. les memhres du Conseil supérieur de l'Instruction publique la pétition suivante, dont l'objet principal est d'obtenir que les candidats aux deux baccalauréaU es lettres et es sciences bénédcient du mode d'examen en vigueur depuis cinquante ans pour les écoles du gouvernement, telles que les Écoles Militaire et Polytechnique.
G est pourquoi : .:,,,, a
1- Considérant que les dérangements graves et les déplacements onéreux qui résultent de l'obligation de se rendre au siège de l'académie pour les épreuves écrites comme pour l'examen oral seraient évités aux candidats, si les compositions se faisaient au chef-lieu de chaque département et de chaque arrondissement, qui sont d'ordinaire les villes ou sont établies les maisons d'études : de sorte que les seuls admissil.les c'cst-à-diic environ la moitié seulement des candidats, resteraient assu-
4° Nous ne soniines point davantage partisan des prescriptions générales sur la marclie dos examens, les
jetlis à Tobligalion de se rendre au sifgc des facultés pour Texainen oral.
Les soussignés demandent :
Que les épreuves écrites se fassent, pour toute !ri France, flans choque chef- lieu de préfecture et de sous-préfecture, sous la surveillance d'un fonctionnaire de l'autorité administrative ou d'un membre délégué des facultés;
2' Considérant qu'il importe d'établir une entière uniformité et une équitable égalité dans l'objet des examens et conséquemment dans la valeur des grades, en faisant ])ortor chacune des épreuves écrites sur un sujet ou sur un texte identique j'artout : ce qui rendrait impossible la différence remarquée à cet égard entre les diverse» lacultés cl sessions,
l.es soussignés demandent :
Qu'il soit donne un même sujet ou texte de composition à tous les candidats d'une même session, et que conséquemment les compositions se fassent les mêmes jours par toute la France;
3° Considérant qu'il importe de donner aux examens ton tes leurs justes garanties d'impartialité, et d'cviter ainsi le soupçon, fondé ou non, d'acceptions de personnes, et pour cela il iinjiorte de moTitrer, par une mesure décisive et générale, que le seul mérite de la composition décide de l'admissibilité des candidats, à l'exclusion de leurs noms, titres et recommandations,
Les soussignés demandent :
Que les noms des candidats, remis sous pli cacheté, ne soient apposés sur les compositions qu'après la correction et le classement de celles-ci, avec les précautions d'usfuje;
4° Considérant que, surtout dans ces conditions meilleures, le succès du candidat à l'épreuve écrite constitue une constatation suffisante et définitive de sa capacité dans ce genre d'épreuve, sans qu'il soit besoin, en cas d'éciiec à l'examen oral, de l'assujettir ultérieurement à de nouvelles compositions en vue de nouveaux examens.
Les soussignés demandent :
Que l'admissibilité une fois obtenue par le candidat lui soit acquise indéfiniment et lui assure le droit de se présenter ensuite à l'examen oral, dans les sessions suivantes, tout en tenant compte, pour son admission, de la valeur des compositions qui ont décidé de l'admissibilité ;
5* Enfin, considérant qu'il importe que désormais les cours scolaires soient le moins possible désorganisés dans les mois d'examen, et que pour cela il soit fait un règlement uniforme de la date des sessions, d'où il résulterait qu'un mois île plus serait donné à l'étude sérieuse : soit la premièie moitié de juillet et la seconde moitié de novembre,
Les soussignés demandent :
Que l'époque des épreuves écrites soit fixée aux premiers jours de. juillet, et que les épreuves orales commencent le iO juillet au ;;/«« tôt et le 1" novembre au plus tard.
l'ersuadés que les précédentes améliorations seraient |)roIit,Tlj!es h
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coefficieuts, etc. Nous ne voudrions réglemenlairement défendre au profit des candidats qu'une seule chose : rinlégrilé de l'année de travail. L'examen nous opin-ime non seulement par ses exigences spéciales, mais par les dates auxquelles il s'impose. Pour l'admission aux grandes écoles du gouvernement, il rompt les classes dès le mois de juin; pour le baccalauréat, le ralentissement, puis la désorganisation commence avec le mois de juillet. Kt voici qu'aux examens des élèves viennent s'ajouter ceux des maîtres : l'époque des épreuves écrites de l'agrégation étant avancée, les professeurs sont éloignés de leur chaire juste au moment où ils auraient à soutenir le dernier effort*. Aucune mesure ne serait plus utile peut-être que celle qui consisterait à ne laisser nulle part les sessions d(! baccalauréat s'ouvrir avant le 15 ou le 20 juillet : du même coup on reporterait au 15 octobre au plus tard la session de novembre, afin de ne pas retarder la constitution des classes*. Telles étaient les dates fixées
tous : aux candidats, pour qui l'admissibilité deviendrait dtjsormais un droit acquis ; — aux familles, qui se verraient déchargucs de frais considérables; — aux maisons d'éducation, qui y gajjneraient un mois d'études; — aux professeurs de facultés, qui, n'ayant plus àsurveiller des compositions si nombreuses, verraient abréger le temps et albV'er la charçe des sessions d'examens ; — enfin au pays lout entier, qui trouverait dans ces réformes des garanties d'impartialité et d'équité,
Les soussignés ont la confiance que M le Ministre de 1 Instruction publique et MM. les membres du Conseil su|)érieiir de l'Instruction publique voudront bien prendre leur requête en coi.sidération,
Et ils les prient d'agrcor l'hommage du plus profond rospect avec lequel ils ont l'Iionncur d'être
Leur." très humblert se7-vileurs, Soivent 'es si;na*ure< de< .icb^renlt, cerliliijcs 1011^1111!$.
1. Par suite de celte innovation, dans l'académie de Paris seule — ot elle est naturelb'ment l'une des mieux pourvues de professeurs munis de grades, — plus de 150 classes se sont trouvées sans direction, à partir du '20 juillet. .Nous espérons que l'innovation ne sera pas maintenue.
2 F.n IS3.S (circulaire du 2i juillet;, M. de Salvandy avait prescrit aux commissions de ne procéder aux examens qu'après la distribution des
par les anciens irglciuiMils, cl réliMulue des locaux dont disposent aujourd'hui les facultés, le nombre des chaires et des conférences qui ont été créées, leur permettraient assurément de resserrer les périodes d'examen : elles seraient les premières à en recueillir le profit'.
5" Tant que, par l'application complète des instructions relalives aux examens de passage, nous ne serons pas arrivé à prendre de sérieuses garanties préalables, il nous paraîtra difficile de simplifier les épreuves, écrites ou orales. Mais c'était une règle bien judicieuse que celle du décret de 1811 repris par M. Y. Duruy, qui prescrivait simplement d'interroger les candidats sur les programmes des deux dernières classes. Aucune idée ne nous semble pédagogiquemeut plus décevante que celle qui consiste à faire représenter dans l'examen toutes les matières de l'enseignement. « L'explication des matières, la spécification détaillée des questions, l'importance égale attachée à toutes les épreuves, amènent les candidats à se préoccuper d'accumuler dans leur souvenir des réponses toutes prèles bien plus que de travailler pour le développement de leurs facultés à se rendre capables d'en trouver eux-mêmes. La tendance des élèves à une sorte de réceptivité toute passive s'en trouve fortifiée et arrive à déjouer souvent les efforts faits pour la combattre; c'est ainsi que, pour préparer à la composition française, on se
prix, afin de laisser aux élèves le bénéfice d'une complète annde de travail.
i. « Chaque année, au mois d'octobre, dit le llapporl du Conseil général des faciilléa [V Université de Paris en 18S5-188C), que nous avons déjà plus d'une lois cité, nous voyons nos étudiants arriver très empressés; ils copient les aniches des cours, s'iiit'orment, cherchent à s'installer; mais leur place est prise par les candidats au baccalauréat, et lours maîtres ne les voient qu'à la hûte, entre deux examens, 1res affaires, très fatigués. Cette session de novembre est nuisible aux études, très nuisible. »
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préoccupe bien moins d'acquérir les qualités nécessaires de pensée, de méthode et de style que de se charger la mémoire de résumés tout faits et de fragments de manuscrits'. » Ilien n'est plus exact. Le candidat succombe sous le fardeau de ces préparations aussi sujjerficielles que laborieuses. Quant au jury, il n'a pas besoin de tant d'éléments d'appréciation, 11 convient seulement de donner au juge le droit de choisir les textes d'explication, sans l'intervention de l'asjurant, et de lui assurer tout le temps nécessaire pour apprécie:'.
6° Eu égard à la surcharge des programmes, nous pensons qu'il y a, quant à présent, moins d'inconvénients que d'avantages à laisser subsister, pour les lettres, le baccalauréat scindé; au fond, ce dédoublement de l'examen se rapproche par quelque côté du mode de contrôle successif que nous croyons le plus sûr.
7" Si les jeunes gens ne peuvent être obligés à se présenter dans la région académique où ils ont fait leurs classes — les principes de la liberté pouvant en paraître atteints *, — rien ne semble s'opposer à ce que, son choix une fois fait, le candidatsoit, sauf exceptions justifiées, contraint de réparer son échec devant la faculté où il l'a subi : c'est le meilleur moyen d'encourager les efforts consciencieux et de tenir en éveil les négligences invétérées: un revers immérité n'est qu'un malheur; un succès de surprise est un scandale^.
Enqiicle, recteur de Grenoble, p
2. < Le candidat peut choisir la facuUé devant laquelle il subira son examen. » (Loi du 15 mars IS.'jO, art. 00.)
3. « .Ne pourrait-on du moins épargner aux facultés de Paris la peine d'examiner ces candidats voyayeurs qui fuient leurs juprcs naturels, sans doute parce qu'ils espèrent caclier leur faiblesse dans cette foule qui nous assiégea chaque session ? » {Rapport du Conseil général des faculté» de l'ans, 1885-1886;.
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8" Accorder indéfiniment lebôm'ficc deradniissiliililé acquise aurait, dans notre pensée, pour effet inévitable d'accréditer, sinon d'autoriser, les préparations de la [lire espèce : on se ferait son plan d'études à petites journées, par étapes; il n'est pas d'enseignement qui pût s'accommoder de cette marche à volonté. Que les candidats admissibles aux examens de juillet se présentent comme tels au mois de novembre devant le jury qui les a une première fois jugés, nous nous rallions volontiers à cette proposition, la session de novembre pouvant être considérée à quelques égards comme le prolongement de celle qui clôt l'année régulière. Mais tout examen subi après une année scolaire nouvelle doit embrasser les deux séries d'épreuves, sous peine de voir le baccalauréat exercer sur les études une iulluence encore plus funeste.
9" Nons allons plus loin : pour couper court aux candidatures qui se perpétuent dans la mollesse ou l'incnpacilé et qui ne peuvent produire que des sujets étiolés et sans fonds, nous serions disposé à émettre le vœu qu'après trois échecs l'aspirant fût obligé de renoncer.
10° La création d'un baccalauréat es sciences physiques et naturelles et d'un baccalauréat es sciences mathématiques nous semble justifiée : mais, pour des raisons que nous déduirons tout à l'heure, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'instituer un baccalauréat élémentaire ou du premier degré.
M" L'ensemble de ces mesures ne peut être efficace qu'autant qu'elles seront soutenues par une forte discipline d'examens annuels. C'est de la juste sévérité des examens antérieurs que dépend la valeur de l'épreuve
finale. La règle en est appliquée aujourd'hui dans l'enseignement supérieur*. 11 y a longtemps qu'elle est prescrite dans l'enseignement secondaire *. On peut dire que, à cet égard, la tradition des statuts de l'an-
1. Tout étudiant qui n'a pas subi avec succès l'examen de fin d'année à la session de novembre au plus tard est ajourné à la fin de l'année suivante. Décrel du 28 dccembre ISSO, art. 7, § 4 et 5 (Faculté de Droit). — Décret du iOjuin 1S78, art. 4, § ô iFacullé de Médecine, doctorat). — Décret du 1" aoù/ 1863, art. 6, § 1 (officiers de santé . — Décrets des H juillet 1875, art. 5, §2, et li juillet 1878, art. 2, § 2 (diplôme de pharmacie).
2. Les termes de l'inslitulion ont été, dès l'origine de l'Uni vei"sité, indiqués avec une grande précision : « Il y aura chaque année deu.K examens (les élèves faisaient deux classes par an), l'un au 13 fructidor et l'autre au i" germinal. Les élèves qui n'auront pas les connaissances suffisantes pour passer à une classe supérieure resteront dans la même classe. Les examens seront faits par le directeur et le professeur de la classe pour laquelle les élèves se présenteront. Si le directeur est en même temps professeur, il s'adjoindra un autre professeur pour l'examen des élèves qui se présenteront à sa classe.» (Arrêté du 19 vendémiaire an XII, 12 octobre 1805, art. 27.)
c A la fin de chaque année scolaire, les élèves seront examinés sur toutes les connaissances affectées à leur classe, et l'on déterminera d'après cet examen s'ils peuvent monter à une classe supérieure. Cet examen se fera sous la présidence du recteur dans les lycées des chefs-lieux d'académie, et sous celle d'un inspecteur dans les autres lycées. 11 sera fait au commencement de l'année un examen semblable des nouveaux élèves, pour fixer la classe où ils peuvent être placés. Les élèves qui n'auraient pas obtenu leur promotion à l'examen de la fin de l'année classique pourront se représenter à cet examen au commencement de Tannée.» {Statut du i8 septembre 181i, art. ll'.t, 120, 122. I2Ô )
« A la fin du dixième mois, d'après le résultat de l'examen, comme aussi d'après les notes et les places obteimes dans le cours de l'année, le proviseur dresse une liste des élèves de chaque classe qui sont susceptibles de monter, à la rentrée, dans une classe supérieure. Il inscrit sur une seconde liste tous ceux qui n'ont point obtenu leur inscription sur la première. Un double de ces deux listes est envoyé au recteur de l'acadérnie. A la rentrée des classes, les élèves compris dans la deuxième liste sont soumis au nouvel examen, qui se fait en présence du p'oviseur, du censeur et du professeur de la classe à laquelle chaque élève est destiné. C'est d'après cet examen qu'on détermine définitivement ceux de ces élèves qui doivent monter dans une classe supérieure. A Paris, les examens ont lieu en même temps dans les divers collèfrcs, et le recteur nomme à cet effet : 1* pour l'examen des classes d'humanités, autant de commissions qu'il y a de collèges; 2'' pour l'examen des deux classes de philosophie, une commission spéciale partagée en trois sections, chargées, la première, de l'examen de la philosophie; la seconde. de l'examen des mathématiques; la troisième, de celui des sciences physiques. » {Statut du 4 sei)tembre 1821, art. 205 à 20j.y
cieune Université n'a jamais iHé intorronipuc. Depuis la loi du 10 floréal an X chaque, plan détiides est suivi d'un arrêté relatif aux examens de passage '. 11 n'est pas d'instruction peut-être qui ait été plus rigoureusement renouvelée.
Depuis cinq ans elle est suivie dans tous les lycées et collèges de l'académie de Paris. A la rentrée de 1880, 210 élèves de l'enseignement classique ont dû redoubler leur classe ou quitter l'établissement, et 50 ont pris ce dernier parti. Ce n'était qu'une sorte d'avertissement. En 1884 le nombre des examens jugés insuffisants s'est élevé à H79 : 878 enfants ou jeunes gens ont été invités à lefaire le cours qu'ils avaient mal lait ; oOl se sont résolus à partir. Une telle sanction, certes, n'est pas illusoire ^. Ce qui s'est fait témoigne de ce
1. ArrC-lé du 12 octobre 1803. — SlnliU du 28 septembre 181 i. — Statut du i septembre 18'2I. — Ai-rcté du idjuin 1838. — Arrêté du 22 septembre 18i0. — Arrêté du 50 avril 1852. — Arrêté du M mars 1865. — Circulaire du 28 septembre 1880.
Deux arrètôs, celui du 1" juillet 183G et celui du 8 août 1837, limitaient l'obliifation de l'examen de passaf,'e aux classes supérieures à partir de la quatrième inclusivement ; ranété du 22 septembre 1840 l'avait rétablie pour toutes les classes.
2. A la fin de la pn'sente année scolaire lS8t-1883, voici quel a été le résultat des examens de passage :
Lycées
Collèges. . . .
TOTALX. . . .
NOMBRE
des élèves.
.MIMIS.
AJOLIVXrS
l'examen
de rentrée.
AjounM';'*
délinilivc-
mciil.
7 iim •i GOl
12 Ii97
Sur le nombre des ajournés on peut calculer, d'après les notes, que la
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qui se pouriait faire, alors surtout que fout le monde est d'accord pour reconnaître combien il est raisonnable de faire fond sur ce moyen d'action. Les objections ne viennent que de la crainte de voir l'enfant soumis chaque année à un régime d'examen préjudiciable à sa santé. Mais ces objections tombent devant le procédé judicieusement recommandé de tout temps pour l'exécution des règlements'. En réalité, tout élève qui, au
proportion de ceux qui, au mois d'octobre, devront prendre le ])arti foit de redoubler, soit de renoncer, atteindra près de 2000. Cette proportion a été juslidéo par les faits.
t. L'un des meilleurs n'plements qui aient été édictés sur les examens de passage est celui du -22 septembre 1840. 11 est ainsi conçu :
« .article premier. A la fin de l'année scolaire, il sera dressé, dans toutes les classes dos collèges royaux et des collèges communaux de plei i exercice, une liste des élèves de chaque classe ou division de classe par ordre de mérite. Cette liste sera formée d'après les notes etlesplaos obtenues par les élève* dans chaque classe, y compris les compositions de la fin de l'année pour la valeur qui leur est attribuée par les rtglements
« Art. 2. A partir de la sixième inclusivement, les élèves qui ne seront pas compris dans les trois premiers quarts de la liste de mérite précitée ne pourront être admis dans la classe immédiatement supérieure avant d'avoir subi un examen qui constate leur aptitude à suivre utilement ladite classe.
« .\rt. 5. Ces examens d'admissibilité auront lieu pendant la première semaine à dater du jour de la rentrée dos collèges, aux heures ordinaires des classes, en présence de lous les élèves de la classe ou division. Ils seront faits dans chaque classe par le professeur ou agrégé divisionnaire.
« Art. 4. Dans les chefs-lieux académiques, le recteur assistera auxdits examens avec le concours des inspecteurs d'académie, du proviseur et du censeur des études. Dans les collèges royaux autres que ceux des chefs-lieux académiques, un inspecteur sera délégué pour assister aux examens, avec le concours du proviseur et du censeur des éludes.
« Art. 5. Dans les collèges de Paris, les examens auront lieu avec le concours du proviseur, du censeur des études et d'un délégué spécial du Uinistre. Le proviseur et le censeur des éludes se partageront les diverses classes ; le délégué du Ministre s'assurera que les examens se font dans toutes les classes avec la sévérité convenable.
• Arl. 6. Tout élève qui, d'après le résultat de l'examen, ne sera pas jugé capable de suivre utilement le cours pour lequel il s'est présenté sera replacé dans la classe inférieure.
€ .Art. 7. Chaque professeur dressera un procès-verbal de l'examen avec SCS propositio is itioli\écs. Le proviseur joindra ses observations, le délégué du Ministie un rapport s|)écial, et le lecleur prononcera Le résultat définitif de ces diverses opérations sera transmis au Ministre.
« Art. 8. ToutéléTC porté sur la liste prescrite par l'article 1" du pré-
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cours de l'année, a pris rang dans lo premier tiers de sa classe, obtient par cela seul droit de passage. L'examen n'est imposé qu'à ceux qui se sont laissés attarder par la paresse ou dont l'inaptitude a formellement arrêté les progrès. Y a-t-il quelque incertitude sur la valeur de l'enfant, provisoirement l'indulgence prévaut. L'examen mal subi j)ar l'élève au mois de juillet devant les professeurs de la classe qu'il va quitter et qui le connaissent le mieux peut être réparé au mois d'octobre devant les professeurs de la classe où il va entrer. Tout ce travail intérieur est suivi par le clief de l'établissement, préoccuj)é de concilier les conditions d'un bon régime d'études avec le crédit de bienveillance qu'il est toujours juste de faire h la jeunesse. Le procédé est donc aussi simple que sincère. Du jour où il serait appliqué avec une jirudente énergie, les critiques dont le baccalauréat est l'objet perdraient beaucoup de leur importance*. « Les examens de passage, disait en d872 M. Jules Simon, ont à nos yeux une importance capitale. En effet, j)our qu'une classe soit bien
sent règlement, et qui, pour motifs létiitimes, aurait obtenu l'autorisation de ne rentrer au collège qu'apiès l'ouverture des cours, devra satisfaire à l'épreuve ci-dessus prescrite. Tout élève venant du doliors, qui, soit au commencement, soit dans le cours de l'année scolaire, se présenterait pour être reçu dans une classe, devra, indépendainuienl des certificats exigés par l'article 76 du statut du l seplemlire 1S2I, subir un examen spécial d'admission. Dans l'un et l'autre cas, l'e.\ameii aura lieu devant le professeur ou agrégé, avec le concours du proviseur et du censeur des éludes.
• Art. 9. Le présent arrêté sera applicable dans tous les collèges royaux et dans les collèges communaux do plein exercice, à partir de la prochaine rentrée des classes. »
1. Circulaire du 27 septembre 1877. —Cf. les circulaires des 26 juillet 1811, 23 septembre 1847, 21 juin 1851, 22 mai 1852, 29 juin 1853, 27 septembre 1S72, 28 septembre 18S0. « Trop souvent, dit cette dernière circulaire, les familles, considéi'ant conmie une sorte de déchéance les refus d'admission dans le cours supérieur, assiègent l'administration de leurs doléances pour que ce chagrin leur soit épargné. Elles oublient trop, ce semble, qu'elle* courent au-devant d'un mal beaucoup plus grand et plus réel, dont les consé(|uences, pour être lentes à se manifester, n'en seront pas moins désastreuses. »
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f lile, il faut que tous les élèves présents soient en état (le la suivre. Les enfants qui remplissent les derniers bancs, et qui. faute de préparation antérieure, ne comprennent plus ce qui se dit devant eux, détournent l'attention de leurs camarades, découragent le professeur et le réduisent trop souvent aux conditions d'un surveillant. Mais ce qui est encore plus grave, c'est de ne pas avertir les familles de l'incapacité de leurs enfants. Prévenu à temps, un père renoncerait à pousser son (ils jusqu'au baccalauréat; il le mettrait dans l'industrie, dans le commerce, et ne s'épuiserait pas en sacrifices inutiles pour entretenir un écolier paresseux et préparer à la société le pire des parasites, un ignorant présomptueux. Ce sont ces neuf ans de tolérance coupa])le qui rendent le discernement des candidats difficile à faire et la justice pénible à exercer, n
Le besoin (l'une autre forme (V éducation secondaire. — Toutefois le mal est plus profond. L'institution du baccalauréat, consacrée par les privilèges que les règlements et l'usage ont attribués au diplôme, a eu pour offel de ramener les études secondaires à un type unique. Cette unité est-elle compatibl»? avec notre état social ? Il y a déjà plusieurs années que nous avons posé le problème*. L'enquête le soulève à son tour. Il n'en est point dont la s(dution soit plus pressante.
1 Voir, lotnes M el 111, l'Enseignement secondaire spécial et la Qucs^ lion ries profjrammes.
tNj. sur. Il
Le type unif'onne de l'enseignement clasAÛjne. — Certains esprits, fidèles à des traditions de l'ordi-e le plus élevé, se persuadent volontiers aujourd'hui encore que les études fondées sur la connaissance des langues anciennes constituent seules l'éducation à laquelle doit aspirer quiconque prétend au delà de l'instruction primaire. On considère que, même chez: ceux qui n'ont fait que les traverser, ces études laissent un fonds de culture que rien ne remplace : les plus médiocres se reconnaissent à je ne sais quoi sentiment tout à la fois plus vif et plus juste des choses humaines; ils ont profilé, presque sans le vouloir, comme on profite inconsciemment de l'air saluhnr que l'on respin;. Nous ne contestons point ce que^ d'une manière générale l'observation a d'exact. Sans doute — tous ceux qui ont professé en ont fait l'expérience, — il est dans nos lycées un certain nombrid'élèves qui, sans marquer aux premiers rangs, se forment en quelque sorte dans l'ombre de la classe, tant par l'exemple de leurs camarades que sous la pal'ole du maître, et recueillent sans éclat les germes d'vm enseignement qui fructifie plus tard dans leuiesprit mûri parla pi-atique sérieuse de la vie. Mais combien d'autres, faute; d'avoir ti'ouvé l'aliineut qui convenait à leur intelligence, s'isolent du mouvement génélal et ne remportent de ces études mal appropriéeque des habitudes d'indifférence et d'inertie, l'impatience de tout travail, le dégoût, plus redoutable encore peut-être que l'ignorance pour le développemenl de l'activité de l'enfant !
Peut-on oublier d'ailleurs la nécessité de Hiire une ]ilace, à côté de la culture littéraire, aux nouveaux éléments d'instruction que comjtorte le progrès incessant des sciences dans les sociétés modei'nes? 11 y a
moins do quaranlc ans encore, lo programme dosétiifles secondaires avait presque la simplicité de la tragédie anti(jue. Quelle complexité anjoiird'liui dans ces enseignements qui se pénétrent, se croisent, s'enchevêtrent! Alors que la division du travail est devenue la loi universelle, convient-il de n'admettre dans l'éducation nationale qu'une forme à laquelle soient assujetties ioutes les intelligences, quelle que soit la différence des destinations qui les attendent et des intérêts qui les sollicitent? Cet enseignement propre à tout et à tous sert-il les besoins du pays? Remplit-il les vœux des familles? Profite-t-il même aux études classiques qu'il s'agit de sauver?
L'éducation secoudaire à deti.v degrés. — Le sentiment qui ressort des témoignages de l'enquête, c'est qu'il est impossible d'embrasser dans une même direction des vocations absolument divergentes; sentiment si précis, qu'il se traduit en un vœu d'une nouveauté hardie : la constitution d'une éducation secondaire à deux degrés ; le premier degré répondant aux nécessités communes de l'éducation dite libérale, le second ouvrant la voie dans l'enseignement supérieur à tous les compléments d'études spéciales.
Mais est-il possible de se dissimuler que la création d'un baccalauréat élémentaire aurait tout d'abord pour résultat l'abaissement du niveau général, aloi's (jue l'objet même de celte création serait de mettre le premiei diplôme à la portée du plus grand nombre? 11 est tant d'ambitions qui s'en trouveraient satisfaites! Ce sérail, à bref délai, le découronnement de l'enseignement secondaire, qui, si l'examen, comme on le propose, était placé à la fin de la seconde, n'aurait plus de
rhétorique ni do pliilosophie, ces deux classes maîtresses, moins encore peut-être à cause des études qu'elles représentent qu'en raison de la maturité relative avec laquelle on les aborde et qui en assure le profit. — Si du moins la mesure devait tourner à l'avantage de ceux qui i)ousseraient au delà du terme commun! Mais comment espérer sérieusement faire marcher de front avec cette élite la masse de ceux qui seraient résolus par avance à ne pas fournir toute la carrière'? C'est cette niasse paresseuse et lourde, sans fond ni foi, qui comme toujours ferait la loi. Et sur une base ainsi affaiblie que pourrait édifier l'enseignement supérieur? Pour ne parler que des facultés des lettres, après avoir très utilement transformé une partie de leurs cours en conférences, elles devraient donc convertir leurs conférences en classes avec correction de devoirs écrits et retour aux premiers principes ! Ne sait-on pas ce que dès aujourd'hui elles ont à faire pour combler les lacunes de l'instruction élémentaire de leurs boursiers ? Dépression des études secondaires, au grand détriment de la culture intellectuelle moyenne du pays, et déviation de l'enseignement supérieur, au détriment non moins grand de la culture la plus élevée, tels sont les deux termes auxquels aboutirait fatalement l'organisation d'un baccalauréat à deux degrés. L'exemple de la Belgique, sous ce rapport, n'est-il pas le plus décisif des avertissements^? .N'enlevons rien à l'enseignement secondaire, si nous vouions, d'une part qu'il offre à l'enseignement supérieur un support
1. « AiijourJ'luii, dès la quatrième, les élèves refusent d'éludierlo grec, sous prO texte qu'Us ne doivent pas poursuivre leurs études littéraires. » (/-.'«fyxp/e, collège de Compiègne, p. 75U.)
2. M. Brcal, Excursions pédagogiques, p. 180, ISi. — « Les rtieillcurs esprits ne sont-ils pas A('']\ j)resque résignés à lésci ver le grec pour l'uxaincn de licence? » (f/zi^iic/e, faculté des letlics de l'ans, p. 007.) — L'ii
résistant, d'autre part qu'il demeure le régulateur autorisé de l'esprit public et continue à former pour la société des cadres solides.
On suppose, il est vrai, que cet enseignement de second degré pourrait être créé dans des conditions telles, que les facultés n'en reçussent aucun affaiblissement, bien plus, que les éludes du lycée en fussent fortifiées. 11 s'agirait simplement d'organiser des cours supérieurs de lettres sur le plan des cours de mathématiques spéciales, qui, à l'origine, portaient, eux aussi, le nom de mathématiques supérieures. Mais oublie-t-on les conditions dans lesquelles se recrulent ces cours de mathématiques? Un certain nombre des élèves qui les peuplent sont des jeunes
mouvement en ce sens s'est produit l'an dernier en Hollande. « Vers la liu de l'année 1880, écrit M. Diock. profe-seiir d'histoire à Groningue, un certain nombre de pères de famille de La Haye présentèrent au conseil municipal une adresse tendant à faire disparaître le grec du programme de l'enseignement secondaire. Un peu plus tard les professeurs de l'Université entrèrent dans la lice : quelques professeurs de droit demandèrent que le grec fut déclaré facultatif pour les élèves des gymnases qui
voudraient suivre le chemin des éludes juridiques Et les jirofesseurs
des sciences ne restèrent pas en arriére.... Ils furent d'avis que le grec fiil décliiré facultatif pour les élèves des gymnases qui voudraient suivre le chemin des sciences, et que le latin subit pour ces mêmes élèves une restriction sensible. C'était vers l'époque oîi les chambres des États-Génélaux ouvrirent la discussion générale sur le budget des alCiires intérieures, dont l'enseignement forme une partie considérable.... A son tour h presse se mêla de 1 affaire.... Des brochures sur la question du grec iiioiid.'rent le marché.... Lnlin la discussion devant les Chambres s'ouvrit. Le .Ministre de l'Intérieur, assisté de quelques membres de la Chambre des lleprésentants, se prononça pour le grec... Courage, champions de l'enseignement classique!... La discussion devant la Cliambre des iieprésenlaiits vous a montré que le danger pour le grec n'était pas encore imminent. Dcjà la tempête s'est calmée, mais ne vous reposez pas sur vos lauriers. .\niLliorez es qui peut être amélioré, mais songez que vous avez un puissant adversaire dans ce siècle : le Satan de l'utilité immédiate, qui veut voir le résultat du moment, en oubliant les lésultals des temps à venir, qui veut sacrilier l'idéal à la jiratique. » {Revue internationale de l'eiiseif/nemc7it, la mai 1887.) — Voir aux Annexes, n* XIU, le Discours que nous avons prononcé à la réunion de l'Association pour l'encouragement des études grecques en France, et n» XIV, lue Visite à l'UniversiLé d'Ldinibourg.
gens qui, cliangoaiit (li> voie à parlir de la quatiième ou de la troisième, ont passé par toute la série des classes de nialliéinaliques depuis les préparatoires; les autres, poussant jusqu'à la seconde, t)nt débuté par une division inférieure d'élémentaires; les meilleurs attendent qu'ils aient terminé leurs études littéraires et pris le baccalauréat es lettres ; parjni ceux-là même il n'en est guère (jui ne fossent une ou deux années d'élémentaires, et il n'en est point qui ne redoublent les spéciales : en un mot, c'est toute une éducation. Imagine-t-on qu'il puisse en être autrement pour les lettres? Oui peut-être, s'il ne s'agit (jue d'appliquer une sorte de vernis sur un fond sans solidité. Mais, la tâche étant sérieuse — qu'elle soit accomplie à la faculté ou au lycée, — il faudra bien, dans ces cours de second degré, reprendre à nouveau les éléments plus ou moins bien établis dans le premier. Il suffit de voir ce qui se passe pour les candidats à l'École Normale et aux bourses de licence. Sauf les exceptions qui sont le fait d'une élite restreinte, n'ont-ils pas à subir une double, parfois une triple vétérance de rhétorique? Kt, parmi ceux dont le succès couronne les efforts, combien en est-il qui arrivent surmenés, n'ayant plus ni fraîcheur d'esprit ni force, faute d'avoir élé préservés de la fatigue des fausses manœuvres par une direction prise de loin, ferme et sûre ! Gardons-nous de cette espèce d'enseignement à rallonges, pour me permettre ce terme familier. La superposition des cours peut être, dans certains cas, un moyen nécessaire ou un expédient utile; elle ne saurait servir de règle. L'étoffe dont se fait un bon esprit ne se compose pas de pièces lapportces et ajustées avec plus ou moins de bonheur; c'est une trame tissée dès les premiers linéaments suivant un plan réguliei', et où tout se coordonne, s'enchaine, se tient.
La tiécesxile de séparer pour fortifier. — Au lieu <le s'ingénier à tronquer les éludes pour tenir rappro- <'liés des éléments que tout sépare, pourquoi ne pas <-liercher plutôt à distinguer franchement, résolument, <:e qui est devenu distinct par la force des choses, et fortifier, par la séparation même, ce qu'une union fac Jice ne peut qu'affaiblir'.'
(-e sentiment s'impose de plus en plus à l'opinion ■éclairée'. « C'est le rêve de toute administration, de l'administration universitaire comme des autres, de vouloir partout établir les mêmes règles, écrivait ré cemment, dans une étude justement remarquée, un puhliciste d'une compétence incontestée et d'un sens droit*. Les esprits sont différents, les caractères différents, les aptitudes différentes, n'importe! On veut tout plier aux mêmes lois, faire peser sur tous les mômes exigences. Ne faudrait-il pas, tout au contraire, en matière d'éducation surtout, se rapprocher davantage de la nature qui est si libre, si riche et si variée? Plus nous aurons de types divei's de l'enseignement, plus nous aurons de chance que tout jeune homme rencontre ici ou là la direction qui lui est propice; les intelligences seront moins coulées les unes et les autres dans le même moule et l'activité du pays tout entier y aura gagné. Ilélas! s'il sort de nos lycées tant de véritables ^ivortés, ce n'est pas à eux seuls qu'en appartient la laute! » Et il concluait à la constitution d'un enseignement secondaire français, distinct de l'enseignement dit
1. Voir la brochure la Crise de l'enseitinemcnt secondaire, par M. Cli Lcbaigiie, membie du Conseil supcricur de l'Instruclion publique.
2. M. Charles Bigot, /«.■* Programmes de l'enseignement secondaire. Celle élude a élé insérée dans la Hevne politique et littéraire des 13 et 20 décembre 188i, 5 el 10 janvior 1883. Elle fail aujourd'hui parlie du •volume inlilulé Questions d'enseignement secondaire.
classique, classique aussi ceponriant à sa façon, — car il embrasserait, avec les sciences, la langue et la littérature françaises, les langues vivantes, l'histoire et la philosophie, — mais absolument indépendant du grec et du latin, réservés dès lors à ceux qui rechercheraient une culture d'un ordi-e plus raffiné et plus délicat : « Quand nous aurons un enseignement secondaire français ainsi organisé, ajoutait-il, il n'y aura plus de raison de refuser à ses disciples et le baccalauréat et les avantages que confère le diplôme de baclielier, » — « La véi'itable réforme des études secondaires, la réforme la plus urgente, disait de son côté, avec une égale passion des fortes études et du bien public, M. Th. Reinach', est de fermer l'accès des classes supél'ieures à un grand nombre de jeunes gens qui ne font que les encombrer. » Kt il demandait qu'on leur ouvrît les portes de l'enseignement secondaire spécial régularisé et fortifié. Enseignement secondaire français ou enseignement secondaire spécial, au fond, somble-t-il, la différence n'est pas grande, sauf en ceci, que l'un existe et n'a besoin que d'être encouragé, tandis que l'autre sérail à constituer de toutes pièces. L'enseignement spécial n'a-t-il pas même pendant longtemps porté le nom d'enseignement français? Mais, quelles que soient les diversités d'appellation — diversités qui ne résisteraient pas à l'interprétation saine et libérale des règlements actuels de l'enseignement spécial, — l'objet comnmn de ces protestations qu'appuient tant d'autres témoignages, c'est qu'on ne saurait csjH'.rer de maintenir dans le même lit deux courants qui tendent chaque jour à s'écarter davantage.
1 Leliro au journ.il le Tniipit, 8 oclobrelST'J. Cf. dans le même journal un ailii;le du VJ sc)iteinbic ISTt) el une leUre anonyme insérée dans le nunniro du 10 octobre di.- la mùinc aunce.
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A ne prendre la question que par le côté où elle louche aux examens de passage, qui sont unaninienieut considérés comme la force la plus sûre dont nous disposions pour la régénération du baccalauréat, quelle sera la sanction raisonnable de ces jugements, si les moyens nous manquent de remettre dans leur chemin ceux qui se fourvoient? Les éliminations les plus justifiées ne vont iamais sans quelque peine pour ceux qui les imposent aussi bien que pour ceux qui les subissent. Si l'on veut qu'elles tournent au profit des enfants ((u'elles frappent, ne faut-il pas qu'on puisse leur dire : il y a d'autres études secondaires qui se proposent, elles aussi, dans une large mesure, l'éducation générale de l'esprit, que la société honore et auxquelles elle assure les avantages compatibles avec les garanties qu'elles fournissent''/
C'est l'incomparable, supériorité qu'offre l'organisation de l'enseignement public dans la plupart des pays qui nous environnent ; et (u-t avantage, nous en sommes encore à nous le disjmler à nous-mêmes, alors que les autres en recueillent déjà si manifestement le profit.
Les obstacles opposés au développement de l'ensei- (jnement secondaire spécial. — Chose singulière : une révolution s'est accomplie, il y a cent ans, dans l'état social des peuples civilisés; et, comme il était naturel, nulle part celte révolution n'a marqué plus prolondé-
1. C'est sur ce point qu'insistait judicieusement M. Chevandier de Valdrome dans lesdùclaialions qu'il avait portées à la Chambre des Députés (séance du 2 décembre 1882/. Voir plus haut, p. 182, note 1. — « Quant au moyen de défendre l'eiamen contre tout abaissement de niveau qui tiendrait à la faiblesse de la majorité des candidats, et d'éviter lencombremeiU des classes par des élèves insuFlisants, tout en parant aux conséquences d'examens de passage rigoureux et ofliciellcment constitués, ce n'est pas, il me semble, dans un simple remaniement des baccalaurénts, mais dans une réorganisation de notre système d'ens°ignement qu'il faudrait le chercher. » (Enqitéle, recteur do Grenohle, p. 387, 388.)
ment sa traro que dans le pays d'où le mouvement était parti. Tout s'est transformé dans nos sentinienlç, nos intérêts, nos lois, nos mœurs; l'instruction a cessé d'être un privilège, la propriété un droit de naissance. A une société reposée et enfermée dans les limites que lui avait assignées la nature, ne connaissant et ne pratiquant guère avec les nations voisines d'autre échange que celui des idées, a succédé une société afiairée, expansive, sollicitée de toutes parts par les intérêts du commerce et de l'industrie, mise en demeure, non plus seulement de soutenir l'éclat de sa grandeur héréditaire par la propagande de la production littéraire ou des découvertes scientifiques dont elle n'a pas cessé d'être le foyer, mais de lutter sur tous les marchés du monde pour le développement de sa richesse matérielle, pour la vie. Sur une popuLition de 15 millions d'hommes engagés dans les hranches diverses de l'activité nationale, plus de 14 millions sont voués aux professions industrielles et commerciales, tandis que les professions libérales en retiennent à peine 800 000. Par un effet naturel du progrès de la démocratie, ce sont les représentants de ces professions industrielles et commerciales qui sont appelés, chaque jour davantage, à siéger dans les conseils élus, à régler les intérêts généraux, à décider de la fortune et de l'honneur de la France. En présence de cette transformation, il n'est pas un ministre de l'instruction publique, depuis quatre-vingts ans, pas un homme d'État qui n'ait travaillé à établir la nécessité d'élargir les cadres de l'enseignement secondaire, en respectant, en dévelop- ]iant même les études classiques, mais en créant à côté d'elles une forme d'éducation nouvelle pour des besoins nouveaux*. Un enseignement s'est créé, en effet,
1. CcUe iilôe est noltement di'-finie dans tous les documcnls relatifs à la création de l'enseijjnement spécial « Sur la base Cdiiiniime de
dans l'esprit que riicliolioii jivail, il y a deux siècles, préconisé el comme prophétisé, d'après les régies étudiées de notre temps par Henouard, (îuizot, Cousin, Villemain, Saint-Marc Girardin, et codifiées par M. V. Duruy. Mais tout a manqué à sa naissance : le nom, qui lait souvent la fortune des choses; les ressources, sans lesquelles les meilleures institutions sont condamnées au discrédit; la confiance de ceux qui devaient contribuer à le fonder. Malgré les difficultés qu'il rencontrait pour vivre, il a réussi d'abord à ne pas mourir. Bientôt il s'est fait reconnaître. Puis, par la clientèle nombreuse qu'il a réunie, il s'est imposé. In jour vint où des programmes lui furent donnés, programmes étendus outre mesure, comme il arrive dans les jours d'entraînement'. Tandis que pour les éludes classiques on maintenait le baccalauréat es sciences distinct du baccalauréat es lettres, on réunissait pour le baccalauréat de l'enseignement spécial les
rcn^eigncmont secomlairc, disait M. Diiruy, s'clèveront parallôlement les de'U enseignciiieuls socdiidairps. » — « L'eiiseigneiTieiU s-ccomlaire spécial, écrivait M. Chanchat, rappoiicur du projet de la loi de 186d au <;orps législatif, n'est pas en oppc-ition avec l'ensoignonieiil classique; il a sa place et sa place nécessaire à cùlo de cet enseigncnienl. » — « Le nouvel enseignement, répétait à son tour H. le conseiller d'État Langlois ilans son expose des motifs, constitue une variété, une division de l'ordre d'instruction que la loi a désignée sous le nom d'instruction secondaire. — Son nom même, dans la pensée de ceux qui on avaient ctridié de plus pi'ôs les caractères nécessaires, aciievait de lui assurer ce rang. » « La commission, nous citons ici encore le texte même du rapport de M. Chauciiat, la commission croyait avoir trouvé la déaominaliou vraie qui distinguerait l'enseignement nouveau de l'enseignement classique. Dans l'enseignement classique, ce sont les langues mortes qui servent d'instrument principal pour l'éducation et l'instruction. Dans le nouvel enseignement secondaire, on n'apprendra plus ni le grec ni le latin ; c'est l'étude approfondie de la langue fiaiiç.iise qui sera l'instrument principal de culture. La majorité de la commission avait lionc préfère à toute autie la diinoiuinnlion li'cnxcignemi'nt secniiflniv français. Vais l'amendement jirésentc à ce sénat a été rejeté par le conseil d'État. .
Voir les programmes du 28 juillet IS
sciences et les lettres'. Et par une nouvelle disgrâce qui est tout à la fois un manque de justice et une faute, en même temps qu'on lui demandait tout, on ne lui accordait rien. Sauf l'admission aux examens de la licence es sciences*, le baccalauréat de l'enseignement spécial ne confère à ceux qui seraient tentés de le prendre aucun des avantages dont le baccalauréat classique est si largement doté". Ce n'est même pas pour lui qu'il élève ses meilleurs sujets. Arrivés à la veille du terme do leurs études, ils l'abandonnent — comme si son sort était d'être trahi par tout le monde, même par les siens — pour passer dans quelque classe préparatoire où, après s'être frottés de latin pendant six mois, ils s'assurent le bénéfice d'un diplôme qui les met en possession de tous les droits*.
V enseignement secondaire spécial devant renquéte. — Jamais cependant, il faut le reconnaître, il n'a ren-
1. Ces anomalies singulières se relrouvent dans le détail inùine des programmes. « N'est-il pas étrange, par exein|)le, que le programme d'aucun baccalauréat, sauf celui du baccalauréat de l'enseignement spécial, ne contienne pas la plus petite mention d'histoire ancienne? C'est cependant ainsi. » {Enquête, l'acuité mixte de médecine et de pharmacie de Lille, p. 270.)
Décret du 'IH juillet 1882, art
5. « Aujourd'hui le baccalauréat de l'enseignement spécial n'est accepté par aucune administration. Dans les contributions indirectes, par exemjile, on recevra un candidat qui apportera un cerlilicat constatant qu'il a fait ses éludes jusqu'en troisième avec plus de faveur qu'un bachelier de l'enseignement spécial. » (Enquête, lycée d'.\lbl, p. 872.)
•4. « Malgré les plus grands efforts, les lycées de Paris et ((uelques rares lycées de province sont à jteine arrivés à constituer la cinquième année de l'enseignement spécial. La multiplicité et la difficulté des épreuves du baccalauréat de l'enseignement spécial, jointes à l'absence de sanction, en détournent les candidats. Les élèves qui se destinent aux carrières scientili(juos abamlonncnt, comme par le jiassé, l'enseignement spécial au bout de la troisième ou de la quatrième année pour les classes de maihématiques de l'enseignement classique. » {Enquête, lycée Janson de Sailly, rapport jirésenlé par M.M. lirettling, censeur des études, et Fourlcau, professeur de physique, p. CSU.)
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contro plus do bon vouloir, à en juger par l'onquête. Dans un grand nombre d'assemblées — facullés, lycées ou collèges — il a obtenu les honneurs dune discussion sérieuse, passionnée même parfois, à son profit*. Il est. somble-t-il, peu d'esprits qui lui restent décidément hostiles- ; la plupart reconnaissent qu'il a, qu'il doit avoir >a place''. Un demande en sa faveur des élablissomenls ilislincts^; on sollicite des privilèges bien déterminés pour les diplômes auxquels il aboutit ; on compte sur l'opinion pour les réclamer, et sur les pouvoirs publics pour les accorder^. Des juges en mesure de suivre le mouvement des esprits n'hésitent même pas à proposer de fondre le baccalauréat es sciences avec
1. Enquête, facullé dos sciences de Dijon, p. 208; — de médecine et de pharmacie de Lille, p. 276; — de droit de Paris, p. 587 et GOt; — des sciences de Rennes, p. 81S; — des sciences de Toulouse, p. 863, 866. — Lycée d'Avignon, p. i" ; — Caen, p. U5 ; — le Havre, p. 153; — Chaiiiiiont, p. 220 ; — Lyon, p. i26 ; — Janson de Sailly, p. G81 et 6Si; — Orléans, p. 757; — Reims, p. 7ii; — Pontivy, 837. = Collège de Nice, p. 29; — Grasse, p. 54; — Ajaccio, p. 35; — Tulle, p. 199; — Casse), p. 311 ; — Sainl-Amand, p. 551 ; — Gap, p. 378 ; — Chalon-sur-Saône, p. 4-25; — Celto. p. 309 ; — Perpignan, p. 310, 511 ; — Nogent-lf-P.otrou, p 570, 5H ; — Meauv, p. 776; etc. = Recteur de Besançon, p. 70 ; — Grenoble, p. 588; — Poitiers, p. 813.
2. Enquête, faculté de droit de Paris, p. GOi. = Collège d'Avignon, p. 17. = Recteur de Poitiers, p. 815.
3. Enquête, faculté des sciences de Dijon, p. 208 ; — de médecine et de .iharmaciftd^ Lille, p. 276; — de Rennes, p. 818, etc.
- l. fn<7M(?/<?, collège de Cassel, p. 311.
. 0. « La nécessitO-se fera bientôt sentir de donner plus d'iuiportance au baccalauréat de l'enseignement spécial et de le regarder comme suflisanl pour les places où il n'est besoin ni de grec ni de latin. On peut •ijouter que toute tentative pour diminuer l'imporlance de l'épreuve classique actuelle est un pas fait vers l'accroisscnienl de l'enseignement spécial. Il y a donc lieu, ce semble, de donner satisfaction à un double besoin : laisser la situation s'établir et apporter à un baccalauréat classique plus riche, où le grec aurait une place plus large, les meilleurs éléments du pays (c'est par là que seraient sauvegardes les intérêts des classes supérieures) ; d'autre pari, abaisser devant l'esprit industriel la barrière actuelle nuisible à un autre ordre d'intérêts, non moins pressants, quoique d'une nature moms relevée.» ilCnqucte, lacullé des lettres de Caen, p. 157.) — « Il faut de toute nécessité accorder de sérieuses garanties aux examens de l'enseignement spéc.al. Sans doute il n'y a pas lieu de dema ider pour les dcu.x enseignements des privilèges
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le baccalniirônt spécial'. L'intention manifeste est de laisser se faire, de seconder même une sélection qui permette à la jeunesse de suivre ses penchants raisonnes
identiques; sans quoi, aboutissunl an niinie point, ils n'unt pins qu'à se confondre. Mais on peut demander, pour le diplôme d'oludes de 5' annOe, l'admission au volontariat; [lour le baccalauréat de ô" année, l'admission à Saint-Cyr, à l'École l'olylcehnique, à l'administration des Finances, aux Postes, etc. (Enquête, collèse de Remiremont, p. 5t>lJ — Ci. lycée de Caen, p. Mo ; — de Reims, p. 741. = Collcfie de Gap, p. 578 ; — Perpignan, p. 510 ; — Meaux, p. 7"t>, etc. = An lycée de Saint-Quentin, p. 2V.1, on irait jusqu'à l'égalité absolue des droits : le baccalauréat de l'enseifrnement spécial conférerait pour les écoles, excepté pour l'Kcole Normale Supérieure, les nièines droits que le baccalauréat de l'enseifinement classique. Cette proposition n'a été adoptée qu'à 2 voix de inaj()nté. Toutefois l'assemi)Ice a demandé à l'unanimité qu'il y ait un baccalauréat assurant des droits sérieux aux élèves de renseignement spécial. — Voir sur les avantages attribués aujourd'hui au bacca lauréat de l'enseignement spécial, tome 11, i Enseignement secondaire tpécial .
\. « Chacun sait ce qu'il faut penser de la médiocrité, pour ne pas dire de l'insuffisance absolue, des connaissances en latin (je ne paile p3> du grec), en histoire, en français même, de la plupart des aspirants au baccalauréat es sciences. Il n'est pas douteux que le savoir littéraire d'un bachelier spécial, pour être limité à la littérature française, est bien |)référable à ce mensonge d'érudition latine qui se dissinmle mal, au baccalauréat ôs sciences, sous les ambitieuses épreuves de la version latine et de l'explication desauteurs latins. Je conclus en demandant résolument que le baccalauréat spécial prenne la place du baccalauréat es sciences, qu'il lui emprunte son programme et même son nom ou un nom voisin, celui de baccalauréat es sciences appliquées, jiar exemple. » {Enquête, lecteur de Douai, p. 545. — Cf. p. 547.) — « La faculté des sciences ne verrait aucun inconvénient à su|iprimer le latin et les questions de philosojiliie dans le programme du baccalauréat es sciences; ce qui permettrait d'idenlilier celte épreuve a\ec le baccalauréat es arts ctd'cvitei' ainsi une multiplicité d'examens et de programmes destinés à faire la preuve des études d'enseignement secondaire. » [Enquête, faculté des sciences de Poitiers, p. 785.) — « Quant au baccalauréat es sciences et au baccalauréat de l'enseignement spécial, la Commission estime que ce dernier «•oiiféro de tiop médiocres avantages et donne trop peu de droits ix ceux qui l'ont obtenu, et que, d autre part, la connaissance du françai.-ou bien d'une langue vivante est au moins aussi utile que la connaissance du latin à des jeunes gens qui se destinent à la carrière militaire, à l'industrie ou au commerce. Aussi jngc-t-elle que ces deux examens devraient être réduits à un seul, et que la version latine, dans ce cas, serait avantageusement remplacée par une composition IVançaise ou une composition de langues vivantes, au gré des candidats. » [Enquête, lycée de Nancy, p 420.) — Cf. lycée de l'ontivy (opinion de la Commission», p. 851; — AIbi, p. 872. = Collège d'Ajaccio, p. 5j ; — de Meluii, p. 7Cj.
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c[ logilimes dons les voies ouvlmIi's par les besoins tl'un monde transformé'.
Cnjicliision. — Et quel bénéfice pourrait-il y avoir, en eiïet, pour le pays, à conserver sur les bancs de l'enseignement gréco-laliu des jeunes gens qui pourl'aient fort utilement, pour eux et pour les autres, porter ailleurs l'effort d'une application éclaii'ée*. En sauvant cette catégorie d'élèves qui végètent, et en les rendant à leur activité naturelle, ce sont les études <lassi(iues que du même coup on peut espérer de relever. Elles ne perdront rien à se séparer de ceux qui ne leur appartieiment point; elles peuvent tout gagner à s'assurer plus fortement ceux qui veulent leur rester lidèles^. Allégé du poids qui l'écrase, le ressort des bonnes études se redressera; le baccalauréat, puisqu'il on est le signe reconnu et, quant à présont du moins,
1. € Ne vaul-il pas mieux comprendre que, dans noire société prolondénienl modlliée, renouvelée, des besoins impérieux et les luttes de la vie active nstreignent singulièrement la place de ces études désintéressées auxquelles on se livrait auv siècles passés? (Enquête, l'ecteur de lnjun, p. 2Ô0.;
2. « L'abaissement des éludes littéraires et par suite celui dt; la culture générale qu'elles donnent à l'esprit sont des faits trop certains, qui vont déjà s'aggravant cbaque jour avec le système actuel. Il est incontestable, d'autre part, que les besoins de l'époque rendent clia<]ue jour plii> nécessaire l'extension des études positives et pratiques. Si l'on ne veut pas, en conséquence, que les éludes littéraires meurent avant peu de consomption, il faut trancher dans le vif et en faire résolument l'apanage d'une petite élite. » (Enquête, faculté des lettres de Douai, p. ÏS.j.t
5. « La variété des aptitudes a pour conséquence la variété des programmes, dit M. Paul Laffite ; s'il est déplorable qu'un enCanl soit condamné, au nom de l'égalité, à dix ans d'études pour lesquelles il n'a aucun goût, il serait aussi déplorable que celui qui peut tirer profit de ces études en lût pri%é. Le paradoxe est le même de vouloir supprimer l'enseignement classique et d'en vouloir faire la règle commune.... Ne disons plus : « Faut-il que la jeunesse tout « entière apprenne le latin? » Mais; « Faut-il enseigner le latin à uni- « partie de la jeunesse ?• La réponse n'est pas douteuse, si l'on admet qu'un grand peuple a besoin de lettrés, d'historiens, d'érudits, de légistes, tout comme il a besoin de savants, d'agriculteurs, de commerçants, de manuracluriers. » [Le paraduic de l'éjnliU', i'rjalilr dans l'enseifjucment.)
difficile à changer, se relèvera ; renseignement libre, qu'il n'est possible de régler que par l'exemple, sera entraîné dans le mouvement commun. Sans doute on modifie les institutions dont on améliore les formes; mais on ne peut espérer de les rajeunir qu'en y infusant un sang nouveau. Développer l'enseignement spécial en étendant, dans la mesure qu'il comporte, à ceux qui le suivent, les avantages sociaux qu'ils ont le droit de partager, et, par une bonne constitution des examens de passage, affranchir l'enseignement classique de tous ceux qui lui nuisent sans profit pour eux-mêmes, telle est peut-être aujourd'iiui, en attendant mieux, la solution la plus praticable de la question du baccalauréat.
EXTRAIT DES PROCÈS-VERPAUX DES DÉLIDÉfiATIO.NS DU CONSJ-IL ACADÉJIIQL'E. — AGRANDISSEMENT DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE.
(Voir page 8.)
Séance du 29 octobre 1851.
M. Lemaire, qui a été chargé, dans la dernière séance, de l'examen d'une réclamation d'honoraires formée par M. de Gisors, arcliitecte de l'École de Médecine, fait son rapport en ces termes :
Avant d'examiner les pièces que vous m'avez remises pour vous faire un rapport sur la réclamation de M. de Gisors, architecte de l'Kcole de Médecine, j'ai dû e prier de me donner une connaissance authentique de ses travaux, de ses dépenses, et des ordres en vertu desquels il a opéré.
M. de Gisors s'est rendu près de moi; et, dans une conférence assez longue, i'ai acquis la preuve certaine des faits suivants :
1° Le 24 juin 1829, en verlu des instructions émanées du Conseil académique et transmises à M. Landré Beauvais, alors doyen de la Faculté de Médecine, M. de Gisors s'est livré à la rédaction des projets définitifs et des devis estimatifs de tous les travaux à exécuter pour la construction nouvelle de divers hâtiments destinés à l'École de Médecine et à l'hospice clinique qui en dépend.
2" Le 9 août suivant, cette rédaction était achevée et remise par lui à M. Landré Beauvais; elle se compose de huit dessins
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et de deux devis estimatifs très détaillés. Le premier devis comprend les travaux nécessaires pour construire deux ailes de bàliment à droite e( à gauche de la l'ontaiue actuelle, sur la place de l'École-de-Médeciue, et pour agrandir et restaurer l'hospice actuel; le montant de cette déj)ense est estimé à •i90 000 francs. Il s'agit dans le second devis d'établir des salles de dissection et un musée d'anatomie dans l'ancien bâtiment des Cordeliers ; d'élever un nun- de clôture et de soutènement sur la rue Racine projetée et arrêtée par ordonnance royale de 1821, et enfin de construire un pavillon d'entrée aux salles de dissection et au jardin botanique. L'estimation de cette dépense monte à '2i0 000 francs. Le total de ces deux estimations est donc de 710 OÛO francs.
5° M. de Gisors a remis également un état qui renferme l'évaluation et les superficies de terrains appartenant à l'École de Médecine qui pourraient être vendus à son profit, soit pour former la rue projetée, soit pour construire des maisons particulières ; il a joint également à ce travail l'évaluation des autres terrains occupés en IbSl par le collège Saint-Louis.
Par une décision que vous avez prise le 15 août 1829, vous avez nommé une commission pour examiner ces projets; elle était composée de MM. Lebeau, président, Breton, Cahier, ïhenard, Lemaire et Landré Deauvais, chez lequel, comme doyen de la Facidté de Médecine, plusieurs conférences ont eu lieu. Un membre du Conseil des bàlimenfs civils, M. Rohault, inspecteur général, fut appelé pour donner son avis sous le rapport de l'art; le résultat de ces conférences et l'avis de l'inspecteur général furent favorables à M. de Gisors.
Mais comme il paraît probable aujourd'hui que l'exécution de ces projets est ajournée pour longtemps, M. de Gisors réclame les honoraires qui lui sont dus pour la rédaction de ses travaux; il les évalue à la somme de 11 855 francs, y compris ses déboursés : il établit son calcul sur la jurisprudence du conseil des bâtiments civils près le Ministre des Travaux publics, qui alloue aux architectes 1 | pour 100 du montant de leur (h^vis. Or ces devis s'élèvent, comme je l'ai dit plus haut, à 710 000 francs; donc l'évaluation est juste, car 1 I pour 100 do 710 000 francs produit 11 855 francs.
Le doyen actuel de la Faculté de Médecine, noire liono-
rable collègue M. Orfila, vous a coniiminiqiié son avis dans sa lettre du i"' septembre dernier : il a conclu, après un mûr examen des pièces, que la réclamation de M. de Gisors méritait d'être accueillie avec intérêt par l'autorité supérieure. Toutefois, considérant la ditTiculté des circonstances, il vous propose d'accorder un acompte de cinq mille francs, savoir '289t! fr. 20, pour les déboursés dont les dépenses sont cijointes, et le surplus pour rindeniiiiser, quant à présent, des travaux auxquels il s'est livré pour la conception et rédaction de ses projets.
J'adopte cette conclusion, et j'ai l'honneur de la soumettre à votre approbation, quoique M. de Gisors n'ait demand(', pour le moment, que de rentrer seulement dans ses déboursés de 2890 fr. 20, en attendant des moments plus favorables pour obtenir la totalité de ses honoraires.
Le Conseil académique, après avoir entendu la lecture de ce rapport et après avoir pris connaissance des observations de M. le doyen de la Faculté de Médecine;
Attendu que les honoraires de M. de Gisors ont été calculés par lui d'après le montant des travaux dont il a fait les devis, lesquels travaux n'ont point encore été exécutés;
Attendu que leur exécution paraît être indéfiniment ajournée;
Est d'avis que, sans rien préjuger sur l'indemnité à laquelle M. de Gisors aurait droit pour la confection des devis dont il s'agit, il y a lieu, quant à présent, de payer à cet architecte la somme de 289t3 fr. 20, montant de ses déboursés, dont il produit les quittances et qui fait l'objet plus spécial de ses instantes réclamations.
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EXTRAIT DES PROCÈS-VERBAUX DES DÉUDÉHATIONS DU CO.NSEtL ACADÉMIQUE. AGBANDISSEJIK.NT IiE LA FACULTE DE MEDECINE.
(Voir page 9.)
Srance du li janvier 1852.
M. Lebeau, au nom de la commission spéciale, nomméo dans la séance du 7 de ce mois, fait son rapport au sujet du projet de prolongement de la rue lUicine sur un terrain dépendant de l'École de Médecine de Paris, projet auquel se rattache un plan de réparation et reconstruction à faire pour le service de cette Faculté.
Le Conseil, après avoir entendu ce rapport, prend la délibération suivante :
Le Conseil académique, vu la lettre de M. le Ministre de rinstruclion publicpuî et des cultes du 6 janvier courant, adressée à M. l'inspecteur général de l'académie de Paris, par laquelle, en transmettant au Conseil académique les pièces relatives au proloii^-oment de la rue Racine sur un terrain dépendant de l'Kcole de Médecine et dont elle est en jouissance, il invite le Conseil académique à donner son avis sur la double question des conslruclidiis à faire dans les bàlimenls existants et sur le terrain dont jouit la Faculté, d'après les plans de M. de Gisors, arcliilecle, et de prolongement de la rue Racine avec celle de La Harpe au moyeu de la perle des terrains qui resteront libres de l'autre côté de la nouvelle lue, et de la subvention en argent à accorder tant par la Ville que par la caisse de l'Univer>ité ;
Les demandes réitérées des doyens de la Faculté de Médecine, teitdant à ce que la ville de Paris fasse les réparations nécessaires aux bâtiments des anciens Cordeliers et aux pavillons destinés aux dissections;
L'ordonnance royale du 5 janvier ii<2'2, amsi conf;ue ; la
rue Pi.iriiiP, à Paris, sera prolongée sur une même lar^renr jusqu'à la rencontre de celle de La Harpe;
Les plans dressés en IS'2i(. par M. (lisors, architecte de rÉcole de Médecine, en conséquence d'un programme qui, en prélevant le sol nécessaire pour le pi'olongement de la rue Racine, et réservant une portion considi'rable de terrain susceptible d'être aliéné, avait pour but, au lieu de se borner à faire des réparations incomplètes, de n'^aliser immédiatement, dans l'intérêt de la science et de l'humanité, la création reconnue indispensable d'une clinique d'accouchement, de deux cliniques chirurgicale et médicale avec leurs accessoires, et la construction de pavillons de dissection susceptibles de faciliter l'instruction des nombreux élèves qui fréquentent l'école ;
Vu lesdits plans, d'après lesquels, en restreignant le terrain nécessaire aux bâtiments à réparer ou à construire, et retranchant, sur le terrain dont est en jouissance l'École de Médecine, les trois cents toises environ qui doivent entrer dans le prolongement delà rue Racine jusqu'à celle de La Harpe, il reste de l'autre côté de la rue environ huit cent quatorze toises de terrain susceptibles d'être vendues ;
'Les devis dont le total, en réunissant les divers éléments qui composent la dépense, monte à iOO 128 francs;
l.a correspondance entre M. le ministre de l'instruction publique et M. le préfet de la Seine dans le courant de !85l, relative aux réparations à faire aux bâtiments de l'École de Médecine et aux moyens de réaliser le prolongement de la rue Racine par l'abandon du terrain nécessaire à ce prolongement ;
La Iftîre de M. le proviseur du collège Saint-Louis, qui, dans l'intérêt de la santé des élèves, invite M. le préfet à faire réaliser le prolongement de la rue et à éloigner ainsi et à isoler des bâtiments du collège les pavillons de dissection;
Celle de M. le Ministre des Travaux publics et du Commerce, par laquelle il provoque auprès du ministre de l'Instruction publique ra!)andon du terrain nécessaire au prolongement delà rue Racine jusqu'à celle llaulefenille ;
Les observations de M. le doyen delà Faculté de Médecine, «lesquelles il résulte qu'une réparation partielle aux pavillons de dissection serait une mesure précaire, et entraînerait une
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dépense en pnrc perte ; que, dans l'intérêt de la science et de la salubrité pnblique, il convient d'exécnter les plans dressés par M. Gisors, de lever l'exécntion de ces plans au prolongement de la rue Racine vers celle de la Harpe ; que ce prolongement satisferait à tous les besoins; qu'à moins de détruire l'établissement lui-même, il convient d'abandonner toute idée de prolongement de cette rue Hacine vers celle Hautelouille; qu'enfin des terrains libres restant à vendre atténueront d'autant les dépenses;
La réponse du Minisire de l'Instruction publique à celui du commerce, qui, en adoptant le prolongement de la rue Racine ^ vers la rue de La Harpe, s'oppose au même prolongement vers celle llaulefeuille comme inutile et tendant d'ailleurs à enlever sans compensation une partie des bâtiments et du terrain dont jouit la Faculté de Médecine et qui lui sont nécessaires ;
Considérant que, dans l'état d'instruction où se présente l'affaire, le Conseil est appelé à donner son avis sur les questions principales suivantes :
1° (jiiel que soit le système à adopter, ou de simples réparations aux bâtiments et aux pavillons de dissection, ou d'exécution complète des plans de M. Gisors, architecte, ya-l-il lieu de prolonger la rue Racine dans la direction de celle llaulefeuille?
2° Doit-on se borner à faire aux pavillons de dissection et aux bâtiments de la Faculté de Médecine les réparations nécessaires pour les conserver dans leur état actuel?
5° Ne convient-il pas au contraire d'embrasser dans son ensemblele système d'amélioration résullantdel'ensemble des plans présentés, et, pour en faciliter l'exécution, de combiner ce système avec le prolongement de la rue Racine dans la direction de celle de La Harpe?
•4" Dans le cas d'affirmative, par quels moyens peut-on pourvoir aux dépenses que nécessitera la réalisation de ce double projet?
En ce qui louche la première question :
Considérant que le prolongement de la rue Racine se dirigeant vers la rue llaulefeuille n'existe qu'en projet; qu'il aurait pour conséquence inévitable, en traversant le terrain de la
Faculté de Médecine, de détruire l'ensemblede rétablissement ; qu'en efft-t cinq des six pavillons de dissection actnolliMiionl existants seraioutdotruits; qu'une partie du jardin botanique disparaîtrait; que. pour réaliser ce projet, il faudrait entamer dans une proportion considérable une propriété jiarlicnlière située sur la rue de l'École-de-Médecine et le bâtiment dit l'Ancien Ciiapitre ; que les dépenses qu'entraînerait ce prolongement seraient considérables et bors de proportion avec le but d'utilité publique qu'on se propose; que ce but sera au contraire atteint d'une manière plus convenable si l'on effectue le prolongement dans la direction de la rue de La Harpe; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'adopter le prolongement dans la direction de la rue Hautefeuille.
En ce qui concerne la seconde question :
Considérant que, si les simples réparations à faire aux bâtiments et aux pavillons semblent devoir conserver les choses dans l'état où elles sont aujourd'hui et ménager la dépense, on ne peut se dissimuler que cet état de choses est bien loin de répondre aux besoins généraux;
Considérant que ces pavillons de dissection sont d'une distribution incommode; que trois touchent immédiatement un établissement public, le collège Saint-Louis, et des maisons particulières; que leur conservation dans celte localité, sous le rapport sanitaire, est l'objet de vives réclamations; qu'ils ne peuvent même suflîre à l'instruction des nombreux élèves qui fréquentent l'école ; qu'il est du devoir de l'administration publique de voir les choses dans un ordre plus élevé ;
Que dans l'intérêt de l'humanité et des sciences il convient de faciliter aux élèves les moyens de compléter leur instruction;
Que se borner à faire de simples réparations serait adopter une mesure précaire, se jeter dans une dépense provisoire, alors qu'à une époque plus ou moins rapprociiée on sentira mieux la nécessité d'entrer dans une voie plus large, et que la ville de Paris voudra réaliser le prolongement de la rue Racine;
Qu'ainsi il y a lieu de renoncer aux simples réparations à faire aux bâtiments et aux pavillons de dissection.
Sur la troisième question :
Coiisi(i(''rant que, si rexéoulion compl("'(e(]es plans deM. de Tiisors, arcliitecfo, est rccoiiiiuo utile, cette exécution ne peut être séparée de celle du prolongement de la rue Racine dans la direction de celle de La Harpe, puisque ce prolongement entraine avec soi, par la division du terrain dépendant de l'école, la destruction absolue de trois des pavillons de dissection, le déplacement du réservoir d'eau qui alimente la Faculté, le retranchement d'une portion du jardin botanique et qu'enfin ce prolongement tend à créer des moyens de subvenir d'autant à la dépense d à projets de M. de Gisors ;
En ce qui touclie le prolongement de la rue Racine dans la direction de celle de La Harpe :
Considérant (jiie, dans cette localité, cepercemeiîl est favorable à la circulation, que son importance, qui tend à ouvrir une communication facile avec la ])Iace de l'Odéon, est incontestable, (|ue son utilité a été reconnue depuis longtemps, puisipie, d'u!"e part, dans la vue de sa réalisation. l'État, en vendant comme domaine national l'église Saint-Côme-Saint- Damien, a imposé à l'acquéreur l'obligation de livrer gratuitement à la Ville le sol nécessaire à la rue, et que, de l'autre, l'ordonnance royale du 5 janvier 1822 a prononcé l'ouverture de cette rue ;
Considérant qu'en satisfaisant ainsi aux besoins de la circulation, l'ouverture de cette rue contribuera à la salubrité publique, à celle du collège Saint-Louis et des maisons environnantes, et procurera, par la vente des terrains laissés sans emploi, les moyens de subvenir à une partie de la d('peii«;i' ([ue doit entraîner le projet à exécuter; que, pour réaliser ce prolongement au moyen de 300 toises environ retranchées sur le terrain de la Faculté pour le sol de la rue, la ville n'aura à acquérir que la maison de M. Mouliés, surla rue des Fossés-Monsieur-le-I'rince, et à payer à M. l'opot une indemnité pour une portion de sa propriété traversée parla rue, et à subvenir aux frais dépavage;
En ce qui touche les plans d'amélioration et de constructions dressés i)ar M. de Gisors :
Considéiaiil que, dans l'état de choses actuel, les pavillons
de dissection ont été rcconnns insiilllsants; que, dans le système du pi-olonpMiient de la rue Itaeine, trois de ces pavillons étant entièrement détruits, il faut pourvoira leur remplacement dans une proportion qui soit en harmonie avec le nombre des élèves qui s'occupent d'anatomie, et faciliter ainsi à ces élèves un moyen d'instruction qui soit, pour ainsi dire, simultané avec les autres cours qu'ils suivent à l'École de Médecine; que, pour rendre, dans l'intérêt de la société et de l'humanité, ces moyens d'instruction complets, il est indispensable d'établir dans les bâtiments de la Faculté une clinique d'accouchement et deux cliniques médicale et cliirurgicale, avec leurs dépendances et accessoires ; que les plans présentés, réduits, après beaucoup d'études, à ce qui est nécessaire, compléteront un établissement qui satisfera aux besoins de la société et de l'enseif^nement, et qui sera digne de la capitale et de la juste réputation dont jouit l'École de médecine de Paris; qu'ainsi il y a lieu d'adopter ces plans;
En ce qui touc lie les moyens de pourvoir à la dépense, abstraction faite de la dépense inliérente au prolongement de la rue Racine, au pavage de cette rue, qni est une charge de la ville de l'aris :
(Considérant que les bâtiments et terrains occupés par la Faculté de Médecine composaient les dépendances de l'ancien couvent des Cordeliers; que cet immeuble était resté dans le domaine del'i^tat; que le décret du 9 avril 1811 en a concédé la propriété à la ville de Paris, mais avec affectation spéciale des localités à l'Kcole de Médecine et sous les autres conditions y exprimées; que le prolongement de la rue Racine et l'exécution des projets d'amélioration et de construction adoptés laissent de l'autre côté de cette rue, distraction faite d'une zone comprenant environ trente toises pour procurer aux externes l'entrée du collège Saint-Louis, sept cent quatrevingt-quatre toises de terrain dont la vente à opérer par la ville de Paris produira, d'après ses instructions et la chaleur des enchères, un capital important;
Considérant qu'il parait juste que la ville de Paris contribue aux dépenses à faire, d'une part, d'une somme de 120 000 fr. au moins, en compensation : 1° de la dépense qu'elle serait incontestablement obligée de supporter dans l'état actuel [)oiu' les simples réparations à faire aux bâtiments et aux pavillons
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(Je disseclion, dépense dont elle sera déchargée; 2" de la destruction de ces pavillons et de l'obligation de les reconstruire; 3° de la dépense nécessitée par la construction des murs de soutènement sur la rue, murs de soutèneniont commandés par la déclivité du sol de la rue ;
Considérant d'autre part que l'abandon lait par la Faculté de Médecine des huit cent quatorze toises de terrain dont la jouissance lui est dévolue par le décret, des trois cent \me toises formant le sol de la rue, et la facilité ouverte à la Ville d'opérer la vente de sept cent quatre-vingt-quatre toises de terrain restant libre, donnent ouverture à une indemnité en (laveur de la Faculté; que l'équité commande d'attribuer à la Faculté la moitié du prix que produira la vente des sept cent i|uatre-vingt-quatre toises de terrain; que ces 120 000 fr., et la moitié du prix des terrains à vendre avec le concours à obtenir et offert par les propriétaires à raison du prolongement de la rue, et la sidivention que M. le Ministre de l'Instruction publique est disposé à fournir, mettront la Faculté de Médecine en mesure de réaliser les projets d'améhoration ; qu'ainsi il pourra être i)(iui'vu à la dépense;
Le Conseil est d'avis :
1° <)u'il n'y a pas lieu d'opérer le prolongement de la rue Racine vers celle llnutefeuille;
2° Qu'il ne convient pas de se borner à faire aux bâtiments et aux pavillons de dissection existants les réparations qui tendraient à laisser les choses dans l'état précaire où elles se trouvent;
5° Qu'd y a lieu, par la Ville et à sa charge, en prenant, sur le terrain de la Faculté, le sol nécessaire au prolongement de la rue Racine dans la direction de la rue de La Harpe, de réaliser ce prolongement;
4° Qu'il y a lieu d'approuver les plans de construction et d'amélioration dressés par M. de Gisors, d'après les réductions qu'ils ont subies;
5° (Jue, pour subvenir à la dépense qu'entraînera la réalisation de ces plans, indépendannnent du concours offert par les propriétaires et de la subvention que M. le Ministre de l'inslructioii publique est disposé à fournir, la Ville devra fournir : 1° nue subvention de 120 000 fr. en compensation du leiiaiu occupé par la rue, de la deslrudion des pavillons,
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de l'obligatioa de leur reconstruction et de celle des murs de soutènement sur la rue; "I" que la Ville, à titre d'indeni nité de l'abandon de jouissance des sept cent quatre-vingtquatre toises de terrain qui seront vendues par elle, payera la moitié du prix que produira celte vente, après qu'elle aura été réalisée.
251) . e:sseignement supérieur.
EXTRAIT DES PROCKS-VEtiDAl X DES DÉUBÉRATIONS DE LA PACULTi DES SCIENCES. — ACnANDISSEMEM DE LA SORBONNE.
(Voir page 18.)
Séance du Mi novembre 1857.
Rapport présenté par M. J.-A. Dumas pour êlre adressé au Minisire de riiistruclion publique au nom de la Faculté des Sciences.
Monsieur le Minisire,
Dans la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 19 octobre dernier, vous manifestez le désir que la Faculté des Sciences de Paris vous signale les amélioralions qu'elle jugerait nécessaires pour renseignement scienliiique. Une grave pensée vous préoccupe, c'est la décentralisation des lumières; vous voudriez que les Facultés des départements pussent s'élever à la liauteur de celle de la Capitale. Telles sont presque textuellement les expressions dont vous vous servez. Nous sommes heureux. Monsieur le Ministre, de les pouvoir reproduire ici : elles nous permettent d'espérer ce que nous souhaitons depuis longtemps. Convaincus que votre projet, si favorable à l'avancement des sciences, obtiendra l'assentiment universel parce qu'il est en harmonie avec les plus vives et les plus impérieuses tendances de notre époque, nous nous sommes empressés de re(:herclier ce qu'il y aurait à faire pour en préparer et en assurer l'exécution. D'importantes questions ont été soumises à vin sérieux examen. Toute proposition utile a été accueillie avec laveur. Mais, comme il est dans la nature des choses que les améliorations naissent les unes des autres progressivement, la Faculté a dû faire la part du présent et celle de l'avenir.
Monsieur le îliiiislre, nous vous parlerons d'abord des Facultés des départeinenis, qui n'altendent que votre appui pour s'avancer d'un pas ternie vers le but que vous avez si nettement marqué. Puis nous pppellerons voire attention sur la P^icuité de Paris, à laqrelle on a conlié l'Iionorable mission de former d'babiles prolesseurs, sans lui l'ournir les ressources indispensables pour la bien remplir. C'est un oubli que votre prévoyance se hâtera de réparer.
Sans doute nous souhaiterions avec vous, Monsieur le Ministre, que l'enseignement des Facultés départementales ne fût nulle part au-dessous de celui de la Capitale, et nous avons la confiance que, si ce progrès ne dépendait que des talents et du zèle de MM. les professeurs des déparlements, nos vœux ne tarderaient pas à s'accomplir. Mais il existe un obstacle dans l'institution même des Facultés départementales. Si l'enseignement y est incomplet, c'est que les chaires et les professeurs y sont en très petit nombre. Considérons que la Faculté de Paris qui, très certainement, n'a pas encore tout le nécessaire en hommes et en choses, compte pourtant quatorze chaires ayant des attributions distinctes et un nombre égal de professeurs; tandis que les Facultés de Montpellier et de Lyon, les plus favorisées de celles des départements, n'en ont que sept; que celles de Strasbourg et de Toulouse n'en ont que cinq ; que celles de Caen et de Dijon n'en ont que quatre ; que celle de Grenoble n'en a que trois. CouuTient, avec des moyens si inférieurs, serait-il possible d'obtenir des résultats égaux?
Nonobstant ces observations et quelque désir que nous ayons que les sciences se répandent en France et contribuent à sa gloire et à sa prospérité, nous comprenons que le moment n'est pas venu de mettre les Facultés des départements sur le même pied que celle de P.iris. Mais s'il faut renvoyer à d'autres temps cette immense amélioration, rien n'empêche, du moins, qu'on ne fasse dès à présent un premier pas pour se rapjtrocher du but. 11 suffit pour cela d'établir une parfaite égalité entre les sept Facultés des sciences des départements, en prenant pour type celles de Lyon et de Montpellier,
i' Un professeur de mathématiques pures ; 2° — d'astronomie et de mécanique ralion-
nelie;
5^ Ua professeur de physique;
4° — de chimie ;
5° — de zoologie et de physiologie animale ;
6° — de botanique et de pliysiologie végétale;
7° — de minéralogie et de géologie.
Il y aurait donc à créer dès à présent :
1° A Caen . ... 1 cliaire d'asironomio;
2 chaires d'histoire naturelle ; 2° A Toulouse . . 2 chaires d'histoire naturelle ; 5° A Strasbourg. . 2 chaires d'histoire naturelle ; 4° A Dijon . . . . 1 chaire d'astronomie;
2 chaires d'histoire naturelle; 5° A Grenoble . . 1 chaire d'astronomie;
1 chaire de chimie;
2 chaires d'histoire naturelle.
En tout, trois chaires d'astronomie, dix chaires d'histoire naturelle et une de chimie. Bien entendu qu'il serait accordé aux Facultés les aides et conservateurs indispensables.
Il faudrait que le professeur d'astronomie enseignât aussi toute la partie de la mécanique rationnelle nécessaire à l'intelligence et au système du monde; mais nous insisterions très fortement pour que la chaire ne fût confiée qu'cà un astronome connaissant la pratique des instruments, sachant observer et pouvant servir la science dans cette direction. La présence d'un astronome déciderait les villes à fonder des observatoires ou, du moins, à en faciliter l'établissement.
A ceux qui demanderaient comment l'histoire naturelle peut à elle seule exiger la création de dix chaires nouvelles, nous répondrons que cette science est devenue si vaste que l'étude approfondie et complète de l'une de ses trois grandes divisions est beaucoup plus que suffisante pour occuper la vie entière d'un seul homme, quelle que soit d'ailleurs sa capacité.
Cinq des sept Facultés des Sciences fondées dans les départements n'ont chacune jusqu'à ce jour qu'un professeur pour enseigner la minéralogie et la géologie, la botanique et la physiologie végétale, la zoologie et la physiologie animale.
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Or ces sciences remplissent six cours de notre Faculté sans que la matière soit épuisée. Comme il n'est donné à personne de faire l'impossible, le professeur de Faculté départementale est réduit à la nécessité do mesurer sa tâche sur la diu'ée de son cours, soit qu'il traite à fond d'une seule partie, soit qu'il partage également son cours entre toutes.
L'enseignement est donc incomplet ou superficiel. Dans ce dernier cas, qui est le pire à nos yeux, le professeur passe son temps à préparer des leçons pour discourir sur une multitude de branches de l'histoire naturelle (pii ne lui soni pas également familières, et n'a pas le loisir de s'y livrer à des recherches profondes. Ceci est grave. L'Jionneur des Facultés exigerait que toujours le génie investigateur des maîtres se portât en avant des connaissances acquises. Ces hautes écoles ne seront en possession de donner une forte impulsion à l'enseignement qu'autant qu'elles fixeront l'attention publique par l'excellence des doctrines et l'importance des découvertes. C'est alors en effet que les élèves afflueront de toute part pour suivre des Cours illustrés par les travaux des professeurs.
En considérant quelle serait la position de MM. les professeurs d'histoire naturelle des Facultés d'^partemenlales, il est aisé de prévoir la direction qu'ils donneraient à leurs cours. Chacun, dans sa partie, enseignerait sans doute l'ensemble de la science ; mais en même temps il ferait en sorte que ses élèves acquissent les notions les plus exactes sur les produits naturels de notre sol. Par là tous les professeurs concourraient puissamment à un travail qui ne s'accomplira jamais sans leur assistance : c'est l'histoire naturelle, grucrale et particulière de la France, sur laquelle nous ne possédons encore que des notions très incomplètes. L'exécution de ce prand travail fe recommande à double titre : elle reculerait les limites de la science; elle ouvrirait une large voie aux plus utiles applications.
Nous pensons, .Monsieur le Ministre, que, si vous approuviez la proposition de porter au nombre de sept les chaires des Facullés des sciences des départements qui n'en ont que trois, quatre ou cinq, il conviendrait de les créer sans délai; mais en même temps nous serions d'avis qu'on ne se hâtât pas de nommer les professeurs. Quelques explications sont
nécessaires pour justifier ces deux opinions qui, au premier aperyu, otïrent une sorte de contradiction.
Quand il s'agit de faire choix des professeurs pour les Facultés des Sciences, il ne suffit pas que de brillants examens et des thèses soutenues avec succès témoignent que les candidats ont conservé Uii souvenir intelligent des cours qu'ils ont suivis. On attend d'eux des preuves plus irréfragables de leur capacité scientifique. Ce n'est pas trop de vouloir qu'ils se soient déjà fait connaître avantageusement du monde savant par des travaux originaux. Or les sujets en état de produire de pareds titres ne sont pas communs. Cette pénurie provient de deux causes: la rareté des chaires et linsuflisance des traitements. Des jeunes gens doués d'heureuses dispo^itions et qui ont le sentiment de leur force, n'ont garde de s'engager dans une carrière sms présent et sans avenir. Chez les nations voisines où les élèves payent les professeurs des universités, les sciences mènent souvent à la fortune. Ici l'enseignement universitaire est à la charge de l'Llat. Nous applaudissons à cette munificence nationale, et certes nous ne demandons point que le trésor public enrichisse les professeurs, mais nous dirons que c'est donner à la jeunesse des déparlements une bien mince opinion de l'utilité des sciences que de traiter si mesquinement les savants qui les enseignent dans les chaires les plus éminentes. Ajoutons que ce serait œuvre d'écpiilé d'élever b'S Facuitt's des Sciences, ne fût-ce que pour affaiblir la disproportion choquante qui existe entre elles et les Facultés de Droit et de Médecine.
Ces réflexions que nous vous soumettons, Monsieur le Ministre, plus encore dans l'intér-'t de la société que dans l'intérêt des hommes qui suivent la carrière di-s sciences, nous déterminent à préciser noire pensée par un chiffre. Nous croyons que àOOÙ francs est le moindre traitement que l'on puisse offrir aux professeurs des Facultés des Sciences des départements, et nous demandons qu'il soit fixé à ce taux.
Si Paris, qui possède beaucoup plus d'établissements scientifiques et plus de professeurs célèbres qu'aucune autre capitale, ne fournit que très rarement des sujets aux chaires des départements, n'en cherchons pas d'autres causes que celles (pii viennent d'être indiquées. Tant que cet état de choses subsistera, le projet généreux, sage et patriotique de
'/écon (r.iliser les lumières, ne sera qu'une utopie; mais en flvoir liaultMnent exprimé la pensée est déjà un présage certain de sa future exécution.
On comprend maintenant que la nécessité de la création immédiate de nouvelles chaires et la convenance de l'ajournement de la nomination des professeurs, sinon dans tous les cas, du moins dans un grand nombre, n'olfrent rien de contradictoire et sont indiquées par les circonstances présentes.
Personne plus que'nous, ilonsieur le Minisire, ne désire l'établissement de Facultés dans beaucoup de villes importantes du royaume qui sont encore privées de ce bienfait ; mais si nous reconnaissons qu'il est très difficile de trouver aujourd'hui un petit nombre de professeurs pour mettre l'enseignement de cinq des Facultés existantes au niveau des Facultés de Lyon et de Montpellier, à plus forte raison sommes-nous convaincus que les sujets manquent pour la formation des Facultés nouvelles. Cette mesure, dont votre zèle éclairé hâtera sans doute l'exécution, est le second pas à faire dans la carrière du perfectionnement.
Ce qui dépend dès aujourd'hui de la volonté du gouvernement est de donner aux Facultés existantes tous les moyens matériels de remplir leur mission, et l'intérêt public exige qu'il commence par la Faculté de Paris, puisqu'elle est chargée plus paiticulièremeiit que toute autre de former des professeurs. Nous allons aborder sans détour les questions que sa situation nous parait de nature à soulever.
Quand on connaît les services que l'enseisufinent de la Faculté des Sciences de Paris rend chaque année à la jeunesse, à l'État; quand on sait combien ses cours sont suivis, il doit paraître peu probable qu'elle ait quehpie chose à réclamer.
Cependant on pourra se convaincre, par les détails dans lesquels nous rdlons entrer, que la Faculté des Sciences de Paris a besoin que son matériel soit soumis à un remaniement complet, qu'elle ne peut s'accommoder be.uiconp plus longtemps de l'étroit espace où elle est logée, et que, sous le rapport du nombre des chaires, elle a aussi quelques demandes à former.
Quel est le rôle de la Faculté de Paris ? 11 est évident
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qu'elle a pour objet de préparer la jeunesse aux épreuves de la licence es sciences, de l'ajïn'galion et du doctorat es sciences. De plus, elle répand dans le public la connaissance des sciences exactes par ses cours, auxquels tout le monde peut être admis, sans aucune distinction. C'est sous ce dernier point de vue que la Faculté des Sciences de Paris se présente à qui n'eu étudie pas xin ])eu prolondérnent l'organisation. En effet, ce mélange d'auditeurs appartenant aux classes les plus élevées de la société et de jeunes gens qui ont un but positif, un état à acquérir, cette aflluence de jeunes savants étrangers qui viennent terminer leurs études à la Faculté, tout cela forme un ensemble qui donne à l'enseignement de la Faculté un caractère spécial qui a pu faire naître des idées inexactes.
En voyant nos amphithéâtres remplis en grande partie d'auditeurs qui n'auront rien à réclamer de nous, une fois le cours terminé, on s'est accoutumé peut-être à la pensée que les rapports de la Faculté avec ses élèves commençaient et cessaient avec ses cours. 11 n'en devrait pourtant pas être ainsi, et il y a longtemps qu'on s'en serait aperçu si les élèves de la Faculté avaient tous été dans le cas d'y prendre un grade quelconque, s'ils arrivaient tous entre ses mains bacheliers es sciences, pour en sortir licenciés ou docteurs. Car, obligés de subir des examens sévères, ils n'eussent pas manqué de réclamer des moyens d'instruction que la Faculté ne leur donne pas. Mais ne devons-nous pas faire, dans un grand but d'utihté publique, ce que nous n'aurions pas refusé à l'intérêt particulier des candidats à la licence î
Propager la connaissance des sciences, en perpétuer l'enseignement, tel doit être notre but, et pour l'atteindre nous devons nous aider de tous les moyens matériels nécessaires.
Ainsi l'on comprend facilement combien il serait nécessaire que les jeunes gens qui aspirent à la licence, au doctorat, à l'agrégation, et, en général, que tous nos auditeurs pussent compléter dans une bibliollièque spéciale les études qu'ils font dans nos cours. Rien de plus utile qu'une bibliotiièque composée par la Faculté des Sciences, placée sous sa direction, lui appartenant, et affectée au service des auditeurs de ces cours. Cette bibliothèque, qu'il faudrait ouvrir non seulement le jour, mais le soir, et qui serait placée au
cenlro môme du quartier des éludes, rendrait dos services essentiels à la jeunesse. Quand on peut éclairer un doute en sortant de ramphitliéàtre et qu'il suffit pour cela d'entrer dans la bibliothèque qui l'avoisine, on le l'ait. S'il faut attendre au lendemain, aller ailleurs, on l'oublie, et le temps qu'on aurait consacré à de sérieuses études se perd en frivolités. Quand on voit à quelles séductions de toute espèce sont exposés les jeunes gens qui fréquentent les écoles de Paris, on ne peut s'empêcher de regretter de la manière la plus vive qu'on n'ait rien prévu jusqu'à ces derniers temps pour préparer à ces jeunes gens un bon emploi de leurs soirées. Les professeurs de la Faculté demeurent convaincus de l'utilité certaine que présenteraient à ce sujet des bibliothèques spéciales ouvertes le soir. Le succès qu'obtiennent queli[iies cabinets de lecture le prouve à l'évidence. Et pourtant (piel est le cabinet de lecture qui puisse se procurer les grandes collections académiques, vé'ritables trésors de la science auxquels il faut toujours recourir? On ne peut s'empêcher de craindre que, soit à cause de son éloignement, soit par le défaut de spécialité, la bibliothèque Sainte-Geneviève ne remplisse pas tout à fait l'objet qu'on s'est proposé en l'ouvrant le soir et qu'elle ne soit pas fréquentée par les étudiants. Et pourtant ce sont les étudiants surtout qu'il importe d'arracher à l'oisiveté des cafés.
La Faculté s'est prononcée d'une manière unanime sur la convenance ou plutôt la nécessité de créer une bibliothèque spéciale à l'usage des auditeurs qui fréquentent ses cours. Celte opinion dérive de celle qui a présidé à l'ensemble de son travail. Elle croit pouvoir réclamer, en effet, sous tous les rapports, une existence large et distincte ; elle voudrait obtenir un commencement d'exécution, qui permet toujours mieux de marquer clairement le but et de l'atteindre.
Mais si l'on n'admettait pas la convenance que nous croyons voir à ce projet général, ou si des considérations du moment obligeaient à en retarder l'exécution, nous demanderions tout au moins que la bibliothèque de l'Université fût modifiée de telle sorte qu'une salle spéciale y fût consacrée aux sciences; que cette salle fût ouverte le soir aux élèves et tous les jours pendant la durée des cours; qu'un fonds annuel fût réservé pour l'acquisition des ouvrages scientili-
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ques; qu'enfin l'emploi de ce fonds, ainsi que la direction de celte portion de la l)ibliolliè(|ue, fussent dès à présent placés entre les mains de la Faculté des Sciences.
La Faculté craindrait d'avoir été imparfaitement comprise, en ce qui concerne la création de cette bibliothèque, si elle n'ajoutait qu'elle n'a pas voulu former une bibliothèque académique ou scientifique à l'usacre des professeurs, mais bien un cahincl de lecluve scientifique, créé et dirigé par elle à l'usage des étudiants.
Là ils trouveraient les journaux scientifiques les plus importants de l'Europe ou de l'Amérique et les ouvrages nécessaires à leurs études. On aurait de chaque ouvrage autant d'exemplaires qu'il le faudrait pour suffire aux demandes. Sous aucun prétexte, on n'eu laisserait emporter aucun par personne, pas même par les professeurs de la Faculté.
La Faculté suppose qu'une telle bibliothèque coûterait environ 50 000 fr. pour le premier fonds. Elle pense qu'il faudrait consacrer en outre 5000 francs à son accroissement annuel en livres, aux abonnements, enfin aux reliures.
Ce que nous disons d'une bibliothèque spéciale pour les sciences, nous devons le répéter au même titre pour les collections diverses qui devraient servir de conq)lément iudispensable à un grand nombre de nos cours.
Comment un élève pourra-t-il reconnaître les substances qu'il a vues pendant quelques secondes entre les niains du professeur de chimie ? Comment aura-t-il pu démêler la structure d'un appareil de physique un peu compli(|ué pendant le court espace de temps où le professeur Fa mis sous ses yeux? Où retrouvera-t-il les minéraux, les roches qu'il a entrevus à peine dans nos cours ? Toutes ces questions, il faut les faire également en ce qui concerne les cours de zoologie et de botanique.
Wous n'hésitons point à le dire — et tous les amis des études solides partageront notre opinion, nous en sommes convaincus : — la Faculté des Sciences de Paris devrait avoir non seulement une bibliollièque sp(!ciale, mais de plus des collections de chimie, un cabinet de physi(iue, des collections d'histoire naturelle, véritables bibliolliè(jues de la science où les élèves viendraient se familiariser à loisir avec les objets réels.
ANNEXES. Uo
Qu'on n'ai'le pas dire que les élèves pourront édidicr nilleurs, au Jardin du Roi par exemple, les objets dont il s'agit; ce serait une erreur. Ce que nous voulons, ce sont des collections pour l'enseignement, tel qu'il se pratique à la Faculté ; un enseignement limité, clair et concis. Il nous faut des collections limitées, nettes et parlant vivement aux yeux. Laissant au Jardin du Roi les raretés, les doubles, les séries complètes, nous voulons réunir les objets les plus vulgaires, les mieux connus, les exemples les plus tranchés, enfin ce qu'il laut et seulement ce qu'il faut à notre enseignement. Le luxe du Jardin du Roi éblouirait nos élèves, qui perdraient plus de temps à y chercher réchantillon qui les intéresse qu'ils n'en pourraient certainement consacrer à son étude.
Or la Facullé de Paris n'a rien en produits chimiques qu puisse être mis sous les yeux du public. Elle a même à ce sujet, quelle (pie soit la décision prise sur l'ensemble de ses réclamiilions, une demande urgente à faire pour remettre sa collection de produits chimiques au niveau des besoins actuels, et cette dépense ne saurait se retarder sans les plus graves inconvénients.
Il n'en est pas de même du cabinet de physique, quoiqu'il soit incom])lft à beaucoup d'égards ; il est en état d'être placé sous les yeux des élèves avec utilité. Les collections de minéralogie et de géologie sont à peu près sulfisantes, quoique les besoins du cours exigent qu'elles soient complétées. La collection de zoologie laisse beaucoup à désirer, et le peu que la Faculté possède en ce genre se détruit rapidement, la salle de cette collection étant trop humide pour que les préparations puissent s'y conserver. Remanpions enfin que la Faculté ne possède aucun local qui soit disposé de manière à se prêter à une exposition publique. Il lui faudrait une galerie qui put recevoir tous les objets dont il s'agit et qui fût arrangée de façon à permettre une surveillance exacte et facile.
La Faculté est même si mal logée, encore bien qu'elle soit établie dans un bâtiment vaste et très convenablement placé, elle est si mal logée que la situation à cet égard mérite une sérieuse attention.
Le laboratoire de chimie est tout à fait insuffisant ; la zoologie n'a pas de laboratoire ; la physique est dans le m ■me
cns ; la salle pour les examens est trop petite ; elle est humide et froide d'une manière vraiment lïiclieuse.
Parmi nos amphithéâtres, il en est doux qui donnent sur la rue et où les leçons sont interrompues à chaque instant parles voitures, etc. On a même laissé, par une inadvertance inexplicable, s'établir une ligue d'omnibus dans celte rue; bien plus, on a permis aux chevaux de relais qui lui sont nécessaires de s'installer sous les fenêtres mêmes de ces amphithéâtres qui sont au rez-de-chaussée. Cet état de choses est vraiment intolérable, et nous osons compter sur l'intervention de M. le Ministre pour le faire cesser, d'autant plus qu'au moment de la sortie des cours il arrivera tôt ou tard de graves accidents par le passage des voitures qui descendent la rue au milieu de la foule des élèves.
On voudrait trouver à la Faculté de Paris, pour l'enseignement des sciences expérimentales, les ampiiitbéàtres disposés avec le soin et la prévoyance qui ont présidé à la construction des amphithéâtres analogues établis récemment dans d'autres pays. A la Faculté, en effet, les expériences se préparent en vue du public, et le professeur ne peut en aucune façon s'assurer que les préparations soient bien exécutées. Dans les établissements étrangers dont nous parlons, toutes les préparations sont faites dans un laboratoire contigu à Fampliithéâlre et communiquant avec lui à volonté. Les appareils arrivent sur des chariots et servent aux démonstrations dès qu'ils sont utiles. Le professeur peut donc, avant la leçon, s'assurer que les dispositions ont été bien prises, et les auditeurs, qui ne sont jamais distraits par aucune circonstance étrangère à la pensée du professeur, lui accordent luie attention bien plus soutenue.
L'administration de l'Kcole Polytechnique vient de demander, pour l'enseignement de la chimie, un amphithéâtre de ce genre ; et pourtant ces dispositions sont bien plus nécessaires dans un établissement public comme la Sorbounequ'à l'Ecole Polytechnique.
On voudrait donc à la Faculté des Sciences un amphithéâtre de chimie susceptible d'être mis en communication avec le laboratoire, de telle sorte que toutes les opérations pussent être présentées aux élèves au moment opportun et sur une grande échelle.
L'enseignement de la physique réclame un amphithéâtre
orienlé de telle façon que l'on puisse y exécuter convenablement toutes les expériences d'optique. Il faudrait (jii'il fût disposé de manière à communiquer librement avec le cabinet et le laboratoire de pliysique. Dans l'état actuel des choses, à la Faculté, le transport des appareils de cabinet à l'amphithéâtre est une opération périlleuse à la fois pour les appareils et pour ceux qui l'exécutent; car il faut porter des machines souvent fort pesantes et toujours délicates dans leur construction, à travers des escaliers étroits et pardessus toutes les banquettes de l'amphitiiéàtre.
La physique et la chimie demandent chacune un ampliithéàtre. 11 résulte beaucoup d'inconvénients pour l'enseiiinement de leur réunion dans le même local. Il serait trop loni,^ de les énumérer, et du reste ils dérivent tous de l'impossibilité où se trouve chaque professeur de prendre aucune disposition durable dans un amphithéâtre qui, chaque jour, change de destination.
La Faculté est tellement préoccupée delà nécessité d'organiser deux amphithéâtres pour la physique et la chimie avec leurs dépendances, elle attache une si grave importance à la création de ses collections publifpies, qu'elle regarde comme un devoir de dire ici toute sa pensée.
Sans doute, s'il s'agissait d'élargir un peu l'espace qu'elle occupe à la Sorbonne, il serait facile, avec de faibles dépenses, de lui donner quelque emplacement de plus. Mais ce n'est pas là ce qu'elle désire, ce qu'elle réclame. Elle voudrait un local où l'enseignement des sciences expérimentales, où l'enseignement des sciences d'observation pussent recevoir tous les secours matériels dont on ne pourrait les priver sans nuire profondément aux progrès des élèves. Or la Faculté ne peut comprendre comment on arriverait, sans défigurer la Sorbomie, à y créer les salles de collections et les amphithéâtres dont elle vient de parler.
La Faculté des Sciences se croit donc fondée à demander qu'il soit construit un bâtiment spécial pcfur elle, sans pouvoir entrer ici dans aucun détail sur les moyens d'exécution qu'elle aurait à proposer.
En supposant que la Faculté des Sciences possédât des ampliithéâlres mieux disposés, des collections propres à être mises sous les yeux du public, une bibliothèque scienti/ique
spéciale, un jardin botanique approprié à son enseignement , entin des caliinels convenables pour les recberclies des professeurs, il lui manquerait encore un complément très digne de la sollicitude du clief de l'Université.
Tous les ans un concours s()écial donne le titre d'agré'^é =i quelques jeunes gens pleins de Z(Me et d'ai'dcur, déjà éprouvés par de sérieuses études et qui fout l'espoir de l'enseignement des sciences. C'est parmi eux que sontclioisis les professeurs de nos collèges; c'est parmi eux qu'il faudra clioisir un jour, nous l'espérons du moins, la plupart de nos professeurs de Faculté.
Si ces jeunes gens se destinent aux études malbémaliques, nen ne leur manque pour compléter leur éducation. Mais s'il s'agit d'en faire des pliysiciens, des astronomes, des naturalistes, leur instruction, incomplète encore, ne saurait se passer des travaux pratiques qui, seuls, peuvent es initier au maniement des appareils. Sous ce rapport, 1 éducation de l'Ecole Nurmale est et sera toujours insuffisante.
On aura fait faire un grand pas aux sciences le jouroù l'on aura pris uw résolution très simple et bien peu onéreuse à l'Etat, la résolution suivante :
Deux agrégés seraient attachés aux cours de ciiimie de la Faculté ; ils travailleraient dans le laboratoire, soit à la préparation des leçons, soit aux recberclies qui seraient dirigées par les i)rofesseurs; — deux agrégés seraient attachés de la même manière et au même titre au laboratoire de physique;— un agrégé serait placé à l'Observatoire de l-aris pour en suivre les travaux, si l'on ne préférait fonder un observatoire à la Faculté même. l'rovisoiremeiit, du moins, on pourrait demander à l'administration du Muséum de vouloir bien ouvrir les laboratoires du Jardin des Mantes à trois agrégés, qui s'y perfectionneraient dans leurs études d'histoire naturelle.
Ces agrégés recevraient un traitement faible, mais suffisant. Ils seraient renouvelés tous les ans par moitié.
11 faudrait les considérer comme des élèves de l'Fcole Polytechnique admis à passer aux écoles spéciales des laines, des Ponts et Chaussées, de Metz, etc. Il faudrait donc leur accorder le même traitement, c'est-à-dire environ liJOO francs par an, indépcmiaminciit de leur trailcnient d'ai;régé.
Celte inslilution donnerait anx agrégés de l'Université un aoct's assuré aux chaires de Faculté. En elTct, ce concours (les études théoriques et des études pratiques eu ferait des liomnies parfaitement préparés pour rendre de grands services aux sciences. Ils travailleraient à leurs progrès, et ce serait justice que de les récompenser plus lard de leurs efforts.
Dans l'étal actuel des choses, rien de cela n'a lieu. Les agrégés manquent de pratique, et les cabinets ou appareils qu'on leur confie demeurent généralement stériles entre leurs mains. Ils n'ont jamais vu comment on en tiie parti.
En un mot, il s'agit d'assurer la perpétuité de l'enseignement des sciences expérimentales, chose nouvelle, mais dont ou conçoit la haute importance dans l'état de notre civilisation. Ce rôle appartient de droit à la Faculté de Paris.
Parmi les améliorations que la Faculté croit devoir réclamer, il en est une que sou importance aurait dû peut-être faire placer au premier rang; c'est la création d'un cours de mécanique expérimentale.
i'ersonne n'ignore quel est l'immense développement des arts mécaniques en Angleterre, et tout le monde est disposé à convenir de la supéiiorilé que les Anglais conservent sur nous à cet égard. Mais on sait moins qu'en ce qui concerne les arts chimiques il en est tout autrement, et que, sous ce rapport, nos manufactures jouissent d'une supériorité incontestée.
Celle diffi-rence s'explique facilement quand on voit comment les connaissances chimiques, puisées dans les cours publics, pénètrent dans nos ateliers, nos manulaclures et en révolutionnent successivement tous les procédés. Notre supériorité incontestée en tout ce qui concerne les arts chimiques s'explique donc par l'éclat que l'enseignement de la chimie en France conserve depuis quarante ans, et en particulier par le succès soutenu des cours de chimie de la Faculté.
La réaclion de l'enseignement des sciences sur la pratique des arts industriels est donc à la fois prompte et efficace en France. Abandonner le perfectionnement de nos arts mécaniques à la pratique seule, c'est donc agir conlraireinent
aux précédents et peut-être même conlraircraent au tour d'esprit national.
Nous regardons comme éminemment utile un enseignement qui aurait pour but de n'-paudre des idées saines de mécanique dans le public qui fréquente les grandes écoles, et démettre les résultats api)licablos de la mécanique rationnelle à la portée des jeunes gens qui ne possèdent que les mathématiques élémentaires. Cet enseignement, nous en avons la conviction, produirait d'immenses résultats.
Parmi les objets que ce cours devrait embrasser, nous citerons les suivants :
L'évaluation du travail des macliines; —^ les lois du frottement; — la description des or(ja)ies des machines; — la théorie des en(jrena(ies ; — les phénomènes relatifs à V écoulement des liquides et la description des machines propres à les élever; — les rou"s hydrauliques; — les courants d'air considérés comme force motrice: — f étude détaillée des machines à vapeur,eic.
Pour des jeunes gens qui ont reçu déjà une éducation libérale et qui sont destinés à devenir propriétaires, industriels, capitalistes, l'utilité de ces connaissances est évidente, et nous pensons que la Faculté de Paris ne remplira complètement sa mission qu'alors qu'une chaire de mécanique expérimentale sera fondée dans son sein et largement pourvue de tous les moyens matériels nécessaires à son enseignement.
La Faculté n'ignore point que toute demande de ce genre soulève des objections, et qu'en proposant la création d'une chaire de mécanique expérimentale dans son sein, elle semble prendre un rôle qui aji^iartient au Conservatoire des Arts et Métiers.
Si cette assimilation était faite, la Faculté déclare qu'elle ne l'admet point, et elle le déclare à l'unanimité. En effet, le Conservatoire s'adi'esse aux industriels, aux chefs d'atelier et. n'exige aucune éducation préalable; il entre dans tous les détails qu'exige la construction ou l'emploi des machines. La Faculté s'adresserait <à des jeunes gens déjà pourvus du grade de bachelier es sciences, ou possédant les connaissances que ce grade exige. Klle leur donnerait les grandes notions de la mécanique expérimentale, celles qui doivent entrer dans l'éducation de tout lionnne bien élevé, au temps où nous
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vivons, sans vouloir entrer dans les détails du mélior de constructeur de machines.
Lu enseignement analogue à celui que la Faculté réclame existe à l'École i'olytechnique, et son utilité n'y est point méconnue.
Relativement aux mathématiques, la Faculté pense qu'il y aurait lieu, dans Félat actuel de la science, à en compléter l'enseignement. Pour appliquer avec succès l'analyse, il l'aut eu avoir étudié les principales branches. Or le cours de calcul différentiel et intégral, qui doit se faire en une seule année h la Faculté, ne peut renfermer que les éléments de l'analyse transcendante. Tout ce qui se rapporte aux intégrales délinies, à leur application à l'intégration des équations, aux différentielles partielles ou au calcul des différences fhiies, en est exclu. 11 en est de même de la théorie des transcendantes elliptiques, de la théorie des nombres, et d'autres tliéories non moins intéressantes. Or, comme ces différentes branches de l'analyse en constituent la partie la plus diflicile et qu'elles servent le plus souvent dans les applications, il en résulte (jue les professeurs do mécanique et de calcul des probabilités sont souvent forcés d'interrompre leurs cours, pour donner à leurs auditeurs un supplément d'instruction analytique.
La durée de leur cours en est donc diminuée sans que l'enseignement de l'analyse en soit réellement plus complet pour cela.
En conséquence, la Faculté pense que, pour remplir cette lacune, on pourrait charger deux professeurs de renseignement du calcul différentiel et intégral. Dans ce cas, le cours se ferait en deux ans, et chaque année l'un d'eux commencerait son cours.
Tour compléter autant que possible renseignement des sciences mathématiques, il serait nécessaire de fonder à la Faculté une chaire de physique mathématique. C'est là que seraient exposées et discutées la théorie analytique de la chaleur, celle de l'attraction capillaire, celle des vibrations des surfaces élastiques, et en général tout ce qui concerne le calcul des actions moléculaires, qui depuis quelques années ont fait l'objet de tant de beaux travaux de la part de nos plus illustres géomètres. Ce serait certainement favoriser le développement des questions élevées de la physique, et très
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prohahlement préparer Tépoquo où la théorie générale de la cliiinio pourra mettre à prolit les ressources du calcul.
Après la lecture rie ce projet de rapporl, une discussion s'était engagée dans la Faculté.
Voici l'extrait du procès-verbal qui s'y rapporle.
Dans ce rapport on trouve un passage où l'on demande la création d'une l)ii)li()tiièque particulière pour la Faculté des Sciences. M. Tiienard élève des olijcctions contre cette disposition; il lait remarquer qu'on ne pourrait trouver un local convenable et faire en outre les frais d'un bibliothécaire, d'un aide, du chauffage et de l'éclairage, etc.
M. Dumas répond que tout son rapport est destiné à établir la nécessité de donner à la Faculté un local séparé de celui des Facultés des Lettres et de Théologie, comme le sont celles des Facultés de Droit et de Médecine; que d'ailleurs l'organisation de la bibliothèque est telle actuellement qu'on ne peut considérer celte bibliothèque que comme un établissement propre à la Faculté des Lettres.
M. Mirbel observe que le local actuel est beaucoup trop étroit, mais qu'il lui parait difficile d'obtenir une bibliothèque séparée.
.M. Libri expose que, dans l'état actuel des choses, quoique la bibliothèque porte le titre de bihliotlièque de l'Universilé, elle n'est réellement que celle de la Faculté des Lettres, ouvrant et fermant en même temps que les cours de cette Faculté, qui d'ailleurs s'y considère comme seule dominante.
M. Thenard dit qu'il ne faut demander au ministre que ce qu'il peut accorder et qu'on peut espérer en obtenir; qu'en conséquence il faut se borner à désirer seulement que l'on augmente le local ainsi que le nombre des livres de sciences qui s'y trouvent et qui seraient réunis dans une pièce séparée; que surtout il faut demander que des fonds annuels soient destinés à l'achat des livres de sciences, et que la Faculté soit chargée d'indiquer quels sont ces ouvrages.
MM. de lîlainville, Libri et Francœur appuient cette proposition et demandent que la bibliolliè(iue soit ouverte le soir, ainsi que cela est exprimé dans le rapport de M. Dumas, afin d'offrir aux élèves un asile et de les enlever aux lieux de réunion qu'ils ne fréquentent que trop. Ils demandent nièine
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que les lionres d'ouverliire de la bibliothèque soient telles, que les élevés qui cultivent les sciences puissent, à la suite des leçons, aller consulter les livres qui traitent le même sujet, atln de lever leurs dirilcullés et leurs doutes avant que leur zèle se trouve refroidi ou leur mémoire perdue.
M. Tlienard promet d'appuyer de tout son pouvoir les justes demandes de la Faculté. 11 désire d'ailleurs que le bibliothécaire et le sous-bibliothécaire soient pris, l'un dans les lettres, l'antre dans les sciences.
La Faculté décide que le rapport exprimera le vœu que la bibliothèque ait une enceinte séparée pour les élèves de sciences; que des fonds spéciaux soient accordés chaque année pour en augmenter le nombre; que le choix en soil lait parles professeurs de la Faculté; qu'enfin la bibliollièque lie rLniversité soit ouverte le soir, et aussi aux heures de la journée qui seront réglées dans l'intervalle des cours.
Un autre passage, relatif à l'utilité des manipulations chimiques et physiques de la part des élèves, est supprimé, d'après l'observation de M. Dulong, à raison des frais que cette mesure exigerait, et surtout des dil'ticultés d'y introduire de l'ordre. Cependant M. Dumas fait o])server qu'à l'étranger ces manipulations sont admises, et que l'instruction publique y trouve de granda avantages.
Le rapport demande qu'un cours de mécanique expérimentale soit introduit dans la Faculté, et fait comprendre toute l'utilité de ce cours pour les succès de nos arts industriels et l'enseignement des masses. M. Tlienard dit que celte proposition a déjà été faite, mais qu'elle a trouvé des oppositions; il sera très empressé d'appuyer celte demande : mais, pour le mettre en mesure de réussir, il faut qu'on lui donne un programme, qu'il réclame de M. Dulong.
La discussion s'ouvre sur ce sujet; M. Mirbel dit qu'il a sujet de craindre que l'on ne suppose que ce cours serait mieux placé au Conservatoire des Arts et Métiers.
M. Dumas insiste sur la nécessité de créer cette chaire dans la Faculté des Sciences, et prédit le succès qu'obtiendrait cet utile enseignement. Il pense que ce cours, loin d'être remplacé par celui du Conservatoire, qui n'est destiné qu'aux ouvriers et chefs d'atelier, ce cours, fait comme il le con(;oit, ne pourrait être compris que par des jeunes gens déjà assez instruits dans les sciences mathématiques; par cvemitle, il
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serait propre aux élèves reçus bacheliers èsscicnces physiques iuix (ils dos mnnuracturicrs et à ceux qui se proposent (rétal)lir des fabriques industrielles.
M. I.ibri conçoit ce cours plus élevé que ne le snppose M. Dumas; il pense que l'euseisnement donné dans tous les autres cours de la Faculté ne snllil pas pour donner l'instruction aux élèves qui veulent connaître les procédés de la mécanique pratique, et qui n'y trouveraient que des généralités et des notions superlkielles. 11 faut exposer les principales applications de la mécanique à l'hydraulique expérimentale, aux cours et écoulements d'eau, à la surface motrice qu'ils produisent, aux moyens de l'employer, et enlln à beaucoup d'autres sujets aussi difficiles qu'importants. M. Libri ajoute que M. Bidone est chargé spécialement, à Turin, de faire un cours d'hydraulique, et que ce cours y a le plus grand succès.
M. Beudant dit qu'à cet égard, dans les pays étrangers, les sciences sont beaucoup plus complètement enseignées qu'en France.
M. Dumas propose que la Faculté décide qu'un cours de mécanique expérimentale, en trente-six leçons, soil demandé pour la Faculté des Sciences.
M. Franciour fait remarquer que, loin de pouvoir considérer le cours élémentaire de mécanique du Conservatoire comme remplissant le but qu'on se propose, il est reconnu que le cours qui est fait à l'Kcole Polytechnique sur ce sujet est insuffisant, et que, dans les écoles d'application du tiénie, de l'Artillerie, des Ponts et Chaussées et des Mines, cette science est de nouveau enseignée. 11 rappelle à cet égard les beaux travaux de MM. Poncelet, Navier, etc., et l'on reconnaît, par les ouvrages publiés par ces savants, que ces leçons sont élevées au même degré que celles de la Faculté des Sciences.
M. ïhenard insiste ponr qu'on lui remette un i)ro;4rannue; M. Dulong dit que la phrase qui a été insérée à ce sujet dans le rapport lui parait suffisante pour faire juger de l'importance de l'enseignement delà mécanique expérimentale dans la Faculté. 11 ne consent pas à rédiger d'autre programme, observant d'ailleurs que ce sujet est, par sa nature, si distinct de la physique, que ce ne serait pas à lui qu'il faudrait le <lemander.
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Sur la proposition de M. Libri, au litni d'insérer dans le rapport de M. Dumas la création d'un cours de niatiiématiques supplémentaires, on demandera que le cours de calcul différentiel et intégral dure deux ans, soit fait par deux professeurs, et puisse ainsi comprendre diverses théories que maintenant il est impossible d'enseigner, sur les intégrales délhiies, le calcul des variations, le calcul aux différences Unies, etc.
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EXTRAIT DES PROCES -VERBAUX DES DELIBERATIONS DE LA FACULTÉ DES SCIENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORDO.NNE.
(Vdii'pagelS.)
Séance du 18 septembre •1846.
Rapport présenté par M. Dumas, conseiller de lUniversité, doyen de la Faculté des Sciences de Paris, au nom de la Commission chargée d'examiner la question d'agrandissement des bâtiments de la Sorbonne.
Monsieur le Ministre,
Dans une visite que Votre Excellence a faite à la Sorbonne, dès les premiers moments de sa rentrée au Ministère, elle a pu se convaincre, de nouveau, de l'état l'àclieux de l'installation des Facultés qui s'y trouvent logées. L'installation de la Faculté des Sciences, en particulier, déjà si défavorable à la dignité de l'enseignement il y a quelques années, est aujourd'hui tellement en désaccord avec les besoins de la science, avec les exigences d'un auditoire nombreux et choisi, qu'il n'est plus possible d'ajourner la solution des questions qu'elle soulève. Votre Excellence en a été vivement émue, et elle a voulu qu'un rapport circonstancié lui fit connaitrc les moyens de porter un remède prompt et efficace à un mal qui mine dans sa source la prospérité de l'enseignement scientifique (le la ville de Paris, et qui depuis trop longtemps en arrête les progrès.
A l'époque où la Faculté des Sciences fut fondée, on la regardait plutôt comme constituant une commission d'examen pour les grades universitaires qu'elle est chargée de décerner que comme un véritable corps enseignant. Du moins est-on porté à le penser, quand on voit qu'elle fut
fondée, en quelque. sorte, à la coiuiilion de n'avoir aucune collection, aucun laboratoire, et qu'on admit en principe et en pratique qu'elle vivrait d'emprunts faits au Jardin des plantes, à l'KcDle l'olyteclmique ou au Collège de France, établissements qui lui avaient fourni tousses professeurs des sciences naturelles ou expérimentales.
.Vais l'expérience ne tarda pas à montrer à quels inconvénients, à quels embarras, à quels désordres ces empnmts exposent les cûlleclions publiques. Dientùt la Faculté fut obligée de se créer des ressources propres, et cette nécessité est devenue de plus en plus impérieuse, à mesure que les professeurs nommés à l'origine de la Faculté ont été remplacés, leurs successeurs n'étant pas tous titulaires de quelque autre chaire munie d'une collection propre au grand enseignement dont ils sont chargés.
La Faculté des Sciences a donc essayé de pourvoir à ses besoins par elle-même, et, par conséquent, de créer un cabinet de physique, un laboratoire de chimie et des colleclions d'histoire naturelle.
Elle n'a pas perdu de vue que ces collections, ce cabinet, ce laboratoire avaient pour but de satisfaire aux besoins d'un enseignement déterminé, conforme aux programmes adoptés par l'Université, limité aux principes généraux de la science du moment, et qu'ils étaient bien distincts conséquemment des cabinets ou collections du Muséum, par exemple, où tous les détails de la science doivent être représentés.
Mais lorsque la Faculté fut logée à la Sorbonne, il avait paru suflisant de lui assigner quelques amphilliéàtres et quelques salles d'examen; il ne faut donc pas s'étonner si, malgré toute la réserve qu'elle s'est imposée dans la formation de ses collections, elle n'a. jamais pu trouver moven de les loger. C'est en vain qu'elle a mis à profit tous les événements, toutes les chances qui laissaient libres quelques-uns des emplacements de la Sorbonne; c'est en vain qu'autour d'elle une sollicitude efficace lui a fait trouver des ressources souvent inespérées : les besoins croissants de la science ont toujours dépassé au centuple les faibles accroissements qu'elle pouvait se procurer de la sorte.
Depuis quelques années, un fait grave est venu ajouter à sa détresse, en ajoutant aux exif^ouces de son enseignement.
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Aujourd'luii il ne suffit plus de renseigiiompiit oral, dont on croyait pouvoir se conlentor autrefois. L'exemple de l'Kcole Polytechnique a dès longtemps fait voir que, si l'on ajoutf à cet enseignement oral un système de leçons pratiques, les élèves font des progrès bien plus sûrs et bien plus rapides. En France, les facultés de médecine, les écoles de pharmacie, les écoles industrielles; à létranger, presque toutes les Universités ont adopté ces manipulations qui mettent les élèves dans le cas de vérifier par eux-mêmes tout ce qui leur a été enseigné dans les cours publics; qui les familiarisent avec le maniement des substances chimiques, avec l'emploi des inslrumenls, avec les méthodes de dissection ; qui les façonnent à l'art difficile d'observer, à l'art d'expi''rimen(er, source vive et inépuisable de toutes les grandes découvertes de la société moderne. Priver jilus longtemps la Faculté de l'aris de cette arme nouvelle et puissante, ce serait la condamner à un abaissement auipiel personne ne voudrait consentir.
Mais on comprend dès lors quel doit être le malaise de la Faculté de l'aris, jetée dans un bâtiment où rien n'est fait pour elle et où elle n'a trouvé que des amphithéâtres mal disposés et insuffisants, où elle n'a jamais pu installer ses collections, et où elle ne saurait trouver aucun moyen d'organiser des laboratoires propres à l'instruction pratique de ses élèves.
Elle trahirait tous ses devoirs envers ses élèves, envers la science, si elle ne réclamait pas de la manière la plus pressante le terme d'un état de gène devant lequel viennent se briser toute l'énergie et tout le zèle de ses professeurs.
Votre Commission a parfaitement apprécié celte situation, et elle va la faire ressortir, en mettant en parallèle l'élat présent de la Faculté des Sciences, l'état auquel on pourrait l'amener en utilisant quebiues parties de la Sorbonne à sou profit, enfin l'état auquel il faudrait la porter pour la niellie au niveau des besoins de la science et pour y créer les imtbodes d'enseignement si bien mises à profit dans les autres établissements d'instruction.
Dans son état actuel, la Faculté des Sciences possède trois am|)hithéàtres ; aucun d'eux n'est ventilé ; deux d'entre eux donnrnt sur la rue et sont exposés à toutes les interrui)lions que le bruit des voitures occasionne. Le troisième est si bas
que les auditeurs y épi'ouveut bientôt un malaise extrême. Tous ces aniphilliéàtres sont mal éclairés. Ceux qui sont, affectés au service de la physique, de la chiniie ou de l'histoire naturelle n'ont, avec les collections ou cabinets qui doivent les desservir, que des communications très incommodes.
Ces cabinets eux-mêmes sont d'une déplorable insuffisance. Le cabinet de physique est obligé d'entasser tous ses instruments ; le cabinet d'histoire naturelle perd tous ses échantillons, que l'huniidité détruit. Le laboratoire de chimie expose rétablissement aux chances d'incendie les pins graves, obligé qu'il est de profiter d'une foule de recoins obscurs pour loger des produits ou des appareils qui ne peuvent plus se placer dans son étroite collection.
L'enseignement de la mécanique, celui de l'astronomie n'ont jamais pu se développer à la Faculté, faute d'appareils ou d'instruments de démonstration, faute de localités favorablement disposées pour les expériences ou les observations.
Si le service de la Faculté, en ce qui concerne les cours ou les collections, est en souffrance, que dire des salles d'examen et du secrétariat? A cet égard, la Faculté ne s'est jamais montrée bien exigeante, mais elle est forcée de reconnaître, par une expérience qu'il serait cruel de prolonger, qu'en plaçant la salle de ses examens et son secrétariat dans une localité excessivement humide, on n'a pas assez tenu compte de l'effet très fâcheux qui pouvait en résulter pour la santé des professeurs ou celle des employés.
Ajoutons à ce tableau que ces amphithéâtres, ces salles de collections, ces cabinets ou laboratoires, tous insufllsanls, la plupart dans un état d'humidité déplorable, sont disbéminés dans toutes les parties de la Sorbonne et ne se prêtent à aucun arrangement convenable pour les besoins du service. La physique, la chimie, l'histoire naturelle ont dû répartir leurs collections de toutes parts, et rendent ainsi tonte surveillance du matériel impossible, son bon emploi très difllcile.
La Commission était depuis longtemps convaincue qu'il ne fallait pas songer à laisser la Faculté des Sciences dans la situation où elle se trouve; mais l'examen circonstancié des localités qui lui sont affectées, et leur comparaison avec celles que possèdent les autres établissements d'instruction publique
de Paris, ont produit sur elle une impression vive et pénible qu'elle essayerait vaiDemenl de vous faire partager, si vous n'aviez pas vu de vos propres yeux tout ce qu'il y a de triste dans celte situation.
Si la Faculté des Sciences devait à tout jamais se borner à un enseignement oral, si ses collections devaient toujours rester fermées au puljlic, si elle entendait persévérer dans son ancien système d'enseignement, elle n'aurait pas d'élèves, mais seulement <les auditeurs. En ce cas, il serait possible de l'installer à la Sorbonne, en construisant quelques bâtiments accessoires pour ses laboratoires et ses colloclions.
Un plan qui sera' mis sous les yeux de Votre Excellence prouve qu'avec une dépense de 600000 à 800000 francs on pourrait construire une galerie parallèle à l'aile orientale de la Sorboiine, et dont la longueur, d'environ cent mètres, permettrait de loger les collections de cbimie, le cabinet de pliysique, les cabinets d'histoire naturelle et la collection de mécanique.
Les diverses divisions de cette galerie seraient d'ailleurs mises en communication avec les amphithéâtres placés au rez-de-chaussée de l'aile orientale de la Sorbonne.
Quant aux convenances de l'enseignement oral, ce projet serait irréprochable, si la galerie projetée ne se trouvait pas forcée de s'éclairer exclusivement au couchant, si elle n'était pas privée d'air et de lumière par l'église de la Sorbonne et par l'aile orientale de la Sorbonne elle-même.
Mais en supposant même que l'enseignement oral trouvât toute satistaclion dans ce projet, il n'en resterait pas moins impossible de rem])lir les vœux légitimes de la Faculté, en ce qui concerne les collections destinées aux études des élèves ou les laboratoires affectés à leurs manipulations.
Est-il utile, est-il indispensable que la Faculté passe d'un système sous l'influence duquel elle a rendu aux sciences des services non contestés, à un système nouveau, et rajeunisse ainsi sa constitution intérieure et ses procédés d'enseignement? Pour quiconque a examiné avec queli|ue soin la marche des sciences, leur application si générale de nos jours, il devient manifeste que la Faculté de Paris ne peut plus demeurer séquestrée dans une abstraction philosophique.
S'agit-il de l'enseignement des sciences pures, elle doit
ANNEXES. 26i
s'aider de tous les moyens matériels qui ont tant de prise sur riiitelligence et sur la mémoire. Elle doit placer sous les yeux et en quelque sorte sous la main de ses élèves tout ce qui peut leur permettre de préciser leurs études, de les approfondir, et, par conséquent, elle doit former des collections publiques à leur usage; elle doit créer des laboratoires pour leurs manipulations.
Ces collections publiques, formées, en ce qui concerne la chimie et riiisfoire naturelle, d'échantillons de ciioix, disposés de façon à faire ressortir leurs caractères et limités aux objets dont la connaissance est nécessaire à une éducation scientifique générale, seront du plus grand secours pour les élèves qui revoient la matière du baccalauréat, pour les études de ceux qui se préparent à la licence.
Le cabinet de physique, la collection des instruments d'astronomie, le cabinet des machines mettront de même sous les yeux des élèves, à chaque instant, des appareils qui, montrés aux leçons d'une manière trop rapide, n'ont pu être examinés par eux qu'au détriment de l'attention que les paroles du professeur exigent.
La vue de ces objets, de ces appareils, sans cesse placés sous les yeux des élèves, les classera dans leur esprit, par cette mémoire des choses, si sûre et si distincte de la mémoire des mots, à laquelle ils sont forcés de recourir quand ils se contentent de lire leur description dans des traités élémentaires.
Les laboratoires que la Faculté réclame, elle entend les appliquer, non seulement aux manipulations de la chimie, mais aussi aux manipulations de la physique et de la mécanique, aux études pratiques de la minéralogie et de la géologie, enfin aux dissections de l'histoire naturelle.
Elle veut que les élèves soient exercés à toutes les opérations de la chimie pratique, à l'emploi de tous les instruments de précision : la balance, le goniomètre ; de tous les instruments de recherche : le microscope, etc.
La Faculté se promet, avec le concours de ses agrégés, d'heureux et prompts résultats de ces modifications; les agrégés interviendront auprès des élèves pour diriger et surveiller les travaux pratiques, et compléteront au besoin les lacunes de l'enseignement oral.
C'est ainsi que les choses se passent à l'École l'olylech-
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nique; c'est ainsi qu'elles se passent à l'École Normale; c'est ainsi qu'elles doivent se passer à la Faculté, qui, en somme, est l'école libre des sciences, tandis que dans les deux écolesqu'on vient de citer, il y a monopole au prolit de quelques élèves spéciaux.
La justice veut que le bienfait reconnu comme indispensable pour les élèves d'exception soit mis à la portée des élèves libres.
Le principe d'émulation qu'on a voulu introduire dans le concours de l'agrégation perdrait toute sa force, si les moyens d'instruction développés, à si juste titre, à l'École Normale ne l'étaient pas au même degré au profit des élèves libres dans les Facultés.
Et d'aill(>urs, qui ne serait touché de la haute utilité de ces laboratoires livrés à toute l'ardeur d'une jeunesse instruite déjà et impatiente de gloire et de succès? Que do découvertes, que de travaux utiles viendront s'accomplir par ces générations qui, se succédant sans cesse, demeurent toujours jeunes, ardentes, prêtes à obéir au moindre signal de leurs professeurs, lières de devancer parfois leurs inspirations !
Ces laboratoires sont à la science ce que les ateliers de peinture sont aux beaux-arts. La Faculté des Sciences deviendra une école et s'entourera d'élèves destinés à prendre rang parmi les maîtres, si elle peut leur ouvrir ses ressources précieuses, ces laboratoires où viendront se reproduire et s'épurer toutes les grandes découvertes du temps , où il viendra s'en préparer et s'en accomplir peut-être quelques-unes.
Ces vœux, que la Faculté renouvelle aujourd'hui, elle les a cent fois mis sous les yeux de vos prédécesseurs. L'impuissance où elle était réduite à cet égard lui a fait tenter toutes les voies sans succès; jusqu'ici les obstacles semblaient grossir, à mesure que les prières devenaient plus pressantes.
L'honneur de la Faculté exige qu'elle rappelle à Votre Excellence que ces laboratoires de manipulations et de recherches qu'elle espère enfin obtenir de sa bienveillance éclairée, il y a dix ans et plus qu'elle les réclame comme l'une des exigences fondamentales de son institution
Si ce vœu n'a pas été satisfait, si la France a été privée de dix générations de jeunes gens façonnés à l'élude pratique
des sciences et à l'art d'en faire sortir d'utiles découvertes, ce n'est pas à la Faculté qu'il faut s'en prendre : elle a compris ses devoirs et n'a rien négligé pour réussir dans les demandes qu'ils lui dictaient.
Au point de vue de la science pure, qui, jusqu'à présent, constitue le caractère essentiel des cours do la Faculté, les additions et développements qu'elle réclame sont devenus nécessaires, si l'on veut maintenir en France l'enseignement des sciences à la hauteur où il est porté dans des pays voisins.
Mais ces mesures deviennent bien autrement indispensables, si la Faculté des Sciences est destinée à réunir, dans un avenir prochain, la science pratique aux études philosophiques, qu'elle a, jusqu'à ce moment, plus particulièrement envisagées.
Beaucoup de bons esprits sont convaincus que le moment est venu de fonder dans l'Université une licence ou un doctorat es sciences pratiques, qui serait en harmonie avec la licence en droit et le doctorat en médecine, et qui prémunirait la société contre ces conseillers qui, se donnant à euxmêmes des brevets de capacité et de science, offrent à l'industrie, sous le titre d'ingénieurs, une coopération qui pourrait être mieux garantie.
Ils ne croient pas qu'avec les développements immenses que prennent aujourd'hui les applications de la mécanique, de la physique, de la chimie, il soit permis à l'Université de se tenir en dehors de ce mouvement qui s'opère autour d'elle ; ils la regardent comme obligée de faire pour les sciences pratiques ce qu'elle a fait pour la médecine ou le droit, ce que l'État a fait pour la marine ou la guerre, pour les ponts et chaussées ou les mines.
Ils supposent que les exigences du service des chemins de fer où la vie de tant de voyageurs est sans cesse menacée, que les besoins de tant d'usines où la vapeur et les autres moteurs mécaniques jouent un si grand rôle, assigneraient une place utile et lucrative à des hommes qui auraient subi un examen authentique et qui seraient porteurs d'un diplôme garant de leurs connaissances mécaniques.
ils croient que l'art des constructions civiles aurait beaucoup à gagner, si nos architectes faisaient preuve non seulement de ces connaissances artistiques, de ce goùl éprouvé
qu'on clierche à leur transmettre, mais aussi de ces notions exactes de physique pratique ([ui leur sont indispensables pour prévoir et assurer les moyens de cliauffage et de vciililation qui man(iuent dans toutes leurs constructions. Cetle mesure produirait, à la fois, économie générale de combustible, assainissement de nos habitations et amélioration certaine de la santé pnblifiue.
Ils admettent (pie des épreuves caj)ables de constater des connaissances étendues en chimie praticjue ouvriraient à la jeunesse, dans nos fabritines si variées et si nonibreuses, dans nos exploitations agricoles si dignes de la sollicitude de l'État, une vaste carrière. Leur coopération éclairée agrandirait de toutes parts le cercle de la production, tout eu abaissant le prix de revient des produits; elle accroîtrait le bien-être des masses tout en assurant mieux encore les bénéfices des propriétaires du sol ou des usines.
En résumé, on croit qu'avec le développement de l'industrie, qu'avec l'influence extraordinaire que les sciences exercent aujourd'hui sur ce développement et par suite sur toutes les branches de la richesse publique, sur la situation de toutes nos fortunes, il est tout aussi néce.^saire d'introduire dans la société des hommes d'une science pratique, garantie par la licence ou le doctorat, qu'il l'ait jamais été de lui donner des licenciés ou des docteurs pour la discussion des intérêts des citoyens ou pour le gouvernement de leur santé.
Convaincu que la Faculté des Sciences devra bientôt se mettre en mesure de satisfaire à ces besoins d'une civilisation nouvelle, on pense donc que l'espace étroit qu'elle occupe aujourd'hui, que l'espace un peu plus large qu'on pourrait lui offrir par la création d'une galerie parallèle j l'aile de la Sorbonne où seraient placés ses ami)luth(''àtrcs, sont si loin des exigences véritables du rôle qu'elle devrail remplir, qu'on n'hésite pas à proposer en sa faveur des améliorations calculées sur une base plus l.arge.
En résumé-, il s'agit de créer une Faculté des Sciences vraiment digne de ce nom et où les élèves trouvent réunis, comme dans nos Facultés de Médecine, tous les moyens d'instruction, c'est-à-dire des cours publics, des collections d'éludé à leur usage, une bibliothèque spéciale, des laboratoires pour leurs études pratiques, et où ils soient soumis à de fré-
qiionts examens par les agrégés, afm que leurs progrès journaliers soient constatés et garantis.
l'our amener la Faculté des Sciences à cet état nouveau, il faut une étendue de terrain considérable; en ell'et, les laboratoires de chimie, d'anatomie exigent des cours spéciales et réservées. 11 en est de même des laboratoires qu'on pourrait créer en vue d'y faire exécuter par les élèves certaines expériences de physique mécanique.
En outre, l'administration d'une Faculté ainsi développée, la surveillance de ses collections exige que le doyen, le secrétaire et quelques employés soient logés dans l'établissement.
Eutin des salles d'examen plus nombreuses deviendraient tout à fait indispensables, si l'on développait le système des examens journaliers faits par les agrégés de la Faculté, et où les élèves régulièrement inscrits viendraient puiser des conseils et essayer leurs forces avant de se présenter à l'examen définitif de la Faculté.
En adoptant ces diverses bases, on arrive à établir qu'une surface d'environ 4000 à 5000 mètres carrés est nécessaire pour l'emplacement de la Faculté des Sciences.
On peut la trouver soit en transportant la Faculté hors de la Sorbonne, ou même hors du quartier Latin, soit en agrandissant la Sorbonne du côté de la rue Saint-Jacques ; soit en l'étendant, au contraire, du côté de la rue des Slathurins.
Tous les avis sont d'accord pour repousser la translation de In Faculté des Sciences hors de la Sorbonne, hors du quartier Latin.
L'alliance de la Faculté des Lettres et de la Faculté des Sciences est également ulde à l'une et à l'autre; elle le deviendra de plus en plus à mesure que chacune d'elles aura mieux déterminé son but et les moyens de l'atteindre. Il est bon que les élèves de la Faculté des Sciences se tiennent au courant des procédés de la critique qui s'appliquent à tout, et des secrets de ce style qui persuade et qui éclaire, secrets nécessaires pour toutes choses et pour tous. 11 convient que les élèves de la Faculté des Lettres soient initiés à ces grandes questions que la science agite de nos jours et qui donnent à la société de nouvelles forces dont l'histoire devra tenir compte, à la poésie de nouvelles images qu'elle saura s'approprier.
Comment séparer de ces deux Facultés la Faculté de Théologie? Faudrait-il que les ministres du culte, que les personnes pieuses qui en suivent les cours, fussent détournés de venir prendre place sur des l)ancs où ils entendront décrire et expliquer les merveilles de la nature, où ils pourront puiser une connaissance approfondie de l'histoire et de la philosophie? Non, sans doute, l'étude de la terre et des cieux, celle des êtres qui animent notre gloire, l'examen des lois qui président au mouvement des astres, de celles qui règlent la vie de la plante la plus humhle ou du moindre ciron, enfin l'étude de l'intelligence humaine elle-même, fout cela rentre trop clairement dans le vaste domaine de la théologie pour qu'il soit hon de séparer des autres Facultés celle qui enseigne la science de Dieu.
On pense donc qu'il faut maintenir cette alliance étroite et salutaire qui fortifie les trois Facultés par leur union et leur rapprochement, par la fusion de leurs auditeurs. L'austérité de la pensée, l'élégance du langage et la sûreté du goût; l'habitude de l'observation, de la recherche et le génie de l'invention, tout ce qui soutient le cœur de l'homme, tout ce qui élève et ennoblit son intelligence, continuerait à trouver place autour du même foyer, si le vœu de la commission était satisfait.
11 ne reste à résoudre qu'une question de convenance locale. Faut-il transporter les développements de la Sorbonne du côté de la rue Saint-Jacques? Faut-il, au contraire, les porter du côté de la rue des Mathurins?
Dans la première hypothèse, on favorise l'alignement de la rue Saint-Jacques ; on se place à proximité du collège de France ; on crée un vaste ensemble d'une régularité qui se prête à des distributions faciles, commodes et dignes d'un grand établissement public. Mais on est forcé d'acquérir des maisons qui ont vue sur la rue Saint-Jacques ou sur la place des Poirées, et l'on est conduit ainsi à des dépenses considérables pour l'acquisition du terrain.
En prolongeant, au contraire, la Sorbonne du côté de la rue des Mathurins, on atteint des maisons mal situées, d'une valeur moindre, et on ouvre une rue qui, partant de la place Cambrai, viendrait aboutir, si elle était prolongée, à l'École de Médecine, et préparerait ainsi une facile communication entre le faubourg Saint-Germain et le pays
Latin, c'est-à-dire entre les principaux quartiers de la rive gauche.
Mais cette rue couperait obliquement le grand axe de la Sorbonne ; elle fournirait donc un lorrain mal préparé à rétablissement des bâtiments qu'il s'agit d'y fonder; elle donnerait, il est vrai, à la Sorbonne, une façade, une grande entrée, mais celle-ci serait oblique à l'axe du monument; enfin, toutes les maisons actuelles de la rue Saint-Jacques demeurant à leur place, la Sorbonne, qui a tant besoin de calme et de silence, ne serait pas plus isolée qu'aujourd'hui des bruits qui troublent son enseignement.
Tout en tenant compte de la différence importante qui se remarque dans le prix d'acquisition des divers terrains nécessaires dans les deux systèmes, la Commission s'est prononcée, à l'unanimité, en faveur d'un projet mixte qui étend la Sorbonne jusqu'à la rue Saint-Jacques et à la place des Poirées, et qui l'isole du coté de la rue des Mathurins par une rue qui pourrait, au besoin, demeurer à l'état de projet, mais dont l'utilité est facile à comprendre. Le programme adopté par la Faculté, et joint à ce rapport, est pleinement satisfait par l'avant-projet que M. l'architecte de l'Université a préparé sur ces bases.
Votre Commission est donc d'avis, à l'unanimité, qu'il y aurait lieu de porter ce projet au Conseil des bâtiments civils et de le soumettre ensuite à une discussion contradictoire avec la ville de Paris.
Elle pense, en effet, que la ville de Paris devrait intervenir et se charger de l'achat des terrains ; l'Etat, de son côté, demeurant obligé à l'égard des constructions nouvelles à y élever, constructions qui, du reste, deviendraient la propriété de la ville et devraient être entretenues par elle en bon état de réparation à l'avenir, selon le contrat général passé entre la vilie et l'Université.
La Faculté des Sciences, mise en possession de son nouveau logement, laisserait vacants divers emplacements disséminés dans les bâtiments de la Sorbonne et occupés par ses collections ou ses amphithéâtres. En les attribuant à la Faculté de Théologie, à la Faculté des Lettres ou à l'Académie de Paris, on com|)léterait facilement l'installation définitive de ces trois services. La Commission regarde comme inutile de rien prévoir à cet égard en détail ; elle croit que c'est à un examen ultérieur à en décider plus tard.
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Elle fait reinarquor, toutefois, que la Faculté de Théologie a son atnpliitliéàtre placé au second étage au-dessus de l'entresol, dans un local d'un abord diflicile et incommode.
Cet ampliilliéàtre ne contient que !250 personnes ; or la Faculté aurait besoin d'un anipliitiiéàtre mieux situé et plus spacieux, soit pour quelques-uns de ses cours, soit pour les thèses du doctorat, qui sont toujours soutenues avec solennité et qui attirent un grand concours.
La Faculté de Tiiéologie réclame : 1° y\n amphithéâtre pour GOO à 700 personnes; 2" un ampiiithéàtre jiour 200 à 2Ô0 personnes; 5° une salle pour les examens; 4° un secrétariat.
La Commission croit utile de rappeler, quant à la Faculté des Lettres, qu'elle ne possède qu'un seul amphilhéàlre trop étroit pour quelques-uns de ses cours, qui pourtant n'osent pas aborder la vaste enceinte de la salle du Concours général.
Enlin il y a deux points qui se sont présentés incidemment à la discussion, et sur lesquels la Commission n'a pas d'avis formel à exprimer, sans doute, mais sur lesquels elle désirerait fixer l'attention de Votre Excellence.
La Faculté des Sciences a émis souvent le vœu qu'il fût institué, à la Sorbonne même, une bibliothèque spéciale des sciences placée sous sa direction •. Votre conunission, ayant à examiner si, dans les nouveaux bâtiments de la Faculté, il y aurait à se préoccuper de l'installation d'une bibliothèque, a cru qu'il était plus convenable de laisser à la bibliothèque de l'Université son unité actuelle, d'en faire la bibliothèque de l'Académie de Paris, et de la diviser en trois départements : celui des lettres, celui des sciences et celui de la théologie, avec un bibliothécaire et trois sous-bibliothécaires ; chacun, de ces derniers pourrait être choisi sur la présentation de celle des Facultés, dont le service spécial lui serait conhé;le fonds d'accroissement de la bibliothèque pourrait être partagé et mis en partie à la disposition des Facultés.
Le second point qui s'est offert à la délibération de votre Commission a trait à la salle de distribution des prix du Concours général.
1. Divers rapports de la Faculté qui remontent h près de six années demandent, d ailleurs, que cette bibliothèque spéciale des sciences soit ouvfite le soir It la jeunesse des écoles. Ce vœu va eulin obtenir salisfaction,
La salle actuelle est insuffisante, et sa décoration manque de dii^qiité et de convenance ; elle menace ruine.
Trouver un local propre à recevoir '2500 à 5000 personnes est chose dilVicile et quelquefois nécessaire pourtant à Paris, indépendamment des besoins réguliers et annuels du Concours général.
Votre Commission, frappée de ces considérations, approuve une disposition qui lui a été proposée par M. l'architecte de ri'niversilé et au moyen de laquelle, eu prolongeant vers la rue Saint-Jacques le bâtiment de l'église actuelle de la Sorboime, on obtient une salle propre à former un amphithéâtre poin- 'J500 personnes, au moins.
Les débouchés faciles de ce vaste local, son heureuse liaison avec les bâtiments des trois Facultés et ceux de l'Académie de Paris, réunissent toutes les convenances que l'Université est en droit d'exiger; son indépendance des autres bâtiments de la Sorbonne est telle d'ailleurs qu'on pourra toujours l'afiecter momentanément à d'autres services, sans (pit' ceux auxquels la Sorbonne elle-même est consacrée en éprouvent la moindre gène.
Conclusion :
La Commission vient donc, d'un avis unanime, prier Votre Excellence de vouloir bien envoyer le programme de la Faculté des Sciences et l'avant-projet préparé par M. l'architecte de l'Université, au Conseil des bâtiments civils. La Commission pourra en discuter avec lui les bases et les détails, pour le I)réparer à un examen ultérieur qui en serait fait avec .MM. les délégués du Conseil municipal de la ville de Paris.
A la suite de ce rapport, le Ministre prit l'arrêté suivant :
xNous, Ministre secrétaire d'Ktat au département de l'Instruction publique, grand-maître de l'Université de France;
Considérant (|ue le service de l'Académie et des Facultés, et parliculiérenient de la Faculté des Sciences, exige des améliorations et agrandissements dans l'édifice delà Sorbonne ;
(jiie les dépenses à faire doivent être, en partie, à la charge de la ville de Paris, en partie à la charge de l'État;
Vu la lettre du 29 août dernier, par laquelle M. le Préfet de la Seine désigne les membres du Conseil nnmicipal qu'il propose d'adjoindre aux membres dt> l'Universilé qui seront choisis par nous, à l'effet de composer une conunission mixte chargée d'examiner le projet de restauration et d'agrandisfement qui nous a été présenté ;
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
Art. 1".
Il est formé, pour prendre connaissance des plans et rapports relatifs aux travaux projetés à l'édifice de la Sorbonne et émettre, à cet égard, un avis motivé, une commission mixte composée de délégués de l'Université et des membres du Conseil municipal de Paris désignés par le Préfet de la Seine.
Art. 2.
Sont nommés membres de ladite Commission :
MM. le baron Thenard, chancelier de l'Université, pair de France, président ;
L'Inspecteur général vice-recteur de l'Académie de Paris ;
fialis, membre du Conseil municipal;
Pelassy de l'Ousle, membre du Conseil nnmicipal;
Périer, membre du Conseil municipal;
Horace Say, membre du Conseil municipal ;
Mortimer-Ternaux, membre du Conseil municipal ;
Dumas, doyen de la Faculté des Sciences ;
Victor Le Clerc, doyen de la Faculté des Lettres;
L'abbé Glaire, doyen de la Faculté de Théologie;
Puuillet, professeur à la Faculté des Sciences.
M. Durand, arcliitecte de !a ville, et M. de Gisors, architecte de l'Université, seront adjoints à la (^onnnission en qualité d'architectes.
Fait au chef-lieu de l'Université, le 18 septembre 18iG.
Signe : Salvanuï.
EXTRAITS DES PROCÈS -VERD.VUX DES DÉLIBÉRATIOSS DE L\ FACULTÉ DES SUENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA S0U150NNE.
(Voir page 24.)
Séance du 15 décembre 1874.
Présents : MM. Milne Edwards, Chasles, Jamin, de Lacaze- Duthiers, Duchai tre , Deialosse, Desains, Hébert, Ilermite, Puisoux, Briot, Bouquet, Deville, Bert.
M. le doven rappelle à ses collègues que, sous le ministère de M Jules Simon, il a été mis en demeure d'exprimer les vœux des membres de la Faculté au sujet des besoins des différentes branches de l'enseignement dont elle est chargée, et que chacun des professeurs lui a remis à cette époque une note de ses desiderata.
Ces notes avant été communiquées à M. l'architecte, celui ci a bien voulu se rendre à une réunion officieuse des membres de la Faculté. Il a alors déclaré qu'il serait impossible de donner satisfaction à l'aide des terrains destinés à la Faculté des Sciences d'après le projet d'agrandissement de la Sorbonne, dressé vers 1852, mais qu'au moyen de combinaisons administratives on pourrait probablement lui donner tout l'espace qu'elle désirait, à la condition de la transférer dans les annexes du jardin du Luxembourg.
11 avait été d'abord question d'un emplacement bordant le boulevard Saint-Michel: mais ce lot, disponible dans cet emplacement, lui paraissait trop exigu, et il avait proposé un projet de construction sur un terrain contigu au jardm du Luxembourg, à l'allée de l'Observatoire et à la rue d'Assas. M. l'architecte pla(;a sous les veux de la Commission le plan en question.
M. le doven fit observer que, vu l'éloignement, la faculté se trouverait isolée à tel point que les études auraient beaucoup à en souffrir, et il appela son attention sur d'autres
combinaisons. M. le doyen n'ayant pas été autorisé à consulter la Faculté dans ces questions, aucune trace des conversations qu'il vient de rappeler n'existe dans les procèsverbaux, mais la plupart de ses collègues ont dû en garder le souvenir.
Le vote récent du Conseil municipal rend urgent l'examen de la question soulevée. Dans la dernière séance du Conseil des doyens, plusieurs membres ont signalé les inconvénients d'une séparation entre la Faculté des Lettres et la Faculté des Sciences. M. le doyen pense qu'en vue de nous conserver à la Sorbonne, l'Administration centrale serait disposée à nous donner la totalité des terrains bordant la rue Saint-Jacques, de la place Gerson à la rue des Écoles, ainsi que les terrains vagues en retour sur la rue des Écoles et la rue de la Sorbonne; il pense que, dans ces conditions, la Faculté, tout en ayant moins d'espace que dans le projet du Luxembourg, pourrait être installée d'une facjon très convenable. M. le doyen informe l'assemblée qu'il a obtenu l'autorisation verbale de consulter oriiciellement la Faculté à ce sujet.
M. Duchartre trouve qu'il serait désastreux pour l'Université que la Sorbonne cessât d'être le centre de l'enseignement scienliOque et littéraire, que, pour sa part, il préférerait être à l'étroit plutôt que de voir la Faculté s'éloigner, non seulement de la Faculté des Lettres, mais du collège de France, de l'École de Médecine, du Muséum, en un mot, de quitter le quartier des Écoles.
M. de Lacaze-Dulliiers appuie l'opinion de M. Duchartre. M. Jamin émet le même avis. M. Hébert reconnaît que ce transfert présenterait de grands inconvénients, mais que la Faculté ne peut pas vivre dans les conditions actuelles, et que, si l'on ne donnait pas aux laboratoires un espace très considérable autour de la Sorbonne, il lui paraîtrait indispensable de s'en aller.
M. Bert trouve également que c'est chose grave que le déplacement de la Faculté; que, dans son opinion cependant, il serait préférable d'aller au Luxembourg si l'on offrait des compensations au point de vue de la facilité du travail; que, si l'on reste à la Sorbonne, il est nécessaire d'attribuer au service de la Faculté des Sciences tous les terrains disponibles autour de cet établissement. Encore aurait-on de la peine à trouver là une installation suffisante, sinon pour le
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présent, du moins pour l'avenir; que, pour ce qui est de la question au point de vue parlenienfaire, tout fait craindre qu'on ne disjoigne l'École de Médecine de la Faculté des Sciences, les plans de la prenîière étant terminés et la question complètement étudiée.
M. le doyen propose de renvoyer l'étude de la ([uesliou de l'établissement des services de la Faculté sur les terrains avoisinant la Sorbonne à une commission composée des membres de la Faculté qui ont des collections on des laboratoires. La Faculté appuie cette proposition et décide qu'elle se réunira à très bref délai.
Séance du 18 décembre 1874.
Présents : MM. Milne Edwards, Desains, Duchartre, Jamin, Briot, liouquet, Cbasles, Hébert, Bert, de Lacaze-Dulliiers.
Le procès-verbal de la séance du 15 décembre dernier est adopté.
M. le doyen informe l'assemblée que M. Lbeureux, arcliitecte du cinquième arrondissement, a été convoqué pour donner des renseignements, qu'il se tient à la disposition de l'assemblée. M. Lheureux est introduit.
M. le doyen demande à M. l'architecte si, comme on l'a dit, la Ville aurait l'intention de prélever une bordure de 55 mètres environ sur le terrain du Luxembourg qui serait concédé à la Faculté des Sciences et limité par l'allée de l'Observatoire, la rue d'Assas et la rue de rAbbé-de-rKpéi% terrain d'une superficie de 15 000 mètres carrés. M. l'arcliitecte dit qu'aucune réserve n'a été faite et que la totalité du terrain sera abandonnée à la Faculté. Il met sous les yeux des membres de l'assemblée le plan qu'il a étudié, et il donne à plusieurs membres les explications relatives au mode dinslallation des différents services. M. le doyen remercie M. Lheureux, qui se retire.
M. Dert dépose la proposition de loi renvoyée à la commission du budget, ayant entre autres pour objet la construction d'une Faculté des Sciences de Paris.
M. le doyen informe l'assemblée que les professeurs intéressés se sont réunis avant-hier pour voir comment on pourrait s'établir sur les terrains avoisinant la Sorbonne et limi-
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tés par la partie nord de la Sorbonno, la rue de la Sorbonne, la rue dos Ecoles et la rue Saiiil-Jaciiues jusqu'à la place- Gerson. M. le doyen pense que, dans ces conditions, il pourrait être donné satislacliou à tous les services, et qu'il y aurait lieu de demander que la Faculté restât à la Sorbonne; il dépose un croquis du projet d'installation.
M. Bert pense (ju'il ne faut encore rien demander ; qu'on est en présence de deux plans; qu'on pourrait, dans l'indécision, conclure que les éludes ne sont pas encore achevées, et voir venir.
M. Duchartre n'est pas de l'avis de M. Bert. Il pense que, si la Faculté a un intérêt majeur à rester à la Sorbonne, il faut le faire counaitre et arriver avec des éludes terminées; que c'est dans ces conditions que la Faculté arrivera à la réalisation de ses vues.
M. de Lacaze-Dutbiers fait observer que la Faculté s'est déjà prononcée sur son désir de rester à la Sorbonne. M. le doyen répond que, jusqu'à présent, il n'y a eu aucun vote, et qu'avant d'eu référer au Ministre il désire soumettre au vole de l'assemblée les décisions à prendre par la Faculté.
M. Bert propose d'ajourner la suite de la discussion au dimanche '2() décembre. L'assemblée, à la majorité des voix, décide que le vote sur la question sera remis au dimanche 20 décembre à 1 heure, et qu'une convocation sera adressée à cet effet à chacun de ses membres.
SCancc du 20 décembre 1874.
Présents : MM. Milne Edwards, Chasles , Ilermite, Hébert, Puiseux, Delà fosse, De ville, Bouquet, de Lacazc-Duthiers, Briot, Ducharlre, Desains, Jamin, Bert,
Le secrétaire donne lecture du procès-verbal du 18 décembre, qui est adopté.
M. le doyen, reprenant l'exposition du croquis qu'il a déposé à la der/.ière séance, fait remarquer que, s'il y avait insuflisance pour l'installation des services de la Faculté, on pourrait augmenter considéiablenient la surface en élevant uno pai'tie des liàtinients.
M. II. Saiiilp-(:i;iirc Dcville voudrait les cours à la Sorbonne^ les tra\;m\ pi;)li(iii(;s au Luxembourg.
M. Bert convient qu'il y a un inconvénient très grand à quitter la Sorbomie; mais il y a un terrain de 15 000 mètres carrés qui est offert; en quittant la Sorbonne, on perdra des auditeurs, mais au Luxembourg on aura des élèves; au Luxembourg d'ailleurs, l'isolement ne sera pas aussi complet qu'on peut le craindre, puisque l'École de Pharmacie. l'Hôpital des cliniques doivent y être installés. Au surplus, des moditications dans le régime de l'enseignement sn[)éneur peuvent amener un plus grand nombre d'élèves; des docteurs peuvent être autorisés à faire un enseignement libre indépendant dans les Facultés ; ils demanderont des moyens d'action, et la îSorbonne ne pourra plus s'étendre, puisqu'il n'y aura plus de terrains libres avoisinants. En résumé, on peut s'installer dans les terrains avoisinant la Sorbonne d'une manière à peu près suftisante pour les besoins actuels, mais il n'y aura rien de réservé pour un avenir qui n'est peutêtre pas trop éloigné.
M. Deville pense que, l'étude des sciences s'étendant dans les lycées, le nombre des élèves des Facultés augmentera, sinon dans les cours, au moins dans les faboratoires ; qu'en ce moment il ne peut recevoir tous les élèves qui se font inscrire pour les laboratoires d'enseignement et que, par conséquent, il faut de la place; aussi votera-t-il comme M. Bert.
M. Duchartre ne croit pas que la Faculté doive s'éloigner de la Sorbonne : l'auditeur d'un coure devient quelquefois un élève ; d'ailleurs le nombre d'élèves n'augmentera que lorsque les grades acquis assureront une situation aux travailleurs. 11 considère qu'il faut de moins en moins compter sur un public ayant un goût désintéressé pour la science; d'ailleurs le nombre d'élèves ne diminuera-t-il pas par la création de grands centres universitaires? Il y a des conditions qui font de la Sorbonne le foyer des études : il est prudent d'y rester.
MM. Hermite et de Lacaze-Duthiers, comme M. Duchartre, pensent (|u'il ne faut pas s'éloigner des établissements scolaires qui nous entourent.
iM. le doyen ne voit pas l'avenir aussi en beau que M. Bert. S'il y a affluence d'élèves, la Faculté obtiendra les laboratoires dont elle pourra avoir besoin; et si l'espace manquait dans le périmètre de la Sorbonne, il ne voit pas pourquoi on n'é-
tal)lirnit pas dos Inboraloires annoxos sur les terrains du lycée Louis-le-Crand ou do la rue des Cordiers; mais, pour le moment, il y aurait pent-(Mre dauLicr à ([uiller la Sorbonne. En tout état de cause, il croit devoir soumettre nu vote de rassemblée les propositions suivantes, qu'il transmettra à l'autorité compétente, si elles sont adoptées:
1° La Faculté estune qu'il lui est impossible de s'installer dans les bâtiments qui lui étaient attribués du côté de la rue Saint-Jacques dans le plan pour ragrandissenienl de la Sorbonne présenté vers iSoS.
Cet article, mis aux voix, est adopté à l'unanimilé.
2° Qu'elle pourrait être bien installée dans les bâtiments nouveaux qu'occuperait la totalité des terrains situés au nord et à l'est de la Sorbonne actuelle et limités par la rue des Écoles, la rue Saint-Jacques jusqu'à la place Gerson.
L'article mis aux voix, le résultat du scrutin donne 12 voix pour l'adoption, 2 voix contre.
0° Qu'il y aurait, pour l'enseif^nement, des inconvénients graves à son éloignement de la Sorbonne; mais que, dans le cas où la totalilé des terrains susmentionnés ne pourrait lui être attribuée, il serait préférable de la transjiorler sur les terrains adjacents au jardin du Luxembourg, dans les bâtiments nouveaux indiqués sur le plan dressé par M. l'arcbitecte et limités par l'allée de l'Observatoire, la rue d'Assas, la rue de l'Abbi^'-de-rÉpée, d'une contenance d'environ 15 000 nièlres carrés.
Le scrutin doiuie 8 voix pour l'adoption, 5 voix contre.. 4 bulletin blanc : l'article 3 est adopté.
A" Qu'à la condition d'être installée conformément aux indications contenues dans l'article 2, la Faculté demande à rester à la Sorbonne.
L'article 4 est adopté, le scrutin donnant U voix pour l'adoption et 1 voix contre.
N" VI
EXTRAIT DES rr.OCÈS-Vtr.BALX DES DÉLIBÉRATIONS DE LA FACCLlÉ DES SCIENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORDONNE.
(Voir page 29.) Séance du II novembre 1879.
Présents: MM. Miliie Kdwards, Desains, Hébert, Diicharlre, Troosl, Deville, Cliasles, AVurtz, Briol, Puisetix, Bonnet, bouquet, Friedel, do Lacaze-Dutliiers.
M. le doyen veut entretenir l'assemblée des questions relatives au transfert de la Faculté. Un avis lui a été demandé: il désire, avant de le transmettre, connaitre l'opinion de ses collègues.
11 est donné lecture par le secrétaire des articles qui ont été votés par la Faculté dans la séance du 20 septembre 1874. M. le doyen rappelle qu'un moment on avait pensé que la Faculté pourrait être installée sur les terrains occupés par le lycée Louis-le-Grand; ce projet doit être abandonné; le lycée sera rétabli sur l'emplacement qu'il occupe, les nouvelles constructions entraîneront l'élar^çissemenl de la rue Saint- Jacques, et par conséquent la démolition des n°' 112,11 i,llG, 122, qui appartiennent déjà à la ville. Que faut-il demander actuellement? Faut-il séparer l'enseignement de la Faculté de renseignement pratique, conserver à la Sorbonne les cours ou de petits locaux pourraient suflire pour l'enseignement?
Après une discussion à laquelle prennent part .MM. NVurtz, Cbasles, Desains, Hébert, Deville, M. Wurtz propose de voter la résolution suivante :
Art. 1". La Faculté renouvelle le vœu déjà exprimé de maintenir son siège à la Sorbonne.
Art. 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de tous les cours et autres services qui pourront y être convenablement installés.
Art. 5. La Faculté demande l'affectation à la Faculté du
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terrain d'environ 15000 mètres carrés situé au Luxembourg et la construction à bref délai des laboratoires et autres locaux nécessaires à l'installation des services qui ne pourront pas être maintenus convenablement à la Sorbonne.
M. Desains demande un ajournement avant de voter ce vœu; M. le doyen propose de fixer la nouvelle réunion au jeudi 15 novembre.
Séance du 13 novembre 1879.
Présents: MM. Miine Edwards, Puiseux, Hébert, Bouquet, Wurtz, Troost, Duchartre, de Lacaze-Duthiers, Briot, Chasles, Deville, Friedel.
Le procès-verbal de la séance du 11 novembre dernier est adopté.
M. le doyen informe l'assemblée qu'il va être procédé successivement au vote des articles qui ont été arrêtés à la dernière séance relativement au transfert de la Faculté au Luxembourg.
Art. 1". La Faculté renouvelle le vœu déjà exprimé du maintien de son siège à la Sorbonne.
A l'unanimité des membres présents, l'article l" est adopté.
Art, 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de tous les cours et autres services qui pourront y être convenablement installés.
L'article 2, mis aux voix, est adopté à l'unanimité.
Art. 5. La Faculté demande l'affectation à la Faculté du terrain d'environ 15 000 mètres carrés situé au Luxembourg et la construction à bref délai des laboratoires et autres locaux nécessaires à Finstallation des services qui ne pourront pas être maintenus convenablement à la Sorbonne.
L'article 5 est adopté à l'unanimité.
11 est ensuite procédé au vote sur l'ensemble.
A l'unanimité des membres présents, la résolution est adoptée.
N° Y II
CONVENTION- ENTRE l'ÉTAT, REPRÉSENTÉ PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE L'INSTRUCTION PLELIQUE ET DES BEALX-ARTS ET LA VILLE DE PARIS POUR LA RECONSTRUCTION ET l' AGRANDISSEMENT DES BATUIESIS DE LA SOUBONNE.
(Voir page 30.)
Entre M. Jules Ferry, président du Conseil, ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, agissant au nom de l'État, d'une part;
Et M. Ferdinand Ilérold, sénateur, préfet de la Seine, agissant au nom de la ville de l'aris en vorlu dune dnlibéralion du Conseil municipal du 25 juin 1&81, d'autre part ;
A été convenu ce qui suit :
Article premier. — 11 sera procédé à frais communs, par l'Étal et la ville de Paris, à la reconstruction et à l'agrandissement des bàliaients de la Sorbonne, aux conditions suivantes :
i" L'Académie de Paris, les Facultés de Théologie, des Lettres et des Sciences auront leur siège à la Sorbonne.
2° La nouvelle Sorbonne sera limitée par les rues de la Sorbonne, des Écoles, Saint-Jacques, Cujas et Victor Cousin, suivant les alignements indiqués par un liséré bleu au plan ci-annexé;
5° Le décompte général des dépenses faites ou à faire ultérieurement est fixé à 22 200 000 francs (vingt-deux millions deux cent mille francs).
A' Pour sa part contributive, fixée à la moitié de cette dépense, soit 11100 000 francs, la ville de Paris fait un apport, en terrain, d'une valeur de 5 600 000 francs et un apport en argent du complément, soit 7 500 000 francs.
5° La ville de Paris élant cliarpre de l'opération, l'État fournira sa part contributive en versant à la Caisse municipale 4 100 000 francs en 1882, et le reste en cinq annuités de 1 400 000 chacune de 1885 à 1888.
6» La ville de Paris soldera sa part en argent au moyen d'une somme de 5 250 000 francs inscrite à son budget pour la Sorbonne, laquelle somme est acîuellement disponible, et au moyen de cinq annuités de 700 000 francs chacune de 1885 à 1888, avec un solde de 750 000 francs en 1889.
7» Les dépenses imprévues auxquelles il y aurait lieu de pourvoir seront partagées par moitié entre l'État et la ville de Paris, après vote du Conseil municipal.
Art. 2. — Le projet de reconstruction et d'agrandissement de la Sorbonne sera mis au concours d'après les clauses et conditions établies par un jury où seront représentés le Ministre de rinstruclion publique, le Conseil numicipal, la Préfecture de la Seine et les professeurs des Facidiés.
Ce jury sera également chargé de faire le classement des projets qui lui seront soumis.
Le progranmie du concours sera arrêté par le Conseil municipal, de concert avec les délégués du Ministère de l'Instruction publique.
Art. 7). — La présente convenlicin ne deviendra définitive que lorsqu'elle aura été approuvée par une loi. Elle sera enregistrée au droit fixe de 5 francs (trois francs).
fait en double à Paris, le 50 juin 1881.
Le Présidont du Conseil, Ministre de Le Préfet de la Seine, l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Siriné : IIkrold, Sùjné : Jules Fkrry.
N- YIIl
ÉTAT des diplômes délivrés par la Faculté des Lettres de Paris depuis la création jusqu'au 31 décembre 1886. (Voir page 35.) i
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OBSERVATIONS
ISIO
L'ordonnancedu
18 janvier 1M6 avait supprimé 17 Facultés.
5 juillet 18-20. —Ordonnance déciilaiit qu'à dater de 1882, nul ne
sera admis au baccalauréat es letti-es s'il n'a suivi au moins pen-
dant un an un cours de pliiiosoiiliio dans un collège royal ou coni-
nnmal ou dans une institution où cet enseifinement aura été autorisé. — A dater de 1823, nul ne sera admis audit examen s'il
n'a suivi, au moins pendant un an, un cours de rhélorirpie et, pen-
A reporter.
dant une autre année, un cours de philosophie, dans l'un desdits collège ou institution.
N" VIII (suite)
ÉTAT des diplômes délivrés jmr l' Faculté des Leltres de Paris
depuis la création jusqu'au 51 dtciinlirc 1880. (Voir page 33.)
ISOMCRE DES DIPLOMES.
Reporl.
A reporter.
ODSERV.\TIONS.
i"ja7ivier\fiil. — Les commissions déparlemeii ta les d'ex a m en cliarg:ées de recevoir lc« candidats sont supprimées.
51 janvier 18-17. — La Faculté de Paris a jiour circonscription les .académies de Paris, d'Amiens, de Douai et d'Orléans.
20 juin 1849. — La Faculté de Paris a pour circonscription Paris, Reims et Douai et le dé|iarlcmpnt du Loiret dans r.\cadiimie de Douigcs.
16 novembre 1819. — Le certificat d'('tudos prescrit par l'ordonnance de 1820 est supprimé.
Loi du 13 mars IS'iO.
— Juiy académique (départemental).
Ih'crcl (In 10 avril 1852. — I.i't'orme du liaccalauiéatès lettres; hit'urcation. — Le diplôme lie hacliolier es sc-icuces est ol)li:,'atoirc jiour la mc'decine cl la jdiannacic; les candidats sont dis|iensi''S du baccal. ès lettres.
N" VIII [fin)
ETAT (les diplômes délivrés par la Faculté dos I.oltros de Paris
ili'iniis la création jusqu'au ôl décoiiil)re ISSli. (Voir page 33.)
Report.
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ODSERV.\TI0NS.
2o;«i//<?MS7l. — BaccaiaiirOatsoindé;'i d.iler lie ISiii. On ne pourra siil)ir l'cxaint-n en une seule l'ois après 1875.
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ÉTAT des diplômes dc'^livrés par la Faculté des Prionces de Pî
INDICATIOîi des
S aj "•
IIE IIACIIELIbR
A rrjHirler.
tilis
la créât
"on ,iii«:qn'au 31
(lécombrc 1880. (Voir pape 7>'.)
IIILOMIS
Ll. ] N
it
DE POCrEUR
! ci } 3
ODSERVATIONS.
IJ
25 septembre 1821. — .\rrèté
établissant dos examens diffé-
rents pour les candidats se des-
tinant à l'enseignement et iioiir
les étudiants en médecine.
ISjanvicr 1831. — Oidoiinanco
qui dispense les étudiants en
mcdecinn de la production du
baccalauréat es sciences.
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9 août 183G. — Ordonnance qui rétablit pour les étudiants
en médecine l'obligalioa du
baccalauréat es sciences.
10 avril 183-2. — Réforme du
baccalauréat.
26 décembre 1851. — Règle-
ment instituant un certificat de
4ti
capacité pour les sciences ap-
pliquées. Aucun examen n'a été
subi à Paris.
SI
ÉT.\T dos
diplômes délivrés par
la Faculté dos Scionccs de i
t- 7 complémentaires
ALLOCUTION PRONOSCLE A L\ REUNION TE L ASSOCIATION GENERALB DES ÉTUOIANTS.
(Voir p. 70.)
Messieurs,
mars î830
Vous avez pensé que vous ne pouviez mieux consacrer votre deuxième anniversaire qu'en venant recueillir ici, de la bouche de vos maîtres les plus autorisés *, quelques-uns de ces conseils qui tracent les voies et portent bonheur. Je me garderai de vous laire attendre ce plaisir. Je ne veux que vous souhaiter la bienvenue dans celte vieille salle des actes universitaires, où nous aimons à être vos hôtes*.
Ce qui nous touche dans votre association, c'est qu'elle est votre œuvre. Jamais les études supérieures n'ont trouvé dans l'opinion une sympathie plus éclairée, dans les pouvoirs publics un plus elïicace appui. Les statisticiens de l'avenir, de jeunes savants sortis de vos rangs peut-être, établiront un jour que le budget des Facultés s'est élevé, en quinze années, d'un pou plus de quatre millions^ à près de quatorze millions*; qu'aujourd'hui, à Paris, le nombre des chaires du haut enseignement est plus du double de celles qui existaient, il y a quarante ans, pour la France entière; que, dans toutes les Facultés, onvi-rtes à l'air, à la lumière, à l'espace, les ressources du travail ont été créées ou développées avec une ampleur sans précédents. Ce qu'ils
t. MM. Lavissc cl Minlicl Bréal.
2. Cette allocution a été i)roiioiic(-c dans la grande salle de la Sorbonne on |irésonce de deux raille étudiants.
J5-2I njncs
«. 15 713 'J29 francs.
n'auront pas besoin de dire, ce dont vous vons souviendrez tous, c'est avec quel zèle ces niyilres ont mulliplié leurs soins pour se préparer en vons des héritiers de leurs niélhodes, des continuateurs de leurs reelierclies, des amis (le la science à laquelle ils ont dévoué leur vie. Afin de mieux assnrer le bienfait de leur direction, vous avez vonlu vons grouper librement à coté d'eux, sous leurs auspices; vous avez compris que, quelque assistance qu'on trouve autour de soi, il n'y a de force durable que celle qu'on tire de soi : c'est de ce sentiment qu'est sortie votre association.
Conçu avec résolution, le projet a été poursuivi avec safresse. On est assez disposé à ne pas refuser au tempérament Irançais l'enthousiasme et l'élan, les qualités (jui procurent la gloire ou le bonheur d'un jour; on nous accorde moins volontiers l'esprit d'organisation qui crée, la persévérance qui fonde. Nous sommes heureux de reconnaître dans votre jeune entreprise tous les caractères qui assurent la durée. Vous vous y êtes engagés modestement, presque obscurément, ne recherchant point le bruit, évitant même les occasions qui vous étaient offertes de vous produire. Vous aviz vécu chez vous, justement ambitieux de vous consliluer avant de vous répandre. Aujourd'liui vous avez votre siège social, vos assemblées, votre bulletin, votre budget, — budget qui se solde en équilibre, ce qui n'est point commun, — budget avec fonds de réserve, chose plus rare encore. Vous é{\oz vingt-cinq à l'origine; demain vous serez sept cents. Vous avez commencé avec deux chambres, vous occupi z maintenant deux étages. Vos meubles vous appartiennent, et vous payez l'impôt. Voilà le fruit légitime de dei:x années de conduite, j'allais dire d'administration, jud cieuse et suivie.
Le secret de cette sagesse, je le trouve dan^ v<js .slafiils : vons êtes une société d'assistance de travail. Les iiograiilirs de Franklin racontent qu'inquiet des passions cpii muIuui' de lui divisaient les esprits, il eût voulu former nu grand larli delà vertu et que. pour mieux di-teiininfr les c 'udilii ns de cette nouvelle alliance, il se proposait de p:.biier un livre sur « l'art de la vertu ». Le livre ne parut ptniil : il et dt plus facile d'en concevoir l'idée que de l'exécuter. Le parti ne se forma pas davantage, chacun se ftisaut trop ai.-ément de sa passion une vertu. Franklin se rédnisil alors, dil-on, à préparer un grand parti du travail, \oiis êtes, Messieurs,
ce parti. Il n'y a pas de lien plus sûr que le travail; et, ainsi que vous le disait éloquemuient le ministre que vous comptez parmi vos membres honoraires, rien ne saurait mieux vous garantir de la contagion du pessimisme et de la désespérance, ces maladies des volontés perverties et des âmes énervées. Le travail ne fût-il pas la plus élevée des jouissances, vous en devriez l'exemple viril dans une société où l'activité est la loi nécessaire. C'est la dette qui s'impose à votre patriotisme. Bien aimer son pays à votre âge, c'est se préparer énergiquement à le servir. La France a besoin de se sentir, par vous, jeunes gens, profondément unie dans le souci de l'avenir, laborieuse, saine et forte.
Ce que l'habitude du travail aura commencé, le goût des choses de l'esprit l'achèvera. Vous êtes ici tous ou presque tous appelés à conquérir des grades. L'un des bienfaits de la réforme de notre enseignement supérieur sera d'avoir fourni, aux services publics auxquels il se rattache, des praticiens mieux instruits, et préparé, pour les lycées et les collèges, le complément de personnel enseignant que l'École Normale, nécessairement réservée au petit nombre, ne pouvait leur donner. Mais, au delà de cette instruction professionnelle qui vous est si libéralement offerte, vos maîtres, vous le savez, visent une éducation d'une portée plus haute. Ce n'est pas seulement l'apprentissage d'une fonction qui vous est assuré dans des conditions incomparables, c'est l'apprentissage de la science même. Chaque jour vous voyez dans tous les ordres de la recherche et de la pensée le champ de vos études s'agrandir. En pliilologie, en histoire, comme en chimie et en physiologie, l'esprit d'analyse, pénétrant les faits, les classe, les coordonne, renouvelle, pour ainsi dire, la matière des connaissances humaines, et l'esprit philosophique, s'emparant à son tour de ces éléments, en établit la genèse et en déduit les lois. Ces grandes élaborations de la science auxquelles il vous est donné de prendre part en attendant que votre tour soit venu de les diriger, ne représentent pas seulement ce qu'on pourrait a])peler la part contributive de la France dans les conquêtes intellectuelles auxquelles elle a apporté de tout temps un si large concours; elles sont pour une société démocratique une indispensable condition de vie. Si, chez une nation où tout repose sur le suffrage de tous, il est nécessaire d'assurer à
tous le fonds du patrimoine commun, le devoir n'est pas moins impérieux de développer, chez ceux qui peuvent y prétendre, la haute culture sans laquelle un peuple serait bientôt amoindri et désemparé. En se répandant comme elle doit se répandre, sans compter, l'inslruclion court le risque de s'abaisser, si, par l'effort des meilleurs de ceux qu'elle a mis en lumière, elle ne s'élève. C'est la loi suprême en même temps que l'honneur d'une grande démocratie, défaire sortir de son sein une élite qui la dirige.
Un autre caractère mérite d'être signalé dans votre œuvre. I/isolement où vivaient les Facultés a pris fin. Confirmées, fortifiées même, cliacune dans son existence propre et son indépendance nécessaire, elles ont été du même coup rapprochées dans leurs intérêts généraux, de façon que les divers enseignements qu'elles représentent s'éclairent les uns par les autres et se complètent. Et comme si la pensée qui a inspiré le nouveau règlement n'était pas encore suffisamment marquée à votre profit dans la teneur du décret du 28 décembre 1885, un article additionnel a été inséré, portant que des mesures spéciales détermineraient les facilités de travail qui doivent vous être données pour ces études communes. L'objet de votre association générale, qui n'exclut point les associations particulières, mais qui les embrasse toutes, montre assez que vous vous faites vous-mêmes une idée juste de celte solidarité.
Ajouterai-je que les patronages, illustres entre tous, sous lesquels vous vous êtes de vous-mêmes placés, vous engagent et vous obligent. L'an dernier, c'était M. Chevreul qui présidait votre assemblée. S'il n'a pu venir ce soir, sa pensée, soyezen sûrs, est avec vous. 11 se prépare, j'en ai moi-même recueilli l'assurance ce matin en votre nom, il se prépare à accomplir vadiamment ce siècle de travail et de gloire dont il porte si légèrement le poids. Il a encore un bon exemple à vous donner sur ce poi^lt, il vous le donnera.
11 n'a pas dépendu de nous que sa place ne fût occupée [)ar M. l'asteur. Quelle fête pour tous de l'entendre parler de ses découvertes dans la langue simple et forte dont il a le secret comme de tant d'autres choses, et nous montrer une lois de plus ce que peuvent les lumières du génie secondées l>ar un labeur opiniâtre! Vous avez respectéle repos si légitimement du à cette pensée toujours tendue pour la science et
riuimanili'. Hlais M. Pasteur n'a pas voulu se dérober entièrcmenl à vos instances; il a tenu à vous témoigner ses sympathies par sa présence. Qu'il me permette d'attaciier son nom au souvenir de votre seconde assemblée générale, en lui oiïranl, comme au véritable Président de la séance, riiouniiage de notre respectueuse admiration et tous nos vœux pour la fondation de l'institut dont il va doter le monde.
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N' XI
DISCOURS PRONONCE AD CONSEII, GENERAI. DES FACULTES Sl'R M. DECLARD, DOÏEN DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE, VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL*.
(Voir page 1.)
25 février 1887.
Messieurs,
Depuis notre dernière réunion, nous avons perdu M. Béclard. Le Conseil général a assisté à ses obsèques en corps rt en robe. M. le vice-président a exprimé nos sentiments sur sa tombe en termes dignes de notre cher et si regretté
Voici les principales attributions du Conseil
Le Conseil général des Facultés comprend ; le recteur, président; les doyens des Facultés, le directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie, le directeur de TÉcole de plein exercice ou préparatoire de médecine et de liharniacie du dépai tement où siège l'Académie; deux délégués de chaque Faculté élus pour trois ans par l'assemblée de la Faculté parmi les professeurs titulaires; un délégué de l'École supérieure de pharmacie ou un délégué de l'École de plein exercice ou préparatoire de médecine et de I>harmacie, élus dans les mêmes conditions. — Le Conseil se réunit sur la convocation du président. Le président est tenu de le convoquer sur la demande écrite du tiers des membres. La demande doit énoncer l'objet de la réunion. Le Conseil élit chaque année un vice-président parmi ses membres; il nomme un secrétaire; il fait son règlement intérieur. — Tout membre du Conseil a le droit d'émettre des vœux sur les questions relatives à l'enseignement supérieur. Les vœux sont remis en séance, par écrit, au président; il en est donné lecture, et, dans la séance suivante, le Conseil décide s'il y a lieu de délibérer. — En matière d'enseij;nenicnl, le Conseil général a pour fonction de veiller au maintien des règlements d'études et d'établir, entre le» cours et exercices des différentes facultés et écoles, la coordination nécessaire au bien des éludes et aux intérêts des étudiants. — A cet effet, il vise les programmes des cours et conféri'nces de chaque établissement et s'assure qu'ils contiennent IcsTnatières exigées pour les examens; il arrête et publie, avant le 1" août, le tableau général des cours des divers établissements pour l'année suivante. — Le Conseil général propose au minisire les règlements de la bibliothèque universitaire et, s'il y a lieu, des différentes sections de la bibliothèque.
collègue; ses paroles seront conservées dans les procèsverbaux de nos actes. M. Lichtonberger me permettra de le remercier ici d'avoir bien voulu me suppléer. Jamais la nécessité de me partager entre des obligations également impérieuses ne m'a été plus pénible : j'aurais aimé à rendre un dernier hommage à M. Bédard par devoir et par affection. Il y a cinq ans que M. Béclard avait été placé à la tête de la Faculté de Médecine par la confiance du ministre; il y a quelques mois, le suffrage de la Faculté et le votre avaient, à l'unanimité des voix, confirmé ce clioix. M. Béclard avait à ce suprême honneur tous les titres que peuvent donner la science, le talent et le caractère. Le savant a été loué, comme il convenait, par des savants. Mais nul n'ignore quelle idée, dès ses premiers travaux, il s'était faite de la science et de ses méthodes, — avec quelle sùrelé d'analyse il s'élevait du particulier au général, et des faits rigoureusement observés tirait d'indiscutables conclusions. A la précision du savoir il
Les bibliolhcî'caires sont nommés par le ministre. — Le Conseil général arrête les règlements des cours libres et autorise ces cours après avis de la Faculté ou école intéressée. — Lorsqu'une cliaire devient vacante, le Conseil est appelé à donner son avis, après la Faculté ou école intéressée, sur le maintien, la suppression ou la modification de cette chaire. — Le Conseil délibère sur les projets do budget présentés par chaque Faculté et école et sur les comptes administratifs des doyens et directeurs, i l'exception des budgets sur fonds de concours. Le Conseil propose chaque année au ministre, à la lin de l'année scolaire, la répartition entre les différentes Facultés et écoles des fonds mis à leur disposition par l'État pour les services communs. Les services communs comprennent : la bibliothèque universitaire, les collections, l'éclairage et le cliaiiffage, les frais matériels d'examens, l'entretien du mobilier appartenant à l'Ktat. Il répartit entre les budgets sur fonds de concours de chaque Faculté ou école les dons, legs et subventions affectés à des services communs. — Le Conseil exerce, en ce qui concerne les étudiants des Facultés el écoles d'enseignement supérieur de l'Etat, les attributions disciplinaires conférées aux Facultés jiar les décrets des 50 juillet 18S3 et 28 juillet 1SS5. Les dispositions du décret du 50 juillet 1883 relatives aux pénalités el à la procédure dans les affaires justiciables des Facultés devieiment ajiplicables au Conseil général. Toutefois le recteur est substitué au doyen ou directeur, quant à l'exercice de l'artiou disciplinaire et à l'information. Il saisit le Conseil; il peut déléguer un de ses membres pour procéder à Tmlormation. — Le Conseil général adresse chaque année au ministie un raiipoit sur la situation des établissements d'enseignement supérieur et les amolioialions qui peuvent y être introduites. — Le Conseil général prend place en télé du corps académique dans les cérémonies publiques. Le vice-président prend la droite du recteur. (Art. 1 à 15 du décret du 28 décembre 1885.)
joignait la clarté et l'élégance de l'exposition. Son traité de physiologie humaine fait autorité à l'étranger comme en France. Quand on écrira l'histoire du grand mouvement scientifique qui sera la gloire de la fin de notre siècle, M. Béciard aura sa place marquée dans la pléiade des contemporains de Claude Bernard, dont les concours de la Faculté l'ont plus d'une fois rapproché, à son honneur.
Ce que nous avons, plus complètement que d'autres peutêtre, connu et apprécié, c'est la distinction dont toute sa personne portait l'empreinte aimable; la tlnesse pénétrante (le sa haute raison ; la fermeté de ses convictions, quand il t royait un intérêt public en péril ; l'exquise courtoisie avec laquelle, dans le courant des affaires, il savait se désintéresser de ses opinions propres pour concilier celles des autres; tout cet ensemble de qualités simples, discrètes et fortes, qui rendait son commerce aussi attrayant que sûr. C'était un esprit éminemment ouvert et sincèrement libéral. 1! était bienveillant aux choses comme aux hommes. Par un rare privilège, il avait conservé cette fraîcheur, cette jeunesse d'esprit qui donne au bon sens, mûri par l'expérience, une grâce particulière et tant de saveur. Les idées nouvelles le trouvaient toujours prêt. Il ne s'y livrait pas sans contrôle; mais il aimait à les étudier, convaincu que la tradition n'est un véritable appui que lorsqu'elle s'accommode aux besoins qui se transforment ou se succèdent. 11 avait senti dès l'abord tout ce que l'institution du Conseil général des Facultés pouvait ajouter de dignité et de force à leur vie commune, sans porter atteinte à leur indépendance nécessaire. Le jour où sera accomplie cette œuvre de solidarisation élevée que vous poursuivez avec tant de dévouement, nos souvenirs se reporteront vers lui, comme vers l'un des meilleurs et des plus généreux ouvriers de la première heure.
TAIiF.EAU préiseiitnnt los résull.its dos oxninons du bnccnlaiirônl es loi!
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DlSCOUIiS PRONONCÉ A I,A ItKUMO.N DE L'ASSOCUTION POUR
l'encouragement des Études grecques en france. (Voir i>age 215.)
5 mai 1887.
Messieurs,
Je n'ai plus le droit de vous apporter le discours de séance annuelle*. Que pourrais-je dire, d'ailleurs, que ne vous ait dit M. le marquis de Saint-llilaire, dans l'allocution où il a retracé la carrière des confrères que nous avons perdus, — M. Croiset, dans le rapport où il a rendu compte des travaux que vous avez récompensés? Je me ferais scrupule de repasser sur leurs traces. Je voudrais seulement, en quelques mots, vous remercier et m'excuser : vous remercier de m'avoir appelé à la présidence de votre compagnie, m'excuser de l'avoir si imparfaitement remplie. Rappellerai-je, à ma décharge, qu'alors que je croyais avoir le temps de m'afl'rancliir d'autres obligations pour répondre à votre confiance, j'ai dû, en moins de trois mois, passer prématurément, dans votre bureau, du troisième rang au premier? Je ne vous apprendrais rien non plus en vous disant que je ne m'appartiens guère : une lettre, (jramUs epislola, une audience imprévue qui s'impose, un appel du téléphone, ce nouvel et merveilleux instrument de correspondance administrative, si commode pour ceux qui interrogent, si exigeant pour ceux qui ont à répondre, sur l'heure, à tout le monde; et voilà le plan d'une journée déconcerté! C'est ainsi que j'ai été empêché de m'associer au suprême hommage que vous avez rendu à la mé-
1. Co discours a été pioiiuncé ù la première séance ordinaire de l'uiinée 1887-1888.
moire vénérée de. M. E?ger, et de m'acquitter des derniers devoirs envers M. Charles Jourdain. Le jour où je me faisais une fêle de féliciter M. Croisct de son élection à l'Académie, je fus "arrêté en chemin et obligé de retourner à la Sorbonne pour vous adresser une lettre de regrets. Il ne me restait plus qu'à faire défaut à votre assemblée générale, et cela ne m'a pas manqué. A vrai dire, au premier moment, j'en éprouvai une sorte de soulagement : il était clair au moins, devant cette persistance de la mauvaise fortune, que ma bonne volonté ne pouvait être mise en cause.
Me permettrez-vous d'ajouter que, malgré tout, vous ne vous êtes pas trompés en me donnant une place parmi vos consulaires? J'étais bien des vôtres, avant d'avoir vécu de votre vie. J'en suis plus que jamais aujourd'hui que j'ai goûté le charme et recueilli le profit de votre commerce. Le lien par lequel vous m'avez attaché à votre association n'est pas seulement un honneur dont je suis fier : j'y voudrais trouver, pour les intérêts dont vous vous êtes constitués les conservateurs, une force morale et un appui.
Jamais les études grecques n'ont été en France mieux comprises qu'aujourd'hui. Reconstituer les textes, retrouver les clefs de la langue, telle avait dû être et telle avait été l'œuvre des savants de la Renaissance : œuvre puissante, œuvre touchante par la passion qui l'inspirait, mais souvent étroite, et dans laquelle la satisfaction de retrouver l'image d'un monde perdu rendait presque indifférent à tout le reste. Puis étaient venus les premiers interprètes, moralistes et poètes heureux de reprendre leur bien partout où ils croyaient le retrouver. Dans ce trésor recouvré de l'antiquité grecque et de l'anli'iuité latine (car on ne séparait guère l'une de l'autre) , ce qu'ils cherchaient, c'était le fond éternel de l'âme humaine; il leur suffisait de pouvoir emprunter à Homère et à Virgile, à Sénèque et à Plutarque les traits de l'homme de tous les temps. Et de citation on citation, de traduction en traduction, l'image, de plus en plus accommodée à la mode du jour, avait singulièrement pâli. Les belles infidèles du commencement du dix-septième siècle sont des chefs-d'œuvre d'exactitude et de relief, auprès de ce qu'étaient devenues dans les analyses du Père Brumoy, si judicieux à tant d'autres égards, la rude et puissante verve d'Eschyle, la fine et dramatique dialectique d'Euripide. Entre
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les emprunts de génie de Racine et les banales imitations de Voltaire, ne seniblc-t-il pas que le lleuve du Létiié ail passé tout entier? me disait un jour un professeur d'Upsal, non sans une pointe d'ironie contre le goût français. Même au dix-septième siècle, on n'étudiait pas l'antiquité pour ellemême; on la traitait comme faisaient à Rome les architectes du moyen âge, transformant les monuments du paganisme en basiliques chrétiennes. D'esprit critique aucun, ou une critique à rebours. Les plus lettres faisaient la part de ce (jui était grec, non pour s'attacher à le comprendre, mais |)Our ne pas en tenir compte et même pour le corriger. « Je sais, disait Saint-Évremond, qu'il y a en poésie certaines choses éternelles, pour être fondées sur un bon sens, sur ime raison ferme et solide qui subsistera toujours; mais il en est peu qui portent le caractère de cette raison incoriiqilible : celles qui regardent les mœurs, les affaires, les coutumes des vieux Grecs ne nous touchent guère aujourd'hui; on en peut dire ce qu'a dit Horace des mots : elles ont leur âge et leur durée. » C'était la règle. Mme Dacier était louée d'avoir embelli Homère, un air moins grec ne pouvant servir qu'à lui procurer un accueil plus favorable. La Motte se flattait d'avoir donné du piquant à VIlia'Ie « en substituant des idées qui plaisent aujourd'hui à d'autres idées qui plaisaient du temps du poète ». Lt comment lui en faire un reproclie, quand Boileau déclarait lui-même, qu'il ne s'était pas fait faute de modifier Longin, « afin de donner au public un traité du sublime qui pût être utile »? A la fin du dix-huitième siècle, les esprits les plus pénétrés de la culture classique en étaient presque à nier qu'il y eût un peuple où se fussent conservés les traits de la race hellénique. « Si vous aviez vu, Monsieur de la Harpe, disait, en 1767, le prince de Ligne, annotant pour son usage le Cours de littérature, si vous aviez étudié les Grecs comme moi, qui ai eu des affaires de politique à traiter avec eux, vous sauriez qu'ils ressemblent aux Anciens »; et, faisant de la manière dont nous traitions ces Anciens une fine et juste critique, il écrivait ailleurs : « J'ai montré à des Grecs du faubourg de l'era, de l'Archipel, et à des femmes jolies et instruites des boyards, à Yassi, sachant bien le fiançais, parlant le grec vulgaire en conversation, mais entendant le littéraire de père en fils : ils m'ont tous assuré que c'était tout autre chose, et qu'il
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élait plaisant de voir en France des querelles sur les Anciens, qui, surtout en poésie, n'y sont pas entendus. C'est à la source qu'il faut aller. »
Ce sera la marque et l'honneur de notre temps d'être allé, dans tous les ordres d'étude, à la source et d'en avoir fait jaillir la vie. Des sciences nouvelles se sont fondées ou développées : l'archéologie, la philologie, la numismatique, l'épigraphie; et, en même temps qu'elles travaillaient jiour elles, elles contribuaient, dans un effort commun, à la restauration fidèle de l'antiquité. Sans doute, à ne regarder que le caractère général des sentiments et des passions, l'âme humaine est toujours et partout la même; mais les sentiments et les passions se modifient à travers les âges, suivant les conditions d'existence des peuples, avec les mouvements divers de la civilisation. Ce sont ces modilicatious que la critique moderne s'efforce de ressaisir à la lumière des textes, avec l'aide de tous les souvenirs dont le sol a conservé la trace ou que la main de l'homme y a gravés ; ce sont les mœurs, les idées, les croyances, c'est l'àme même de la Grèce (jue nous cherchons en Grèce et que nous retrouvons.
Dans ce travail de rénovation, où la sûreté du goût s'associe en une si juste mesure à l'exactitude des informalions, vous avez depuis vingt ans, et vous prenez chaque jour davantage, une place considérable. J'avais récemment l'occasion d'en faire la remarque : aux examens du doctorat es lettres, celle pierre de touche des fortes études, sur ioO candidats qui ont subi l'examen avec succès, quelques-uns avec éclat, dans les quinze dernières années, plus d'un tiers avaient choisi, pour l'un de leurs sujets ou pour leurs deux sujets de thèse, des recherches sur les institutions religieuses, civiles et politiques de la Grèce; et le reproche qu'on est tenté de leur faire, vous le savez, ce n'est plus certes de transporter chez les anciens nos habitudes d'esprit, ce serait plutôt de faire revivre les coutumes des anciens avec un tel luxe de développements et de preuves, qu'ils seraient parfois surpris eux-mêmes d'avoir dit tant de choses subtiles et savantes. Combien nous sommes loin du temps où, dans les restes de Tyriuthe, on ne voyait « qu'uu petit tas de pierres )) ! Or cette vaillante et enthousiaste jeunesse appartient à votre Association, Messieurs. Entre l'jicole d'Athènes et l'Institut, vous êtes, pour quelques-uns, une pre-
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inirTC étape, pour tous, un lien. Vous inspirez, vous encouragez, vous dirigez. Explorateurs, philologues, humanistes sont surs de trouver ici pour juges et pour guides les maîtres dans l'histoire de l'art, dans l'histoire des textes, dans l'histoire des sentiments et des idées : MM. Perrot, Henzey, Henri Weil, Jules Girard. I! n'est pas une période de l'iiellénisme où vous n'ayez contribué à porter la lumière, depuis l'antique Délos, restaurée par les merveilleuses investigations de M. Homolle, jusqu'aux obscures productions de l'imagination ou de la science du moyen âge, rendues au jour et remises au point par les traductions et les commentaires de MM. Cougny, Gidel et Tannery. Cette année même, entre autres communications pleines de saveur, vous avez entendu d'intéressantes dissertations sur un scoliaste d'Aristote, Théodore Prodrome, et sur la fable de Prométhée dans Eschyle. Notre nouveau secrétaire générai, après avoir pris rang parmi les lauréats de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, vous a payé sa dette de bienvenue par une ingénieuse et solide discussion de l'un des passages les plus controversés du discours de la Couronne. M. Croiset vous a donné les prémices de sa belle introduction de Thucydide, modèle d'érudition forte et discrète, de critique pénétrante, de lumineuse exposition. Même dans la politique, si je puis m'aventurer sur ce terrain, vous avez vos judicieux et brillants interprètes; M. Henri Houssaye me saura-t-il mauvais gré de revendiquer ici, à votre honneur, l'élude qu'il publiait naguère sur les Grecs depuis le traité de Berlin, véritable mémorandum où la sagesse politique des vues tempère si heureusement l'ardeur généreuse du sentiment — digne en tous points de l'école libérale, qui aime trop la Grèce pour l'engager dans des entreprises téméraires, mais dont les sympathies éclairées sont toujours prêtes à l'honorer comme il convient et, s'il le faut, à la défendre?
Les générations que nous préparons à entrer dans la vie seront-elles en mesure de soutenir le poids de cet héritage de labeur et de savoir? Que faut-il penser aujourd'hui de l'avenir des études grecques? a La plupart des pères regardent comme absolument perdu le temps qu'on oblige leurs enfants de donner au grec, et ils sont bien aises de leur épargner un travail qu'ils croient également pénible et infructueux; leur argument, c'est qu'eux aussi ils ont aopris le grec dans leur
jeunesse et qu'ils n'en ont rien retenu. » Voilà ce qu'écrivait Rollin. il y a près de doux cents ans, avec une bonhomie malicieuse. N'était-ce qu'un cri d'alarme? Quarante ans après, le président Rolland, d'accord avec La Clialotais, faisait dé vains efforts pour replacer, comme il disait, « la lam^ue grecque sur le même pied que la latine ». En 1789 Talleyland n'inscrivait que la latine dans ses programmes d'enseignement secondaire, et, peu après, la latine disparaissait. L'iiistoire ne suit jamais le même cours,' mais elle a ses avertissements. Rollin avait le juste sentiment du péril qui menaçait le grec avec le reste, lorsqu'il adjurait les professeurs de son temps de ne pas céder à ce torrent qui avait déjà presque tout entraîné. « L'Université, ajoutait-il, doit se regarder comme responsable au public de ce précieux dépôt qui lui a été confié, et comme chargée de conserver à la France une gloire que les nations voisines semblent vouloir nous enlever. »
Pour parer au danger qui nous presse à notre tour, que propose-t-on?Dans l'esprit de certains réformateurs, la question est bien simple. « Un jour viendra, disait l'abbé de Saintl'ierre, que nous sentirons que nous avons moins besoin assurément de savoir le grec et le latin que le malabarais ou l'arabe. )) Pour eux, ce jour est venu. Grâce à Dieu, nous n'en sommes pas encore là. La France, la fille aînée de r.\ntiquité, n'est pas à la veille de renier ses origines.
Parmi ceux qui protestent contre cet arrêt, les uns estiment que. pour sauver l'étude du grec dans les Ivcées, il suffirait de lui donner l'attrait d'une langue vivante, "en substituant à la prononciation introduite par les disciples d'Érasme la prononciation usitée dans les écoles d'Orient. C'était, il y a un siècle, l'idée du prince de Ligne. C'était aussi le sentiment d'un des vôtres. Messieurs, du regretté M. d'Eichthal, dont la notice de M. de Saint-Ililaire a fixé l'image en traits si saisissants et si aimables. Jl y a plus <ie vingt ans que M. d'Eichthal avait défendu son système devant l'Académie des Inscriptions, et pou s'en était fallu qu'il ne l'eût fait accepter. J'étais à peine à cette place qu'il me demandait un entretien pour m'expliquer ses vues; et, quelques joins après, je pronais avec lui une première leçon. Ai-je profité autant qu'il l'aurait voulu? Il me semble qu'il ne me refuserait pas son témoignage. J'ai été son disciple attentif, re-
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connaissant et convaincu. Mais comment ne pas lui roprése.Uer combien il serait dillicile, alors que la place est deja s. étroitement mesurée dans les classes à l'élude du grec d-aiouter à l'enseignement une complication de plus.' M pouvais-je lui laisser ignorer surtout que, pour être excellente en soi, la réforme n'aurait pas la vertu d arrêter le declin' Le grec moderne a été enseigné pendant plusieurs années au Ivcée de Marseille; on a essayé d'en faire une langue d'affaires : y a-t-elle retrouvé son crédit .'
D^autres voudraient la sauver en l'effa(;ant des proorammes des éludes secondaires, pour la rattacher a 1 enseignement supérieur : n'a-t-on pas pensé à fane passer du même coup dans les cadres des Facultés une partie de la rliétorique et la philosopliie? C'est une erreur, à nos yeux, que de croire qu'on forliliera l'enseignement supérieur en aflaiblissant l'enseignement secondaire : de bonnes études de lycée seront toujours la base la plus sûre pour les études des Facullés. L'expérience a été faite, dans un pays voisin, du grec transféré de l'alliénée à l'université, et 1 on sait ce qu'il lui en a coûté. Il y a un premier mécanisme des idiomes qu'il faut apprendre de bonne heure, alors que 1 intelligence est souple, la mémoire docile : c'est en ce sens que La Bruyère disait qu'on ne saurait charger 1 enfance (le trop de langues, remettant finement, comme Rollin, a l'adolescence l'usage qu'on en doit faire.
Mieux avisés, à notre sens, sont ceux qui, se plaçant nettement en présence de la société moderne, estiment que si est nécessaire de forlillor les études classiques au profit d. ceux auxquels ne man.iue ni le goût ai le temps de les pratiquer, une place doit èlre faite à une autre forme d enseignement secondaire, qui prépare la jeunesse a hi vie actnc mir des voies plus courtes et des procèdes moins raffines. A la suite de l'enquête ouverte en Angleterre en 186o, M Gladstone le déclarait avec autant de sagesse que de ermeté : « L'enseignement classique ne peut s appliquer dans toute sa plénitude qu'à la petite portion de '^^'^"^^^^^^ ^l"'! chez tous les peuples, constilue la classe des ho"^"^^« ^ont l'éducation est complète ». Ne parlons p us de c asse i I on veut; aussi bien existe-t-il encore des chsses dans un p Y où i; mérite pers.mnel est devenu la règle u"ainmene t acceptée de l'équil.- sociale? Mais reconnaissons qu a dci>
besoins divers il faut dos satisfactions diverses, et que persister à assujettir à la même discipline d'.'ludes des jeunes gens qui n'ont ni les mêmes intérêts ni les mêmes visées, c'est les affaiblir les uns par les autres, ni les uns ni les autres ne trouvant dans ce régime connnun l'aliment qui leur convient, — c'est compromettre pour tous le fruit de l'éducation au détriment de la richesse intellectuelle et morale du pays.
J'aime à placer cette grande cause sous votre patronage, convaincu que, quelles que puissent être en tel ou tel point les divergences de vues, nous sommes tous unis dans la résolution d'assurer à l'éducation classique, fondée sur la connaissance de l'antiquité, la place à laquelle elle a droit. l'n des hommes distingués que nous venons de perdre, .M. Leudet, écrivait, il y a quelques mois, à celui qui l'avait introduit dans votre compagnie, M. l'inspecteur général Glachant : « Ne devrait-on pas créer aussi une association pour l'encouragement des études latines? » C'est en effet par le concours de toutes les volontés éclairées et fortes que nous pouvons espérer de sauver ce qui nous est cher. Je voudrais, pour moi, qu'aucune réforme de notre enseignement ne fût portée devant les assemblées souveraines sans avoir été parmi vous l'objet d'une de ces libres controverses qui profitent tant à l'élaboration des questions de conduite pédagogique et de méthode. Et je regarde comme un bon présage le bonheur qui m'est échu de remettre les pouvoirs de la présidence au maître éminent que l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres a choisi pour son mandataire au Conseil supérieur de l'Instruction publique', au représentant le plus autorisé des traditions de l'atticisme.
N« XIV
UNE VISITE A L UNIVERSITÉ D'EDIMBOL'RC »
(Voir page 215.)
L'Académie avait bien voulu me charger de la représenter au troisième centenaire de l'Université d'Edimbourg. J'ai l'honneur de lui rendre compte de cette délégation.
La solennité n'a pas duré moins de quatre jours : assemblées, banquets, concerts, conférences, cérémonies de toutes sortes, le programme a été a(liiiirablement rempli. L'Université tient une telle place à Edimbourg que cette fêle de la science avait le caractère d'une fête populaire. Tontes les rues étaient pavoisées. Le jour de la clôture, dans la foule qui se pressait au pied de la citadelle, dont l'illumination oiTrait un merveilleux spectacle, on entendait dire par les enthousiastes qu'il n'avait jamais été rendu autant d'honneurs qu'à la Heine.
De tous les points de la terre, il est vrai, le monde savant avait répondu à l'appel. Cent vingt-quaire Universités étaient officiellement représentées ; cinquante-trois autres corps savants avaient envoyé des délégués. Les députés de Bombay, de l'undjab, de Melbourne, de Tokio, du Brésil, du l'érou, de la Nouvelle-Zélande siégeaient à côté de ceux de
1. Extrait des Comptes rendus des sûances cl travpux de l'Acadcinic des Sciences morales et politiques, sepleiiibre 18bj.
Paris, de Rome et de Berlin. Le Congrès comptait, en tout. j)rès de quatre cents personnes, parmi lesquelles dix-sept étaient appelées à recevoir le diplôme de docteur en théolof,'ie, cent vingt-deux le diplôme de docteur en droit.
Le rendez-vous indiqué pour l'inauguration était la galerie du Parlement : c'est là que devait se former le cortège avant de se rendre processionnellement à la cathédrale Saint-Gilles, précédé du Chancelier, sir Robert Inglis, du Principal et du Recteur, sir Stafford Norihcote. On ne pouvait mieux choisir que cette vaste salle, toute tapissée des portraits des personnages et des professeurs qui ont contribué à la fondation de l'Université : il semblait que le troisième jubilé s'ouvrit sous le regard de ces glorieux ancêtres.
Les délégués avaient revêtu le costume du corps professionnel ou savant auquel ils appartenaient. Ce que cet aspect offrait au premier coup d'œil d'un peu singulier s'effaçait vite devant le sentiment qu'inspirait la réunion d'une telU^ élite. On se montrait les uns aux autres les maîtres de la science : Pasteur, de Lesseps, Virchow, Uelmholtz, Villari, le comte Saffi, l'ancien triumvir de Rome devenu professeur à Bologne, de Martens, sir Frédéric Leighton, président de r.\cadémie royale de Londres, Jewett, vice-chancelier de l'Université d'Oxford, Seeley, Blackie; on citait les noms de ceux que des causes impérieuses avaient empêchés de faire le voyage : Chevreul, Boussingault, Renan, Mamiani, Ranke, Zeller, Erdemann, Tennyson; on s'abordait sur le souvenir d'un échan;,'e de lettres ou de mémoires : on se connaissait avant de s'être rencontré.
Le soir, au banquet, qui ne comptait pas moins de douze cents convives, le lendemain, au Symposium des étudiants, qui s'étaient rassemblés au nombre de plus de deux mille pour acclamer les étrani,^ers, pendant les discours et les toasts, dont la brièveté n'était pas précisément le caractère, le véritable intérêt était de retrouver dans la foule ces grandes physionomies et de resserrer le lien des relations commencées.
Dans ce concours d'illustrations, quelle a été la place faite à la France*? 11 aurait été certainement agréable à l'Univer-
1. L'Institut avait délégué : M. Caro ^Académie Française), M. Perrot, (Académie des Inscriptions et Belies-Lellrcs) ; M. Pasteur, 51. de Lesseps,
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site qu'on lui eût rappelé à l'avance les origines et le caracU'Te de l'Institut. Connaissant mieux le rang que l'Académie
M. d'Abbadie (Académie des Sciences); M. Guillaume (Académie des Iteaux-Arts) ; M. Grcard (Académie des Sciences morales et politiques). Le ministre de l'Instruction publique s'était fait représenter par M. Mézières, professeur à la Faculté des Lettres de Paris, député, membre de l'Académie Française. Le Collépo de France était représenté par M. Guillaume Guizot. Parmi les autres représentants de la France, on comptait M. Hermitte, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, membre de l'Académie des Sciences; M. Guéneau de Mussy, membre de l'Académie de Médecine; M. Ollier, professeur à la Faculté de Médecine de Lyon; M. Angellier, professeur à la Faculté des Lettres de Douai; M. Bourcart, professeur à la Faculté de Droit de Nancy; M. Picart, maitre de conférences à la Faculté des Sciences de Paris ; M. de Pressensé, sénateur, cic.
Voici les adresses présentées au nom de la France.
ADRESSE DE l'i.NSTITL'T.
Messieurs,
L'Institut de France s'honore d'être représenté par chacune de ses classes à ce solennel anniversaire.
Votre accueil, les hautes distinctions que vous nous offrez, c'est à notre pays que nous en reportons l'hommage : nous vous en remercions au nom de la France.
Nous n'avions pas besoin de votre hospitalité d'aujourd'hui pour nous rappeler l'étroite et généreuse solidarité des sentiments qui, depuis Louis XI et Marie Stuart, unissent la France et l'Ecosse.
La science a resserré ces premiers liens et les resserre chaque jour davantage. Adam Smith, Jeffrey et Drougham dans les hautes spéculations de la morale et de la politique, Reid et Dugald StciNart dans la philosophie, Brewster dans la physique, ont exercé en France, comme en Ecosse, la sagacité de tous les penseurs. Et à ces noms glorieux comment ne pas ajouter ici celui de Waltor Scott, l'enfant d'Edimbourg, qui a fait vivre dans l'âme de tant de générations de Français l'ûine même de l'Ecosse?
La grandeur d'une nation se mesure à la richesse et à la fécomlilé des idées qu'elle a jetées dans le monde. Un tel aiiniversaiie excitera une noble émulation entre les peuples qui inelti'nt leur orgueil et leur foi à bien mériter du genre humain par les efforts de la pensée.
Nous saluons avec bonheur l'aurore de votre nouveau siècle universitaire.
ADRESSE PRÉSENTÉE PAR U. MÉZIÈRES, AU NOM PU UI.tlSTAE DE L'i.NSTRCCriO.M PUULllJl-E.
Messieurs,
Au nom de M. le Ministre de l'Instruction publique, grand maitre de
l'Liiiversité de France; au nom de l'Université de France tout entière, je
vous adiessc, avec tous mes remerciemonts, pour votre si gracieuse
invitation, l'expression de nos vœux les plus sincères pour la continua-
ANNEXES. r.ll
Française tient dans nos institutions, le chancelier aurait, à coup sûr, aiuié à honorer spécialement le délégué qu'elle b'é-
lion de vos glorieuses destiiu^es. Vous avez bien voulu vous souvenir des liens qui unissent nos deux Universités comme nos deux pairies.
Aussi loin que nous remontions dans l'histoire de l'L'niversilé de Paris, nous y trouvons la trace des étudiants Écossais. Au moment où les Anglais formaient avec les nations de France, de Picardie et de Normandie une des quatre nations de notre Faculté des Arts, dos bourses écossaises étaient fondées auprès de nous, en lô2(), par DaviJ, évêque de ilurray, et renouvelées deus siècles plus tard par Marie Stuarl, volrc reine et la nôtre.
.Nous avons conservé, comme un souvenir de cette époque lointaine, fa rue des .\nglais, au pied de la montagne Sainte-Oeneviève; et, sur les hauteurs du quartier Latin, le collège des Éijossais, où repose la duchesse de Tyrconnell, où votre compatriote, le duc de l'erth, a fait élever le tombeau de Jacques II.
Anglais et Écossais se rencontraient déjà en amis dans nos écoles pacifiques longtemps avant que la politique eût fait d'eux un même peuple, un seul royaume-uni.
Nous avons reçu de vous à notre tour les leçons d'une philosophie pure €t grave. Tout un mouvement philosophique est né en France des œuvres de Reid et de Dugald Stewart. Leurs noms vénérés rappellent une date glorieuse dans l'histoire de notre enseignement supérieur, comme dans la votre.
Que de fois également la Revue d'Edimbourg a été citée et commentée, dans nos chaires, comme une encyclopédie des acquisitions les plus imjiortanles de la ])ensée moderne! Nous y cherchons encore des modules de raison, de bon sens, d'équité et de probité intellectuelles.
Lorsque nous parlons de la poésie et du roman, nous serait-il possible de ne point songer au naturel exijuis, à la sensibilité pénétrante de Burns, à l'art merveilleux avec lequel Walter Scott ressuscite le passé et fait vivre le présent?
Grâce à cet enchanteur, il n'y a pas un trait de vos mœurs anciennes, pas un coin de vos paysages qui ne nous soit familier. Nous avons vécu dans les liighlan Is, sur les bords du Loih Katrine, au pied du Ben Lomond, dans les murs de la prison d'IMiiiibourg, sous les sombres voûtes de la Canongate. En voyant votre pays pour la première fois, nous croyons le revoir.
Dans nos diverses Facultés, vos grands écrivains, vos savants illustres, ont été aussi plus d'une fois l'objet de nos éludes. La jeimcsse française les aime autant qu'elle les admiie; rien de ce qui fait votre gloire ne nous est étranger. En nous invitant à celle fêle, vous avez deviné les sentiinenls qui nous animent. Nous sommes heureux d'avoir pu répondre à votre appel. L'Université de France n'oubliera pas la |>lace d'honneur que vous lui avez réservée au troisième centenaire de votre fondation.
A PRESSE rnÉSENTRE AU NOM DD COLLÈGE DE FRANCE PAR M. CVILLAUUE GUIZOT.
Messieurs, Le Collège de France m'a chargé de vous apporter ici ses remerciements, ses compliments et ses vœux. Nous vous sommes très reconnais-
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tait si bien choisi. Mais ce qui a manqué peut-être à la représentation de l'Institut pris en corps, les plus illustres de ses membres l'ont retrouvé en hommages personnels. Je ne crois pas qu'aucun savant ait jamais été de son vivant l'objet d'ovations plus unanimes t(ue MM. Pasteur et de Lesseps; sans faire tort à MM. Virchovv et llelmholtz, au général sir Archibald Alison, le vétéran des guerres de Crimée et d'Italie, et à bien des invités de tous pays qui ont été reçus comme ils méritaient de l'être, on peut dire que c'est vraiment pour nos compatriotes qu'ont été les honneurs de la réception. A la cérémonie de la collation des grades, au ban- ({uet où M. Pasteur a été appelé un des premiers à porter la parole et où M. de Lesseps n'a eu son four qu'à minuit et demi après six heures de séance, à l'assemblée des adieux où ils ont remercié l'Université au nom de la France, — dès qu'ils se levaient, de toutes parts les mouchoirs s'agitaient, de foutes les bouches sortaient des hourras prolongés. « La Ville entière retentit de l'écho de leurs noms », me disait une dame qui, retenue par l'âge, n'avait pu suivre les réunions, mais qui s'en faisait rendre compte. D'autres encore parmi les nôtres ont été accueillis dignement. Je ne remplirais pas mon rôle de témoin exact auprès île l'Académie, si je ne citais M. Caro, qui a reçu le diplôme de docteur en droit au milieu d'applaudissements redoublés.
sants d'avoir voulu compter un d'entre nous parmi vos hôlcs; nous vous félicitons cordialement de Iranchir d'un pas si vaillant le troisièmi' anniversaire séculaire de votre naissance. Le Collège de France n'oublie ))as, Messieurs, qu'il date comme vous du seizième siècle : il est seulem<'nt d'une cinquante d'années le frère aîné du collège d'où votre Université est sortie; et si d'autres corps savants remontent encore plu> loin, nous n'avons, ni vous ni nous, rien à envier à personne, puisque nous avons jiour commune origine cet Age héroïque et fi'cond qui a vraiment commencé le monde moderne, ces deux grands mouvemenls de la Renaissance cl de la Réforme qui seraient iiicompli-ts l'un sans l'autre. A mon retour, je serai heureux de redire à mes collègues quel beau spectacle la ville et l'Université d'Edimbourg donnent en ce moment, avec quelle foule d'étudiants vous fùt(>z vos anciens souvenirs, |)armi quelle fa\eui' publique et quel concours d'amis venus de partout, avec quelle ardeur et quelles ressources pour tous les progrès. Vo.s vingt-cinq dernières années, Messieurs, n'ont été qu'une jeunesse nouvelle. Que le quatrième siècle de votre histoire leur ressemble tout entier, que l'amiée 198i trouve l'Université d'Kdimbourg riiho de la même sève pour d'autres accroissements, c'est tout ce que vous pouvez désirer. C'est ce que le Collège de France souhaite et espère, pour vous, pour votre patrie, pour la science, qui est notre patrie à tous.
La langue Irançaise reste honorée en Ecosse, plus honorée, à vrai dire, que pratiquée, et honorée surtout par les femmes. Les hommes instruits l'entendent, les femmes seules la parlent. Pondant mon séjour j'ai vainement cherclié des journaux de Paris. Mais dans certaines l.il.Iiolhèques de famille, mises à la disposition des jeunes tilles, j'ai vu des livres français : peu de poésie, du roman ou de l'histoire, notamment les ouvrages de deux auteurs dont je me reproeheiais de ne pas rappeler les noms : M.ïï. Mignet, et Jules Simon. Dans les écoles on cherche à soutenir le prestige de notre langue : c'est ainsi qu'il a été décidé récemment que. pour l'admission à l'école militaire, le nomhre des poijits accordés à la connaissance du français serait le même que celui qui est attribué aux mathématiques. Néanmoins on ne saurait dire que l'étude de la langue française soit un des éléments de la haute culture pour les jeunes gens. Si nous conservons quelque attache dans le pays, nous le devons aux jeunes filles qui viennent à Paris compléter leurs études et qui en remportent le goût de notre littérature.
Cette délicate influence a certainement contribué à l'accueil qui nous a été fait. L'hospitalité écossaise avait commencé, pour nous, à Londres même, à la gare de King-Cross, où nous attendait un wagon spécial mis à la disposition dé la délégation française par l'hôte de M. Pasteur, M. Yunker. A l'arrivée nous n'avons été dispersés que pour trouver, chacun de notre côté, les égards les plus empressés. Dans là famille où j'avais l'honneur d'être reçu avec M. de Lesseps. il n'est pas de prévenances dont nous n'ayons été l'objet'! Chaque jour à table les convives se renouvelaient; on se faisait un plaisir de nous mettre en rapport avec les personnes que nous avions le plus d'intérêt à connaître, et chacune de ces personnes se faisait un devoir de nous dire dans son meilleur français ce que nous paraissions avoir le plus d'intérêt à apprendre. On s'ingéniait pour attirer chez soi les délégués reçus chez un voisin; jusqu'au dernier jour, JIM. Caro et Mézières ont été attendus dans la maison oii notre bonne fortune nous avait conduits.
1. Un enfant étant né dans la famille qui a reçu M. de Lesseps, quelques semaines après notre départ, le prénom de F.-rdJnsnd do Lesseps Jui a été donné.
La ville elle-mêmo s'était mise on frais de beau temps. On nous avait menacés du froid et de la pluie : nous n'avons connu ni l'un ni l'autre. La campagne d'Angleterre est riche, mais plate ; et les plus beaux pâturages, quand ils se succèdent pendant cinq heures de suite, perdent beaucoup de leur attrait. Les villes manufacturières, dont le spectacle jette seul un peu de vie dans la traversée du Yorkshire, sont tellement enveloppées de fumée que, d'un train rapide, on n'embrasse guère qu'un taitleau sombre et brouillé. Mais à partir de Berwick, c'est-à-dire de l'entrée en Ecosse, on suit la côte, et c'est un véritable chemin de corniche, moins les Alpes et leurs flancs abrupts, la Méditerranée et ses eaux bleues.
Edimbourg est unique au monde. 11 y a, dit-on, en Europe, trois belles villes : Constantinople, Stockholm et Edimbourg. Je ne puis comparer Edimbourg à Constantinople; mais j'ai eu l'occasion de voir Stockholm. Les eaux sur lesquelles est assise la Venise du Nord, le fiord qui la réunit à la mer, le lac Melar qui la couronne, les falaises granitiques de la haute ville, le Ricdcrsholm ou église des Chevaliers, qui est comme le cœur de l'ancienne cité, le mouvement des petites barques à vapeur qui mettent en communication les deux rives, offrent des points de vue charmants, très vivants, souvent admirables; mais l'ensemble a conservé quelque chose d'un peu âpre. Edimbourg joint aux beautés de la nature tous les contrastes de la civilisation ancienne et moderne. Vu du haut de Carllon-Uill par un vent de nord-est qui balaye les nuages — comme nous avons eu le bonheur de le voir, — l'aspect en est grandiose. Le profond ravin transformé en square qui partage la ville en deux grands quartiers : le quartier neuf aux avenues larges et régulières, le vieux ([uartier où s'entassent, dans des rues étroites enchevêtrées les unes au-dessus des autres, des taudis de douze étages qu'on aborde, suivant le gradin, par le haut, parle bas, par le milieu; — le fort qui s'élève à l'extrémité de la vieille ville et qui en termine l'escarpement dans une sorte de promontoire de granit; — au delà, le large golfe du Forth ; — au fond, les premières assises des Grampians, — tout ce panorama forme un tableau d'une originalité incomparable. Le brouillard qui recouvre l'horizon a lui-même son caractère ; ce n'est pas la buée grasse de Londres et des environs
de Londres; c'est la brume légère et transparente des poésies d'Ossian et de la Dame du Lac.
Tout l'intérêt de ces fêles scolaires n'est d'ailleurs ni dans le voyage dont elles sont l'occasion, ni dans les relations qu'elles procurent. Il m'a semblé que je restais fidèle à la délégation que vous m'aviez donnée, en m'enquérant de l'état de l'enseignement. A Edimbourg j'ai pu donner toute une journée à la visite de l'Université, des collèges et des écoles. Au retour j'ai passé également une journée entière à 0.\ford ; et de ce qu'on m'a fait voir, de ce que j'ai observé, voici, en quelques mots, les impressions qui me sont demeurées.
L'Lniversilé d'Edimbourg forme une véritable corporation. Deux cbefs la président, le chancelier et le recteur, tous deux élus : l'un pour trois ans, le recteur, que l'on va d'ordinaire chercher dans le monde de la politique : M. Gladstone, le comte de Derby, lord llartington ont été successivement investis de cet honneur, échu aujourd'hui, nous l'avons vu, à sir Stafford Northcote; — l'autre nommé à vie, le chancelier : lord Brougliam en a rempli l'office. L'Université n'a de liens qu'avec l'administration municipale, et depuis l'acte de 1858 elle s'en est en partie affranchie.
Cette indépendance ne va pas sans de lourdes charges. L'État, ne participant en rien au gouvernement de l'Université, ne contribue en rien aux frais de son entretien. A Edimbourg comme à Londres, les établissements d'assistance ou d'éducation ont été fondés par des sociétés ou par de simples particuliers. Sur les murs des hôpitaux et des écoles on lit : Contributions volontaires, comme nous lisons sur les nôtres : Liberté, Égalité, Fraternité. L'Université d'Edimbourg ne possède pas les budgets d'Oxford et de Cambridge ; mais elle n'a pas coûté à ses patrons moins de 5 millions : pendant les fêtes nous avons inauguré une nouvelle salle de bibliothèque à la Faculté de Droit, et elle s'agrandit sans cesse. Depuis dix ans, ses revenus se sont accrus de 450000 francs; elle devra à la visite de M. Pasteur une fondation de 500 livres faite par M. Yunker, en souvenir de l'hospitalité qu'il a donnée à notre éminent confrère.
C'est dans les mêmes conditions qu'a été créé un des plus beaux établissements d'enseignement secondaire que nous
ayons roncoiilrés à l'élranijor ; Fettes-CoUoîo, ainsi appelé du nom du donateur, et admiraliloment établi à quelques milles d'ÉdimboiM'g, au milieu d'un parc d'une fraîcheur ravissante. En voici l'origine, qui en indiipie !c caractère. Sir William Fettes, riche négociant, mort le '27 mai 1856, laissa en fîdéicommis une somme de 4150000 francs pour la fondation d'un établissement destiné, dit le testament, « à donner une bonne éducation, avec fourniture du trousseau, à des jeunes gens fils de parents qui, à leur mort, n'ont pas laissé assez de fonds pour cet objet, ou qui de leur vivant n'ont pas le moyen, à cause de malheurs immérités, d'assurer à leurs enfants une éducation coiivenabîe ». Le legs devait servir en outre, cinq ans après l'ouverture du Collège, « à donner annuellement, au concours, deux bourses de 1500 francs chacune valables pour quatre ans, à l'Université, afin d'obtenir le baccalauréat es arts ». 11 permettait enfin de créer, à riniversité, deux places d'agrégé de 2500 francs chacune, en faveur de jeunes gens anciens boursiers. Tontes ces conditions sont aujourd'hui en pleine voie d'accomplissement.
J'ai eu le regret de ne pouvoir me rencontrer avec la présidente du conseil des écoles primaires. Mais, dans les établissements qui m'ont été ouverts, j'ai pu constater qu'un grand nombre d'enfants étaient en possession de bourses instituées par des particuliers qui payaient l'écolnge, et qu'on ignorait ce que nous appelons la gratuité de la commune ou de l'État. Un seul exemple de ce genre de libéralité : le docteur Andrew Bell a laissé à l'Ecosse, son pays natal, une somme de 120000 livres sterling (5 millions de francs) afin d'assurer la piopagation du système monitorial qu'il avait rapporté des Indes.
Dans le même ordre d'idées, l'État ne participe en aucune façon à la collation des grades. C'est un privilège qui appartient exclusivement soit à l'Université, soit à des corporations spéciales. Pour nous en tenir à la médecine et à la chirurgie, qui sont de beaucoup les enseignements les plus suivis à Edimbourg, c'est l'Université qui attribue les grades élémentaires, ceux de bachelier en médecine et de maître en chirurgie; ce sont deux grandes corporations — la corporation des médecins et la corporation des chirurgiens — qui donnent l'une la licence en médecine, l'autre la licence
on cliiriirgle; enfin le doctorat eu médecine, grade suprême, est conféré par l'Université. Ce dernier trrade n'est pas indispensable, puisque la licence assure le droit d'exercer ; il n'en est pas moins très reclierclié. iMais ce qu'il y a de plus reuiar- (juable, c'est que la corporation des médecins et celle des ciiirurriiens ne constituent pas un corps enseignant : ce sont de simples académies de savants, qui choisissent, dans leur sein, l'une 25 examinateurs, l'autre 18, chargés de faire subir la licence et qui se trouvent ainsi les juges de l'enseignement de l'L'niversité; juges parfaitement acceptés d'ailleurs: on se présente en fouie à l'examen. Enliu, à côté de ces corporations il existe deux écoles de médecine, écoles libres reconnues par riniversilé et lui faisant concurrence, en ce sens que les étudiants qui les fréquentent sont obligés de s'inscrire à l'Université et ne peuvent subir leurs épreuves professionnelles que devant l'Université ou devant les corporations investies du droit d'examen, mais qu'ils peuvent y faire toutes les études préparatoires aux grades. Un des plus illustres disciples des écoles d'Edimbourg, le docteur Barker, président de l'Académie de Médecine de New-York, en m'expliquant le détail de cette organisation, me disait : « La vie de vos Universités est plus simple, mais je doute qu'elle soit plus intense que la nôtre » ; et il ajoutait avec malice : « Vous ne manqueriez pas de vous quereller, et ici nous sommes toujours d'accord ».
De ces vues sur l'esprit commun à toutes les institutions d'enseignement, si l'on passe à l'organisation propre à l'Université, la situation peut se résumer ainsi. L'Unitersité comprend quatre Facultés : la Faculté des .\rts, subdivisée en Facultédf'sLettresetFacultédes Sciencfs, la Faculté de Théologie, la Faculté de Droit et la Faculté de Médecine. Le nombre total des professeurs ou aides-professeurs est de 90 : 4i professeurs titulaires, 46 aides-professeurs. Le chiffre des étudiants atteint 5400.
Où ces étudiants ont-ils fait leurs études secondaires? Comment ces professeurs se forment-ils? Sur ces deux points nous ne croyons pas que nous ayons rien à emprunter à UÉcosse.
Le bagage de savoir que les étudiants apportent à l'Université parait léger. On fait ses études secondaires un peu partout : dans ce qu'on appelle les hautes écoles, dans les col-
lèges, à l'Université même, qui reçoit à la Faculté des Arts (Lettres et Sciences) des jeunes gens de quatorze et de quinze ans. Snnf Fettes-CoUecje, il n'existe à Edimbourg rien qui ressemble au degré d'éducation que représentent nos lycées, aucun établissement qui réponde aux besoins intellectuels des classes moyennes et qui forme l'élite de la jeunesse. C'est une lacune dont les hommes d'études ont le sentiment.
Il n'existe non plus à Edimbourg aucune institution analogue à notre École Normale Supérieure ou à nos boursiers de Facultés. On se demande où les jeunes gens se fai^onnenl au professorat. Au témoignage d'un de nos collègues les plus distingués, M. Picarf, maître de conférences à la Sorbonne, les laboratoires de ciiimie ne sont organisés que pour les professeurs. C'est une série de petites pièces, parfaitement disposées pour les travaux qui doivent s'y faire, dans le genre de celles que M. Desains a si bien aménagées dans nos vieux bâtiments de la rue Saint-Jacques ; mais les élèves n'y ont point de place. L'Université s'en inquiète; elle se préoccupe des moyens d'acclimater chez elle l'institution des prival- (locent.
Si d'ailleurs les cadres de l'Université sont complets, il s'en faut qu'ils soient tous également remplis. La théologie ne compte que ■i chaires et ÎOi élèves; le droit a 11 professeurs ou aides-professeurs et 502 étudiants; la médecine, 4^2 professeurs et près de 1270 étudiants. La Faculté de Droit jouit d'une grande considération. La corporation des avocats a ses privilèges; l'enseignement du droit coutumier est très développé; la bibliothèque de la Faculté est, en ouvrages de ce genre, d'une richesse rare. Mais c'est la Faculté de Médecine qui constitue la force de l'Université. Quant à la Faculté des Arts, elle n'est qu'une annexe sans importance; elle ne délivre aucun grade, et, lorsque l'Université a voulu honorer les étrangers en les recevant dans son sein, — ne pouvant conférer un brevet en médecine, n'en ayant point à conférer dans les sciences ou dans les lettres, — elle a dû donner des diplômes de docteur en droit à M. Pasteur, à M. de Lesseps, à M. Hermilte, à M. Ollier, comme à M. Perrot et à M. Guizot. « Mon seul titre au brevet de doclor in laiv, disait le docteur Ilelmhollz, décoré du même grade, c'est de connaître les lois de la chimie. »
L'Université d'Edimbourg est ton le à la science. Nous nous attendions à entendre rappeler les doctrines pliilosopliiques de Reid et de Dugald Stewart : il semble que nous fussions les seuls à nous souvenir qu'ils avaient eu pour disciples, en France, Royer-Collard et V. Cousin, en Angleterre, Brougham, Palmerston, John Russel, Jeffrey, Walter Scott, Sydney Smith, Chalmers, et que lord Cockburn les remerciait de lui avoir ouvert, par leurs leçons, les portes du ciel. C'est entre nous que nous nous entretenions de ^Valter Scott : autour de nous on ne prononçait que les noms du chirurgien Lister, de Charles Bell, de Simpson, rinventeur des anesthésiques. Nul n'avait été indifférent au discours éloquent dans lequel, à la cérémonie d'inauguration, le pasteur Flint, correspondant de notre Académie, avait établi les rapports de la science avec la foi; mais on répétait volontiers avec sir A. Grant que « le seul mot de chloroforme suffisait à la gloire de l'Université d'Edimbourg ». L'acte le plus important du congrès a été la maniléstation de M. A'irchow contre les théories de Darwin : les spirilualistes l'ont enregistrée à leur profit, parce qu'il en résultait la négation de la génération spontanée et du prin cipe de l'évolution; mais, pour l'auditoire comme pour le célèbre professeur, cette protestation n'avait d'autre portée que de ramener aux données palpables, tangibles, indéniables de l'expérience la science égarée dans les théories.
On ne peut qu'être touché du grand mouvement qui entraine vers la science le monde civilisé. Le jubilé d'Edimbourg restera certainement sous ce rapport, dans le souvenir de ceux qui en ont eu l'impression directe, un des signes les ]>lus éclatants de la On de ce siècle. Mais on doit souhaiter, pour le bonheur et la grandeur de l'humanité, que les sciences morales et politiques — car ce sont des sciences aussi — gardent dans les préoccupations des meilleurs esprits la place qui leur est due.
M. le président remercie M. Gréard de sa très intéressante communication et exprime le vœu qu'il la transforme en un rapport écrit qui trouverait naturellement sa place dans le recueil des travaux de l'Académie.
M. Duruy demande si, en Ecosse, comme en Angleterre,
l'État n'intervient pas, jusqu'à un certain point, pour réglementer l'exercice des professions médicales; si du moins il n'est pas nécessaire que les licenciés en médecine ou en chirurgie fassent enregistrer leurs diplômes pour être en droit de réclamer leurs honoraires; si, enllii, il ne s'est pas produit dans ces derniers temps un mouvement en faveur d'une réglementation plus stricte.
M. Gréard croit que ce mouvement s'est produit. Quant à l'enregistrement dont parle M. Duruy, c'est une simple formalité. Les diplômes conférés par les Facultés ou écoles sont valables par eux-mêmes.
M. Caro. — Je remercie M. Gréard de son récit si intéressant et si complet de notre voyage à Edimbourg, Si je ne me trouvais personnellement en cause dans ce récit, je serais plus libre de dire ce que j'en ai pensé, quelle exactitude d'impressions j'y ai remarquée, quelle vivacité dans la peinture des détails, quelle justesse de vues dans l'ensemble.
Sur un seul point, je signalerais non pas un dissentiment avec mon cher confrère, mais le désir d'un complément d'informations. Il s'agit du mode de recrutement des professeurs dans l'Université d'Edimbourg. J'ai recueilli sur place des renseignements d'où il résulte que le Conseil municipal et le lord-provost continuent à remplir comme autrefois un rôle prépondérant quand il s'agit des différentes Facultés dont se compose l'Université. Or il pourrait arriver que cette nifluence fût regrettable quand il s'agit de science pure.
On se rappelle peut-être ce (pii advint en 1856, à l'occasion delà nomination du célèbre llamilton à la chaire devenue vacante, dans cette même Université, par suite de la diMnission du docteur Ititcliie, professeur de logique et de métaphysi(iue.
Seize ans auparavant, à la mort de Thomas Brown, M. llamilton avait échoué pour cette chaire, malgré le suffrage de Dugald Siewart, contre son concurrent, AI. Jean Wilson, homme d'esprit, médiocre philosophe, par l'effet d'influences étrangères à la science, lin 1850 llamilton ne réussit que grâce à l'action très vive de M. Cousin, qui écrivit une lettre magMifHiue (un lestimoiiial) à l'un de ses amis influents d'Edimbourg, M. Pillans; elle fut communiquée
aux électeurs et enleva la nomination contestée auprès du Conseil municipal». ^ '
Il a été apporté, depuis une vingtaine d'années, après de longues batailles universitaires, quelques modif.catiSns au mode détection des professeurs de TL-niversifé Mais il v aurait encore bien à dire sur le procédé électoral, qui reste pour une grande part dans la dépendance des Conseillers nuimapaux et du lord provost, en leur qualité de paloZ de 1 Lniv^rsite. Il arrive souvent que le lord provost, Cm^ esirae et honoré dans la sphère des intérêts locaux det cite, est un industriel arrivé à l'influence par une fortune honnêtement acquise. Cela ne suffit pas pour lui donner une compétence qui manque au même titre et pour les mêmes raisons a ses collègues du Conseil municipal. Ce corp^-L comme ailleurs, en Ecosse comme en France, peut être ^ranger aux sciences, fort peu en état d'apprécier le mérite des candidats, et en revanche soumis aux influences mobnes de la politique. 11 va là un vice de recrutement que^Vcréard . pu remarquer comme moi, et dont les conséquences pourraient être a craindre, s'il n'y avait pas un fonds de sages e et de modération exemplaires dans les conseillers actuels -Mais qui peut prévoir l'avenir, le changement des idées lé changement même des hommes? ()ui%eut répondre d s lumières et de la sagesse d'un Conseil municipal à /Lo^a/' Personne assurément, et il pourrait surgir telles circonitances ou ce n'est pas l'intérêt scientifique qui triompherai avec des électeurs aussi peu compétents sur le fond des choses Il faut toujours prévoir cela. i-'ioi^es.
M. GK^^^RD. - Je reconnais la justesse des réserves de M. Caro. L indépendance de l'Université d'iidimbourg à l'é-ard de 1 autorité municipale n'est pas absolue. Ce que l'ai voulu marquer, c est l'incontestable caractère d'affranchi.semen" relatif qui resuite de l'acte de 1858. Quelle était avant iS la constitution de l'Université? Point de chaiKelie e o.J provost en tenait lieu; point de recteur : six assesseurs lus par le Conseil municipal; point de dovens de Facultés ■ un principal nomme par le Conseil municipal et composant avec les professeurs nommés par les assesseurs le Conseil acadé-
de Uamillon. ' ' '" '^'^^/^" ""^ fragments de philosophie
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inique En prosence de coite organisation, on peut dire que rCniversité était tout entière entre les niams du Conseil municipal - Voici en regard la Constitution actuelle : un Conseil-énéral composé de tous les membres de la Cour universitaire plus tous les maîtres es arts et docteurs en médecme avant fait quatre années d'études à l'Université; un chancelier élu à vie par le Conseil général, dont il est prés.deijt; un vice-chancelier nommé par le chancelier pour le remplacer; un recteur, élu par le suffrage direct des étudiants mimatriculés; sept curateurs, dont quatre nommés par le Conseï municipal et trois par la Cour universitaire; un principal nommé par les curateurs; un doyen pour chaque taculto, élu par ses collègues; une cour universitaire composée du recteur, du principal, du lord provost et de cinq assesseurs: nu Sénat académique composé du principal et de tous les professeurs. On le voit : ce sont les curateurs dont le lord urovost fait toujours partie et où le Conseil municipal a la maiorité, qui nomment le principal; ce sont eux aussi, suivant l'observation de M. Caro, qui nomment la plupart des professeurs • ce privilège a été maintenu spécialement au Conseil municipal d'Edimbourg par l'acte de 1858, en raison de 1 influence bienfaisante qu'il a longtemps exercée; le même droit n'existe ni à Glasgow ni à Aberdeen; et 1 on ne s étonnera pas que la ville d'Edimbourg tienne à un tel privdege. Vais son droit est en réalité presque honorilique. Depms 1858 au moins, il ne s'est produit entre le Conseil municipal et l'Université aucun dissentiment qui tut de nature a porter atteinte aux libertés nécessaires du corps enseignant.
^N>'EXBS.
N» XV
DBCOCRS PRONONCÉ A LA CÉRÉMONIE DE LA POSE DE LA PREMIÈRE PIERRE DE LA NOUVELLE SORBONNE.
3 août 1883.
Jlonsieur le Ministre',
En apportant à l'État pour la reconstruction de la Sorbonne le concours de la Ville de Paris, le Conseil municipal a demande que la première pierre fût solennellement fondée. >ous avez pensé que celte cérémonie ne pouvait être accomplie plus dignement qu'en ce jour de fête universitaire : sous les yeux de cette jeunesse d'élite, aujourd'hui 1 espérance, (îemain la force libérale du pavs ; en présence des familles, témoins une fois de plus des sacritices que le Gouvernement de la République n'hésite pas à s'imposer pour le développement de l'éducation nationale ; au mibeu des représentants des divers ordres de l'enseignement étroitement unis dans la solidarité d'une œuvre commune Au nom de l'Lniversité, Monsieur le Ministre, je vous remercie Cette restauration de la métropole de nos études supérieures ne répond pas seulement aux besoins d'une extension nécessaire; elle marquera, elle marque dés aujourd'hui le commencement d'une ère féconde.
L'histoire de la vieille Sorbonne est liée par plus d'un point a I histoire de l'esprit français. Au moment où elle va disparaître, n'est-ce pas surtout des services qu'elle a pu rendre qu il convient de se souvenir? Même alors qu'ils étaient le pins enchaînes aux traditions du passé, les héritiers de Robert
il. U. Gobict
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de Sorbon ne laissaient pas de préparer, parfois même de devancer l'avenir. Tel est le bienfait de l'effort applicpié aux spéculations de l'étude, quel qu'en soit l'objet : il fortifie la pensée et l'élève. C'est ici qu'en 1470, appelés par deux Sorbonnistes, Michel de Colmar et ses compagnons vinrent dresser les appareils d'oij sont sortis les premiers livres imprimés à Paris. C'est ici qu'en 1759, le cardinal de Soubise prenait pour sujet de son discours de clôture annuelle celte thèse : « que l'intérêt des rois et des gouvernements est que les peuples soient éclairés. » Certes, si la vieille Sorbonne n'a échappé ni aux erreurs ni aux passions de son temps, ce n'est pas un médiocre honneur pour elle d'avoir été la première à introduire en France l'instrument le plus actif de l'affranchissement de l'esprit humain, la première à proclamer la nécessité de l'affranchir pour tous par l'éducation.
Ainsi ii'était-elle pas iniiigne de devenir, au commencement de ce siècle, un puissant foyer de lumières. Avant 1789 l'enseignement supérieur n'existait pas. Volney, Lakanal, Condorcet, Fourcroy, en avaient tracé les cadres. Ce sont les grands cours de la Restauration qui en ont créé l'esprit. L'Europe savante avait les yeux attachés sur les chaires qu'occupaient en Sorbonne Biot, Thénard, Geoffroy-Saint- Hilaire, Guizot, Cousin, Villemaiu. A l'importance des inventions et des découvertes, à l'autorité des méthodes et des doctrines se joignait, pour les cours littéraires, l'action d'une éloquence austère, enflammée, pénétrante. Les leçons de la Sorbonne étaient suivies par le pays avec la même passion que les séances du Parlement où se discutaient ses libertés. Elles faisaient passer dans les âmes un souffle généreux. Elles ont répandu dans la France entière le goût de la culture supérieure, le respect de la science et de l'idée. Elles ont institué une tradition qui ne périra pas. INi les sujets ne manquent auxquels il soit possible d'intéresser un auditoire français, ni les maîtres (pii soient en mesure de traiter ces sujets avec l'ampleur qu'ils comportent. Les grands cours, ouverts à tous, accessibles à tous, conservent leur place dans la Sorbonne moderne. Rien ne saurait plus utilement contribuer à tenir haut l'esprit public, à le préoccuper des questions de critique, d'histoire et de philosophie, dont une démocratie ne saurait se désintéresser sans risquer de déchoir
aux yoiix de ceux qu'elle veut gagner h son exemple- à nourrir ce sentiment de luiéal dont la France a toujours vécu, dont elle a quelquefois souffert, qu'elle ne doit jamais se lasser d'honorer et de servir.
Mais des besoins nouveaux appelaient une organisation d études nouvelle. Une révolution s'est accomplie. Ce n'est pas dans le pays de Descartes qu'on peut considérer comme née d'hier « la recherche de la méthode pour arriver a la vérité ». Mais ce qui était demeuré le privilè^^e et comme la lumière supérieure de quelques savants de génie est devenu la règle et la condition de tout enseigne. ment. Nous avons la passion de l'exactitude. Kous vouons pénétrer, décomposer, voir, nous rendre compte. Les lettres, comme les sciences, ont leurs laboratoires et leurs mstruments de précision.
Parti, il y a vingt ans, de l'école des hautes études, ce mouvement d'investigation créatrice s'est transmis de proche en proche. A son tour la Sorbonne est devenue une école. Elle a distingué entre ses auditeurs et ses élèves, et elle s'est donnée à ses élèves sans compter. Aux grands cours elle a ajoute les conférences, et c'est dans ces entretiens plus rapproches que s'achève la leçon. Il ne suffit plus à nos maîtres de préparer les jeunes gens aux grades qui doivent leur ouvrir la carrière. Ils ne se contentent pas de leur apporter Ja science toute faite ; ils les exercent à la faire, en leur enseignant comment chaque efFort limité à un objet restreint assure le progrès commun.
Ne craignons pas que ce sévère apprentissage afTaiblisse, dans le développement intellectuel de la jeunesse, le sens large des idées générales, le goût, l'esprit, la grâce lumineuse, 1 art suprême de la composition, ce qui a été de tout temps, ce qui doit rester la force et le charme de notre génie national. Fondée sur une érudition sobre et bien digérée, l'éducation scientifique, comme on l'appelle, soutiendra 1 essor de nos facultés natives sans l'appesantir; elle en accroîtra la pmssance sans en diminuer l'attrait. Le dessin, a dit un maître de ce siècle, est la probité de l'art. La science, dirions-nous volontiers en appliquant la formule à toutes les manifestations de la pensée, la science est la probité du talent.
Ce sont les règles de cette discipline que nous avons suivies
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d-ins la transformation de tous nos établissements dVnsei- «niement supérieur : à la Faculté de Médecine, mise cette année en possession de ses pavillons de dissection ; à la Faculté de Droit, qui, dans son agrandissement assuré, doit trouver le développement, longtemps attendu, de sa bibliothèque; a l'Ecole supérieure de Pharmacie dont l'installai ion n'a pas d'é-ale en Europe; jusque dans les abris provisoires des cours de chimie et de physiologie de la Faculté des Sciences, auxquels nous avons dû ménager un asile en attendant qu ils retrouvent ici une hospitalité digne de notre grande école de savants, de cette école désintéressée, (|ui travaille pour l'honneur du nom français et pour le profit du monde entier. Les résultats, Monsieur le Ministre, répondront aux espérances qu'en avaient conçues vos prédécesseurs et dont vous aimez vous-même à nous entretenir. Jamais notre vie scolaire n'a été plus active, plus élevée, plus conforme a^ix vœux de tous ceux qui ont contribué à la créer. En 1656, un des contemporains de Richelieu, un membre de l'Académie française, après avoir rendu hommage à sa glorieuse entreprise, définissait malicieusement la Sorbonne « un pays de querelles où les écoliers sont toujours en trouble, les professeurs souvent en dispute ». Aujourd'hui la Sorbonne est un pays pacifié, où maîtres et élèves travaillent, chacun dans sa voie, tous l'œil fixé sur le but commun : l'avancement de la science: tous pénétrés du même sentiment: la passion pour la grandeur intellectuelle et morale de la France.
N° XVI
DISCOURS PRONONCÉ A l'iNAUGURATION DE LA NOCVELLE SORBONÎJE.
5 août 1889.
Monsieur le Présidents
Au nom de l'Université de Paris, je vous remercie d'avoir bien voulu donner à cette solennité l'éclat et l'autorité de votre présence. Ce n'est pas seulement le premier magistrat de la République que nous sommes reconnaissants et tiers de saluer dans cette enceinte; c'est l'héritier d'un nom cher à la science et à l'enseignement, c'est l'homme qui, élevé au
i. Ertmit (lu procès-verbal de ta séance ; « Le 5 août 1889, a eu lieu l'inauguration de la nouvelle Sorbonne par M. le Président de !a République.
« A trois heures, M. Carnot, accompagné de sa maison militaire, a fait son entrée. Il a été reçu par M. Armand Falliéres, Ministre de l'Instiuclion publique et des Beaux-Arts, M. Gréard, Vice-flecteur de lAcadémie de Paris, et M. Liard, Directeur de l'Enseignement supérieur.
« Sur l'estrade du t^rand amphiihéùtre ont pris place : M. Le Royer, Président du Sénat; M. L. Spuller, Ministre des Affaires étrangères; M. Rouvier, Ministre des Finances; M. Yves Guyot, Ministre des Travaux publics; M. le général Ménabiéa, Ambassadeur d'Italie; Lord Lytton, Ambassadeur d'Angleterre; il. Bengesco, premier Secrétaire de la Légation de Roumanie; M. Poubelle, Préfet de la Seine; M. Chautcmps, Président du Conseil municipal de Paris; M. Jacques, Président du Conseil général de la Seine; M. Lozé, Préfet de police; MM. V. Duruy, Jules Sirnon et Jules Ferry, anciens Ministres de l'Instruction publique, M. Pasteur, M.M. Léon Say, Labiche, Cochery, sénateurs; M.du-Mesnil, Conseiller d État; M. Barbier, premier Président de la Cour de cassation; M. Ronjat, l'rocureur général près la Cour de cassation ; M. Renauld, Procureur général prés la Cour des comptes;. MM. C. Doucet, Boissier, Clarelie, Copjjée, L. llalévy, Hervé, Comte 0. d'Ilaussonville, Lcconte de l'isle, vicomte de Vogité, membres de l'Académie française; .M.M. Wallon, Barbier de Meynard, Bréal, Perrot, lîavaisson, de Boziére, membres de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres; MM. Daubrée, Behérain, Faye, Frémy. Grandidier,
pouvoir par l'est ime publique, personuilie la France dans sa droiture cl sa loyauté.
Il y a quatre ans, presque jour pour jour, en posant la prciTiière pierre de la Sorhonne restaurée ot agrandie, nous exprimions l'espoir que le centenaire de 1789 en verrait
de Lacaze-Dulliiers, membres de l'Académie des Sciences; MM. le vicomte Delaboide, Bailly, Clinplain, Chapu, Daumet, Giiiain, Guillaume, membres de l'Acadi'niie des l!eau.v-Arts; MM. le comte de Fi-ariqueville, Levasseur, Zeiler, membres de l'Académie des Sciences moiales et politiques; la dépulation de l'Académie de Médecine; la délégation du Conseil supérieur de l'Instruction publique; M. Liard, Directeui- de l'Enseignement supérieur; M. llabier, Diiecleur de l'Enseignement secondaire; M. Buisson, Directeur de l'Enseignement primaire; St. Xavier Charmes, Directeur du Secrétariat et de la Comptabilité; M. Larroumel, Directeur des Beaux-Arts; M. J. Comto, Directeur des Bâtiments civils; M. Félix Uémon, Chef du cabinet; M. le Comte d'Ormesson, Directeur du Protocole au Ministère des Affaires étrangèies; M. Alphar.d, Inspecteur général, Directeur des Travaux de Paris; M. Amiable, Maire du cinquième arrondissement; MM. les Inspecteurs généraux de l'Instruction publique; MM. les membres du Conseil académique.
« Dans l'hémicycle, en face de l'estrade présidentielle, se trouvaient . M. le Vice-Recteur de l'Académie de Paris; MM. les Itecleurs des Académies des départements; le Conseil général des Facultés de Paris; les di'légalions des Conseils généraux des Facultés des départements; les Profes- 5eurs des Facultés et de l'Ecole supérieure de Pharmacie de Paris; les délégations des Professeurs du Collège de France, du Muséum d'Histoire naturelle, de l'École normale supérieure, de l'École des Chartes, de l'École des Langues Orientales et de l'École des Hautes Études; les Cheb des travaux et les Préparateurs des Facultés de Paris; les députations des Professeurs des Lycées de Paris ; les délégations des membres de l'Enseignement primaire.
a A droite : MM. les Sénateurs et les Députés, les membres du Conseil municipal de Paris, les représentants de la presse de Paris et des départements.
a A gauche : MM. les Directeurs et Professeurs des Universités et des grandes Écoles étrangères venus à Paris à l'occasion du Congrès international de l'Enseignement 'supérieur et de l'Enseignement secondaire.
0 Sur les gradins de l'amphithéâtre, au nombre de quinze cents, les étudiants français et les étudiants étrangers avec leurs bannières et leurs insignes.
a M. le Président a donné successivement la parole à M. Gréard, membre de l'Académie française, Vice-Recteur de l'Académie de Paris; à M. Ilermitc, Vice-Présidsnt de l'Académie des Sciences, Professeur à la Faculté des Sciences de Paris ; à M. Chautemps, Président du Conseil municipal de Paris, et à 31. Falliëres, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts.
« Après la cérémonie, les étudiants français et étrangers se sont formés en cortège par nation, bannières en tête, et ont défilé devant M. le Président de la République, en le saluant d'acclamations enthousiastes. »
rinaugiiration. Grâce à la remarquable diligence avec laquelle les travaux ont été conduits, nous sonniios prêts. Et parmi les satisfactions que nous devons à cette heureuse échéance, pourrais-je omettre le concours si empressé des représentants des Universités étrangères? Saisissant l'occasion de l'Exposition universelle et de ses Congrès, ils ont eu à cœur de se joindre ici aux délégations des Universités françaises : qu'ils soient assurés que nous sentons tout le prix de ces gages de confraternité.
L'une des premières en date, sinon la première, l'Université de Paris fut, au moyen âge, la plus renommée sans contredit et la plus hospitalière. Les érudits du temps, qui, dans la recherche des origines, se piquaient moins d'exactitude que d'imagination, la considéraient comme la souveraine dépositaire des trésors de la science par droit régulier d'hoirie. L'Université dont toutes les autres procèdent, écrivait l'évèque Tilon de Mersebourg, est celle de Babylone, fondée par Ninus ; à Babylone succéda la cité des Pharaons, Memphis ; à Memphis, Athènes, œuvre de Cécrops; à Athènes, Rome; à Rome, Paris. Bologne était à juste titre en crédit pour l'enseignement du droit ; nul ne contestait à l'Université de Paris la suprématie dans les lettres sacrées et profanes. Dix collèges étaient groupés autour d'elle comme autour de la mère commune : collège de Danemark, collège des Anglais, collège des Écossais, des Allemands, des Lombards, des Grecs.... Les rois y envoyaient leurs fils pour se former à la dialectique et aux belles façons. Du treizième au seizième siècle l'Université de Paris a contribué à élever la plupart des hommes, poètes, savants, philosophes, venus des diverses régions du monde connu, dont la postérité a conservé le souvenir ou consacré le nom : Guillaume Occam, « le docteur nivincible », Raymond Lulle, Thomas d'Aquin, Benoit d'Anagni, le futur Boniface Mil, Brunetto Latini, l'un des maîtres du Dante, Dante lui-même, Thomas Morus, Érasme et bien d'autres. 0 ville unique, ô Paris sans égal, Parisius sine pari, s'écriait Lanfranc de Milan en se séparant de ses compagnons d'études ! On aimait « la parleur délitable » qui résonnait dans « ce gentil pays d'Université béni de Dieu ». On s'y sentait à l'aise surtout, parce qu'au témoignage unanime de ceux qui s'y rencontraient, l'amour de la vérité y était la seule règle et que chacun y jouissait de son droit. Il n'est pas
téméraire de le dire : en un temps où la vie intellocfuelle était enfermée dans les murs des écoles, l'Université de Paris a été le foyer de propagande le plus actif de l'esprit français. De toute part aujourd'hui on célèbre les manifestations de l'esprit français, dans les beaux-arts, l'agriculture, le commerce et l'industrie. N'est-ce pas ici plus particulièrement la fête de l'esprit français lui-même, tel que l'a fait, avec les «Ions de la race, l'éducation des siècles : mélange de sentiment et de raison, de grâce et de force, hardi à la fois et mesuré, libre et ordonné, cxpansif entre tous et profondément humain, ardent champion des nobles causes, — qu'elles le touchent de près ou de loin, — quelquefois même à ses dépens, ne s'imposant aux autres que par la confiance eu se faisant pardonner ses violences passagères par ses bienfaits durables? Au moyen âge, c'est l'esprit français qui le premier inspire et qui presque seul soutient jusqu'au bout l'élan des Croisades, donne à l'enthousiasme religieux son plein îssor, et du même coup ouvre à l'activité des peuples de l'Occident des voies nouvelles. C'est l'esprit français qui, ■au terme d'une lutte séculaire, retrouve l'idée de la patrie, la réalise dans une vaillante et touchante image, et par un effort que la polili(iue n'a plus qu'à consacrer, jette les bases de l'unité nationale. S'il reçoit du dehors le souffle de la Réforme et de la Renaissance, avec quelle vigueur il en traduit les inspirations les plus élevées! Quel l'éveil de l'antiquité, rajeunie et épurée par le christianisme, que l'épanouissement des lettres françaises au dix-septième siècle : épanouissement si riche et si brillant que, même après que s'est éteint l'éclat de la gloire militaire qui en a pendant de longues années rehaussé le prestige, le siècle, en sa fin désolée, conserve pour les contemporains comme devant la postérité le nom rayonnant de Louis XIV! D'autre part, quelle puissance dans le courant philosophique qui, traversant, sans s'y perdre, cette société hiérarchisée et pacifiée, ramène à la lumière, dès les premières années du siècle de Voltaire et de Montesquieu, les controverses de libre examen, et, avec elles, les idées désormais impérissables ■de tolérance religieuse et d'équité sociale, de droit et d'humanité ! Jamais enfin l'àme d'un peuple trouva-t-elle une expression plus généreuse du travail d'émancipation intellectuelle et morale accompli sur elle-même que ces principes de 1789,
•qui sont dovonus comnio la cliartc dos nations civilisées?
Ce lefifs dii passé imposait au siècle qui s'achève de grands devoirs. Il n'y a point failli. Des événements mémorables en ont rempli, souvent illustré, parfois troublé douloureusement le cours. Il a connu les exaltations de la victoire et les extrémités de la défaite. Il a vu s'écrouler toutes les formes de la monarchie, et sur leurs ruines s'établir la puissance populaire, armée du suffrage universel. Pas une question dans l'ordre politique, économique et religieux, qui ne soit aujourd'iuii soulevée et dont la discussion ne projette ses doutes avec ses lumières sur le fond même de l'organisation sociale. Mais si en aucun temps peut-être il n'a été posé devant la raison publique de plus pressants, de plus redoutables problèmes, il semble qu'en aucun temps non plus l'activité de l'esprit français n'ait été plus intense, ni plus féconde. La philosophie sondant tous les mystères de l'ètro et de la pensée; la poésie retrempée aux sources de la nature et des plus intimes émotions de l'àme; l'histoire renouvelée par l'étude impartiale et sagace des documents et des textes; le droit public et privé, chaque jour plus ouvert à l'esprit de la démoci-atie moderne, prêtant sa force au relèvement des humbles et à la protection des petits; la science éclatant en merveilles, s'élevant par la puissance du calcul à la connaissance d'un monde invisible, pénétrant par la subtilité de l'analyse les secrets de la vie, prodiguant à l'iudustrie ses trésors; tous les sentiments, toutes les passions, fouillées et mises à nu, au théâtre, dans le roman, dans la critique littéraire, par l'observation d'une psychologie tranchante et impitoyable comme le scalpel, — heureuse si, par excès de fidélité, elle ne semblait quelquefois oublier l'art ; — la langue <:'lle-mème remise au creuset, fortifiée, aiguisée, façonnée à rendre avec énergie ou délicatesse dans leurs nuances les plus diverses les idées qui nous travaillent : voilà, parmi les malaises et les obscurités inséparables de toute évolution sociale, voilà l'héritage, appuyi' sur des noms assurés de vivre, que notre âge à son tour est à la veille de transmettre ,à l'avenir.
Jeunes gens, cet avenir, c'est à vous qu'il appartient, c'est vous qui le ferez. l'ins favorisés que vos aînés, rien n'est épargné pour vous préparer à payer votre dette à votre pays •et à l'humanité. Ce qui a fait défaut à la France d'avant
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1789, écrivait Guizot en 1815, c'est une instruclion supérieure qui eût permis de diriger la Révolution, sinon de la prévenir. Aujourd'hui ni les chaires ne manquent aux enseignements, ni les mailres aux chaires, ni l'autorité du savoir et du talent à ceux qui les remplissent. N'oubliez pas, mes amis, que c'est pour vous qu'ont été multipliées ces précieuses ressources. Travaillez à devenir capables et montrez-vous toujours dignes d'en recueillir le bienfait. Soit que, pressés par les nécessités de la vie, vous n'ayez que le temps d'acquérir une éducation professionnelle, soit que l'ambition vous saisisse de devenir, vous aussi, des maîtres, maintenez et propagez les traditions de l'esprit français. Portez haut l'objet de vos pensées ; aimez la science : elle est bonne conseillère. C'est une école de sincérité et de respect. Comme la religion, elle a ses apôtres et ses martyrs. Elle inspire le dévouement, elle prépare à tous les devoirs ; et entre ceux qu'elle a rapproches un jour dans le sentiment d'une noble émulation pour le progrès des arts de la paix, — je ne serai pas démenti par ces étudiants, vos camarades, qui de tous les pays ont répondu à votre appel, — elle crée les liens d'une commune pairie.
DISCOUBS PRONONCÉ SUR LA TOMBE DE M. EEAUJEA.N, INSPECTEUR DE l'aCADÉMIE DE PARIS.
7 juin 1888.
Messieurs,
Pour beaucoup d'entre vous sans doute le deuil qui nous rassemble a été une douloureuse surprise. 11 y a moins de liois semaines, M. Beaujean cédait à la nécessité de prendre un peu de repos : c'était le premier congé qu'il eût sollicité <lans sa longue carrière. Le jour où, fidèle à ses habitudes d'exactitude scrupuleuse, il revenait prendre sa place de travail, il était atteint du coup dont il ne devait pas se relever
Entré à l'École normale en 18i!, M. Beaujean appartenait à ces fortes générations qui ont jeté tant d'éclat sur notre enseignement : Rigault, Corrard, Thurot, Privat-Desclianel, Brissaud, P. Janet, Geffroy, Martha, Julien Girard et tant d'autres que l'administration supérieure et les corps savants comptent encore dans leurs rangs. Agrégé de grammaire en 1845, il traversait rapidement les collèges de Laval, de iiourges et de Besançon. En 1848, il était nommé à Paris. A Cliarlemagne et à Henri IV où il a été successivement attaché, à Louis-le-Grand où, à dater de 1865, il s'est définitivement fixé, son enseignement solide, précis, sagement novateur, et l'aménité de son caractère qui lui permettait d'obtenir ce qu'il lui aurait coûté d'exiger, lui avaient gagné la confiance des familles et l'affection des enfants. Dans un rapport officiel, un de ses derniers juges et un juge difficile, écrivait :
1. On nous permettra de consigner ici l'hommage que nous avons eu '. rendre à quelques-uns de nos collaborateurs.
'( J'ai été frappé de la faron dont les élèves abordent un textelatin; l'explication est nette, la traduction aisée; toutes les intelligences sont en éveil ; ... dans cette classe on aime le français. »
C'est peu de temps après avoir mérité ce témoignage qu H. Ceaujean était appelé à exercer lui-même, comme inspecteur de l'Académie de Paris, des fonctions de contrôle et de direction. Outre son expérience, il apportait à cette fonction nouvelle les ressources d'un excellent esprit. L'administration des intérêts publics et le gouvernement des hommes exigent» entre autres qualités, le bon sens et la bienveillance : le bon sens, cette vue simple, claire et saine des choses, ce discernement juste et prompt qui saisit les difficultés d'une question, les démêle, les pénètre et les résout; la bienveillance» non pas cette sorte de bonne grâce banale qui met tout indifféremment au même rang pour s'épargner l'effort d'un jugement et les embarras d'une préférence, mais ce judicieux tempérament d'indulgence et de fermeté qui s'attache à découvrir les mérites sans s'aveugler sur les défauts, qui entre les mérites eux-mêmes sait reconnaître et établir les degrés, distingue, en un mot, et se prononce, en cherchant sa force comme sa lumière dans la justice. Chargé de missions hors l'Académie de l'aris, M. Beaujean y déployait le même zèle de judicieuse et équitable sagacité. Son jugement gagnait en ampleur au fur et à mesure que les hoiizons de l'inspection générale semblaient se rapprocher. En même temps, la présidence du jury des examens du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les classes élémentaires, qui lui avait été conférée dès l'origine, étendait d'année en année la portée de son action.
Ces mérites professionnels étaient soutenus et commit rehaussés chez M. Beaujean par l'autorité de la science spéciale à laquelle il avait de bonne heure consacré une part de son activité. C'est le privilège des fonctions universitaires qu'elles maintiennent l'intelligence dans les sphères de la pensée. Quand, au sentiment du devoir professionnel consciencieusement accompli, s'ajoute le goût d'une étude poursuivie dans les loisirs qu'il n'est jamais impossible de conquérir sur les distractions vaines, l'esprit en reçoit un surcroit de force dont le service public recueille le profit. M. Beaujean était né grammairien. Ce qui l'attachait dans l'élude du
vûcnbulaire, c'était moins la philosophie qui en explique le fond, moins l'histoire qui en établit la genèse, que les applications à l'usage. Sur les origines de la langue française, il s'en remettait volontiers aux savants ; il lui suffisait de connaître les sources. Mais pour l'intelligence pratique de l'idiome, il était son maître à lui-même et il était un maître. C'est ce goût naturel et ce sens exercé de la lexicologie qui le firent distinguer par Littré. Dans la préface du Grand Diclionuaire, Littré le déclare, M. Beaujean a été son associé. (( Il n'est pas une feuille, dit-il, dont M. Beaujean n'ait revu la première et la dernière épreuve. » El dans sa simplicité généreuse, il ajoute : « Si une telle entreprise doit être un titre pour moi, je voudrais qu'une telle collaboration fût un titre pour lui. » Le vcu de Littré a été accompli. A côté du titre dont l'estime publique a ratifié le partage, M. Beaujean s'en est fait un qui lui appartient en propre. Du Grand Dictionnaire il a tiré un Abrégé destiné ;i mettre à la portée de la jeunesse, à la portée de tout le monde, les trésors de science qu'il avait contribué à ordonner. Travail difficile et déhcat où le trop n'est pas moins à craindre que le trop peu; travail de longue haleine surtout qui demande à être remanié sans cesse et tenu au courant des moindres progrès. M. Beaujean avait récemment commencé une édition nouvelle. Elle a été l'effort, peut-être le tourment, de ses derniers jours. Me trompé-je en croyant qu'elle ne lui a pas apporté moins de satisfactions que de soucis, et que parfois au moins, à la fin d'une journée laborieuse, il ne lui a pas été sans dédommagement d'entrevoir l'heureux achèvement de son œuvre ?
Hélas ! ([uelque idée que nous nous en fassions, l'image de cette vie si soudainement interrompue ne peut aujourd'hui que rendre plus vifs nos regrets, ceux de l'ami fidèle à qui pendant quarante ans il a dû le charme du commerce solide et aimable qu'assurent la distinction de l'esprit et l'élévation du caractère', ceux de la famille étroitement unie, dont il était le chef bien-aimé. Puisse bientôt venir pour tous le jour où à l'amertume de la douleur succède la douceur du souvenir!
N« XVIII
DISCOURS PRONO^CÉ SIR LA TOMDE DE M. DOS, IHSPECTEDR DS l'aCADÉMIE DE PARIS
9 juillet 1888.
Messieurs,
La tombe est à peine fermée sur M, Beaiijean qu'elle s'ouvre pour M. Bos. Lundi encore, M. Bos prenait part à nos travaux avec sa diligence et sa supériorité accoutumâmes. Rentré chez lui, il était frappé d'un coup foudroyant. Je voudrais pouvoir oublier ici mes sentiments personnels pour lui rendre aussi pleinement qu'il le mérite l'hommage qui lui est dû.
L'Université compte bien des hommes de savoir et de devoir. 11 en est peu qui aient possédé au même degré que M. Bos la solidité de l'esprit, l'élévation des sentiments, la droiture du caractère. De brillantes études où de bonne heure s'étaient révélées de remarqual)les aptitudes mathématiques lui auraient permis de se faire une place dans la science : il n'a publié que quelques Traités à l'usage des classes; encore étaitil presque tenté de se les reprocher, tant il se faisait scrupule de consacrer au service public tout son temps et toutes ses forces ! Sous leur forme modeste, ces ouvrages portent la marque des qualités qui caractérisaient son talent : la rigueur de la méthode et la clarté de l'exposition.
Après trois ans à peine de professorat en province, M. Bos fut appelé à Paris et y prit rang. Chargé peu après de fonder le cours de mathématiques spéciales, d'abord à Orléans, puis à Lille, il revint bientôt à Saint-Louis, où une chaire de même ordre lui était réservée. C'est alors qu'il
se résolut à entrer dans l'administration. L'inspection académique de l'Yonne étant devenue vacante, il l'accepta. Mais tel était le crédit qu'il s'était acquis dans l'enseignement supérieur de nos lycées que, lorsqu'il eut plus tard à y exercer son contrôle, nul n'en parut un juge plus légitime.
Les changements de direction dans la carrière d'un homme sont souvent pour les meilleurs une épreuve déhcale. M. Bos se trouva tout de suite à l'aise dans sa fonction nouvelle. Ses habitudes laborieuses, son zèle sans défaillance comme sans intempérance, la rectitude et l'étendue de son esprit, la sûreté de son commerce, lui concilièrent dès d'abord le respect et la confiance. « En quatorze ans de rectorat, disait le chef de l'Académie à laquelle il était attaché, j'ai eu sous mes ordres vingt-six inspecteurs ; je n'en ai pas connu de meilleur que M. Bos : il est hors de pair. » Et lorsqu'on 1877, le Ministre voulut honorer les services des inspecteurs des départements en appelant l'un d'entre eux à Paris, c'est M. Bos, qui avait alors passé d'Auxerre à Chartres, dont il n'hésita pas à faire choix.
L'inspection de Paris a été de tout temps la préparation et comme la désignation à l'inspection générale. Pendant cinq ans M. Bos remplit l'emploi par délégation, à la satisfaction hautement déclarée du corps enseignant. Les circonstances, qui ne fournissent pas toujours l'occasion de récompenser comme il conviendrait tous les mérites, ne permirent pas de lui en conférer le titre. Mais personne ne lui en contesta jamais l'autorité. Quand sa santé affaiblie lui interdit les voyages, il demeura parmi ses collègues — aucun d'eux ne me démentira — comme investi d'une dignité qui lui était propre. Au comité consultatif, au conseil académique, dans toutes les commissions où il siégeait, il avait sa place à part. Il y faisait accepter cette sorte de privilège par son extrême obligeance pour tous. Ille justifiait chaque année davantage par ses services. Lorsqu'une affaire avait passé par ses mains, on savait, à n'en pas douter, qu'elle était étudiée à fond et jugée avec une impartiale sagacité. Tout ce qu'il faisait donnait le sentiment de la sécurité. C'est après l'avoir entendu qu'un ministre, assistant pour la première fois à nos assemblées, disait : « Je voudrais que l'Université entière fût ici présente, pour voir avec quelle gravité attentive sont traités ses moindres intérêts' » IJ me représentait ces ma-
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Plstrats intèeres - hoinnies de robe ou de fmnnce - dont SetSs a laissé le portnn,, qu. » -aierU ,^un^oua : le souci de l'équité, qu'une passion : la P'-»^^ ' ' /"J^'f! public. Au cours des discussions ,1 ne s impo.a.t ja^^^^^^^^ mais sa parole était aussi sûre que discr.'te Quand, prenam une attitude qui lui était familière, U laissait penciier sa tête Zr:Z deui mains, comme pour s;;-!- d.. im momen de repos, sa pensée, tou ours en éveil, ne '^^'^'''^^l"^^"'^^^ le débat ^vec plus de recueillement, et, au moment oppoi tun le se manifestait par un '-t qui écartait es .^rtu^^^^ inexactes ou vagues et préparait l-V^ension 1 lu es a. i e de se taire-, je ne crois pas qu'il ait jamais rien dit qu il ne
^'"oudmièslours, quelques heures encore, et j'aurais eu le bonheuï trop longlmp's attendu à mon gré, ">ais ce e fois du moins bien assuré, de lui remettre la crou d ofti^'^J /^e la Légion d'honneur. 11 est le seul que ce te distmct o lurai? surpris. Si sa modestie sincère eût ete étonnée, son Tévouement ne pouvait s'accroître 11 ^^-^^'^^:^ chement à l'Université augmentât au fur et a mesure que lesTorces lui manquaient pour la servir. Cette année même lorsqu'U apprit que le cadre de l'inspection academ.qi»., qu d yav^attant de raisons d'étendre, était réduit :« Eh bien L'écrivit-il dans sa simplicité vaillante, nous tacherons de tra^iUer encore davantage. « C'était bien sur cela cpie l on comptait. Les choses, disait-on, se feront toujours. Oui, les cSs se font et se feront toujours. Mais, hélas! les hommes
'\TrL, adieu, mon ami! ^i. comme il a^.ve souv^t sous la menace de ces catastrophes soudaines, il t a ete donné de te ressaisir quelques ^-^ants, tu as pu embrasse l'ensemble de ta carrière avec la conscience du devoir ac compTc la sérénité de l'honnête homme. Que ce soit avec es pieuses espérances dont elle se soutient, la consola .on de a femme dévouée qui avait mis en to. sa vie entie.e Qu'eîle sache bien aussi que dans le cœur de «us ceux qu t'ont connu, mon ami, tu laisses un souvenir ineffaçable d'estime et d'affection !
N^ XIX
NOTICE SUR M. ACBIX, INSPECTEDR DE l'aCADÉMIE DE PARIS, DÉCÉDÉ LE 10 OCTOBRE 1SS8.
M. Aubin est mort le 10 octobre 1888 dans sa maison de campagne, à Montrond (Loire), après une courte maladie qui ne faisait pas prévoir un dénouement si soudain. Comme 31. Beaujean,il venait d'accomplir la quarante-sixième année de sa laborieuse carrière.
Son père, originaire de la Touraine, était, en 1788, contrôleur au canal d'Orléans. Les événements de la Révolution lui firent chercher à Youvray, aux Bargains, un asile où il se livra à ses goûts pour l'étude. C'est là que naquit Louis Aubin, le 21 mars 1825, le dernier et le dix-septiéme enfant d'une famille dont il devait être rhonneur et le soutien. Orphelin à onze ans, n'ayant d'autre appui que la sollicitude éclairée d'une sœur ainée, il fut placé au collège de Tours, où il se distingua par les qualités d'application persévérante et d'activité réglée qu'il porta plus tard dans l'exercice des fonctions publiques. Les sciences l'attiraient de préférence. Mais il réussissait presque également dans les lettres. Chose rare en ce temps, il avait le goût des langues vivantes : il était arrivé à posséder l'anglais et l'allemand avec assez de sûreté pour faire des traductions autorisées de mémoires scientiliques. Ses classes terminées, il resta attaché, comme rnaitre d'études, au collège où il avait été élevé. 11 possédait l'autorité naturelle qui supplée à l'âge, et qui lui assura tout d'abord, de la part de ses subordonnés comme de ses chefs, cette confiance affectueuse qui nait de l'estime et engendre le respect. Entré en 18i4à l'École normale supérieure, il en sortait, en 1847, agrégé des sciences mathématiques, le sixième de sa promotion.
L'enseignement le conserva peu de temps. Il n'a été pro-
fftsseiir qu'au lycée de Sainl-Étienne ; il y faisait le cours préparatoire à l'École des mines. Mais les sept années qu'il passa dans cette résidence lui créèrent des liens de famille qui devaient plus tard fixer sa destinée. L'administration supérieure avait de bonne heure discerné ses aptitudes. En 1854, elle le nommait censeur au lycée de Toulouse ; en 1856, il était envoyé comme inspecteur d'académie à Rodez. 11 n'avait pas plus sollicité le poste de Rodez que celui de Toulouse. « C'est la dignité de votre caractère qui vous a désigné pour ces fonctions, « lui écrivait M. le recteur Laferrière. Moins de deux ans après, il était, suivant son vœu, transféré à Saint-Étiennc. « Vous trouverez dans cette décision qui vous rapproche de votre pays d'adoption, lui disait la dépêche ministérielle, le témoignage d'une confiance que, je le sais, vous aurez à cœur de justifier. » De Saint-Étienne M. Aubin passait bientôt à Lyon, — 5 décembre 1863, — et c'est là que s'accomplit la plus grande partie de sa carrière.
A cette époque renseignement primaire à Lyon échappait presque absolument à l'action de l'adminislration universitaire : le plus grand nombre des écoles étaient dirigées par des congrégations religieuses, les autres appartenaient à une société dite de l'enseignement élémentaire. M. Aubin s'atlacha à la situation avec cette ténacité prudente et cahuequi était le trait dominant de son caractère. Il n'était pas homme à aborder de front les obstacles. Mais l'esprit démesure et de conciliation qu'il portait dans l'étude des difficultés, la déférence et les égards qu'il professait pour les personnes, lui donnaient à la longue une force qu'on renonçait à lui disputer. Il usait les résistances, et une fois qu'il s'était introduit dans la place, il en demeurait le maiire. C'est ainsi que peu à peu il arriva à rétablir partout l'autorité de la loi. Le service de l'instruction primaire n'absorbait pas d'ailleurs tous ses soins. Il suivait de près les intérêts du lycée et réussit, en des conjonctures difficiles, à y maintenir l'ordre et le travail. Il prenait en outre une part active aux délibérations du Conseil académique. 11 avait été chargé notamment de surveiller l'organisation de l'École normale de l'enseignement secondaire spécial ouverte à Cluny; c'est là que je le rencontrai pour la première fois dans une commission d'examens, et qu'il m'a été donné d'apprécier la variété de ses connaissances, sa clairvoyance discrète, son sang- froid
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avisé. Enfin il tenait l'intérim du rectorat pendant les congés de M. de la Saussaye que sa santé et ses travaux d'Institut appelaient fréquemment à Paris. Nul doute que, s'il avait prétendu au doctorat, M. Aubin eût été appelé à la tête d'un ressort académique. Il avait été décoré de la Légion d'honneur on 1865.
Les conditions de sa vie administrative se trouvèrent profondément modifiées après 1870. Il dut procéder à une complète réorganisation des écoles. Puis vinrent les changements de programmes et les réformes pédagogiques. L'impulsion, partie de Paris en 1867, avait rapidement gagné la province. M. Aubin n'était pas un novateur. 11 n'en avait ni le tempérament, ni le goût. Mais il savait sacrifier dans les habitudes du passé ce qui lui était le plus cher, et accepter dans les plans d'avenir ce qui lui paraissait le plus sage. On ne saurait dire que de, 1870 à 1878, il ait accompli toutes les améliorations que rêvaient les promoteurs ardents de l'esprit réformiste. Cependant rien de ce qui a été poursuivi par ses successeurs n'eût été possible avant de longues années peutêtre, s'il n'avait le premier porté sur les routines elles abus une main aussi ferme qu'habile. Le personnel enseignant lui savait gré du tact avec lequel il suivait sa voie à travers les passions contraires. L'une des entreprises les plus délicates qu'il ait fait aboutir fut celle de la fondation d'une Société de secours mutuels qui, dans sa pensée, à l'origine, avait moins pour objet peut-être de soulager des infortunes matérielles, que d'établir entre les instituteurs un lien moral. Ceux qui ont collaboré à cette œuvre de confraternité se souviennent encore d'une conférence où M. Aubin avait pris pour texte la prescription évangélique : « Aimez-vous les uns les autres ». Sa parole fit passer dans les cœurs une pénétrante et décisive émotion : après la séance, les signatures se pressaient sur la liste de souscription.
C'est en récompense de ce dévouement que M. Aubin fut promu à l'inspection académique de Paris en 1878. Il y arrivait avec l'expérience de toutes les parties du service, une grande facilité de travail, une bonne volonté toujours prête; il sut rendre promptement sa collaboration utile. 11 s'était voué de prédilection à la direction des examens de l'Hôtel de Ville. Il aimait à organiser, à conduire, à présider. Il le faisait avec beaucoup de correction et d'entrain. Les familles,
comme l'administralion municipale, goûtaient la fermeté bienveillante avec laquelle i! exerçait son autorité. En 1882, il fut délégué dans les fondions d'inspecteur général, et celte délégation lui fut maintenue pendant plusieurs années. Les questions de llnances avaient toujours eu pour lui un attrait particulier. A Saint-Étienne, il s'était employé à généraliser un système d'abonnement qui, en favorisant la fréquentation scolaire, avait permis de réaliser, sur les subventions du département oude l'État, des économies considérables ; et le bénéfice avait pu en être appliqué tant à doter les écoles de la Loire des ressources matérielles qui leur manquaient, qu'à élever les traitements ou les pensions de retraite des instituteurs et à accorder aux inspecteurs des allocations spéciales. M. Aubin n'omettait jamais de mentionner ce souvenir dans ses états de services. Il ne lui déplaisait pas non plus de rappeler qu'appartenant à l'inspection académique depuis i850, il était le doyen du corps. Lorsqu'en 1888, quelques mois avant sa mort, un emploi fut créé pour l'inspection générale dos économats des établissements secondaires, il posa sa candidature. Les témoignages d'estime qu'il recueillit à cette occasion, les promesses qu'il reçut pour cet avancement qui n'avait jamais cessé d'être l'objet de son ambition, ont été assurément, avec les brillants débuts d'un fils que de douloureuses séparations de famille lui rendaient plus cher, la grande et légitime satisfaction de ses derniers jours.
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